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AVANT-PROPOS 



Toute préface est inutile quand le but de l’ou- 
vrage est évident. Substituer, pour ceux à qui le 
hasard de la naissance et leur position sociale as- 
.surent l’impunité parmi les hommes , le langage 
des peuples et des historiens à celui des courtisans 
et des his'oriographes, tel est celui que nous 
nous sommes proposé : le public jugera s’il est 
rempli. 
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GEORGE IV ( Augüste-Fhédéric), ROI- , 

Le nom de l’Angleterre qui se trouve à la tête'de cet 
ouvrage, aurait droit à cet honneur, lors même qu’il 
n’y serait pas naturellement placé par l’ordre alphabé- 
tique. Sous des hommes d’état tels que les successeurs 
de George Canning,le gouvernement de ce pays doit 
devenir un bienfait pour l’humanité entière. , 

Leroi actuel d’Angleteive et de Hanovre, George IV 
est né le 12 août 1762. Peu de jours après sa naissance,’ 
il fut créé prince de Galles. Étant, en cette qualité, duc 
de Cornouailles, il fut dès lors mis en possession de tout 
le revenu de ce duché. Comme héritier présomptif du 
trône, il porta également les titres de grand-maître hé- 
réditaire d’Écésse, de duc de Rothesay, de comte de 
Chester, de Carrick et de baron.de Renliew. Ce prince 
fut reçu chevalier de la Jarretière en 1760 , et installé à 

a ^ y ' 

Windsor Ife a 5 juillet 1771. Son éducation fut excessive- 
ment sévère, aussi regarda-t-il l’époque de son émanci- 
pation comme le terme d’une sorte de captivité dont il 
s’empressa de se dédommager. A l’àge de dix-neuf ans , 
il contracta Un attachement très-vif pour mistriss Ro- 
binson qui a publié un mémoire sur leurs relatirais. 
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4 ' ANGLETERRE. . 

Le 12 août 1783, époque de sa majorité, le roi invita, 
par iin message , les deux chambres à s’occuper de l’éta- 
blissement du prince son fils. D’après les intentions du 
monarque, qui voulait absolument introduire une grande 
^économie dans les finances, et malgré les représentations 
dé Fox, alors ministre secrétaire-d’état des affaires étran- 
gères, le prince de Galles fut traité avec beaucoup de 
parcimonie. 11 lui fut alloué un revenu annuel de cin- 
quante mille livres sterling , et pour son établissement 
une somme de soixante mille livres sterling une fois 
payée, tandis que ses prédécesseurs avaient joui, sous 
plusieurs règnes, d’un revenu annuel de cent mille li- 
vres sterling. Le 1 1 novembre 1783, le prince royal as- 
sista'pour la première fois aux séances du parlement. 
Cette session fut une des plus importantes du règne de 
George 111 . Fox , à la tète du parti des Wh’^s , toujours 
• occupé à restreindre la prérogative royale dans les bor- 
nes constitutionnelles, obtint un triomphe éclatant par 
\ India bill qu’il fit adopter dans cette session. Le prince 
ne prit aucune part à ces discussions, mais il n’est pas 
moins accrédité que cet orateur et son parti étaient en 
faveur auprès de lui. Au surplus, si à cette époque, 
comme on l’a vu plus d’une fois en Angleterre, l’héri- 
tier du trône se plaça au premier rang des' défenseurs 
des libertés nationales, après son avènement à la cou- 
’ronne. George IV conserva à la tète des affaires le pre- 
mier ministre de son prédécesseur. Ce ministre ne tarda 
point à s’engager dans une route tout-à-fait opposée, 
et qui, tout le prouve aujourd’hui, appartint beaucoup 
plus aux circonstances qu'aux sentimens personnels du 
' . 
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nouyeau monarque. Parmi les hommes célèbi’es qui, 
quoique peu d’accord dans leurs opinions, formaient 
alors la société du prince de Galles, on distingua Fox, 
Shéridaii et Burke; toutefois lord Moira,lord Hugh 
Seymour et le contr’amiral Payne furent honorés par 
lui d’une amitié plus intime. Le prince de Galles, après 
avoir rompu ses relations avec mistriss Robinson, con- 
tracta, en 1786, un engagement plus sérieux avec 
mistriss Fitz-Herbert , jeune veuve d’une grande beauté 
et appartenant à une famille irlandaise catholique, 
■ fort considérée. Cette nouvelle liaison occasiona un 
grand refroidissement entre le prince et le roi son 
père. Le bruit s’accrédita généralement que le prince 
avait secrètem.ent épousé mistriss Fitz-Herbert. Un tel 
mariage était contraire à un acte du parlement qui dé- 
fend aux princes de la famille royale de se iqariér avant 
l’âge de vingtcinq ans, sans le consentement du roi; et, 
après cet âge, dans le cas de refus du roi, sans le con- 
sentement des deux chambres. La religion de mistriss 
Fitz-Herbert, élevée dans les principes de j’église ro- 
maine, inspira surtout aux Anglais la crainte que ce 
mariage n’amenât dans la suite des dissensions civiles , 
parce que la charte qui a placé la maison de Brunswick 
sur le trône déclare expressément déchu du droit de 
succession à la couronne tout prince qui épouse ujie 
femme catholique. Pour détruire cette prévention, on 
répandit dans le public que mistriss Fitz-Herbext avait 
changé de religion et que le mailage avait été célébré 
suivant le rite de l’église anglicane; un pamphlet qui 
tendait à démontrer que mistriss Fitz-Herbert étblt l’é- 
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pouse légitime du prince de Galles fit alors beaucoup de 
bruit. Trois ans s étaient à peine écoulés depuis la majorité 
de ce prince lorsqu’il fut obligé de s’adresser au roi pour 
prier Sa Majesté d’acquitter une dette de deux à trois cent 
mille livres sterling qu’il avait contractée. Le roi, après 
avoir fait examiner les affaires de son fils, refusa d'inter- 
venir. Le prince prit alors la résolution-de diminuer scs 
dépenses , de vendre sur-le-champ une partie de son mo- 
bilier, et d’épargner annuellement sur son revenu, la 
somme de quarante mille livres sterling pour la liquida- 
tion de ses dettes. 11 se soumit effectivement, avec une 
grande sévérité, pendant neuf mois, à ce plan d’écono- 
mie. Néanmoins , il fallut bientôt recourir au parlement, 
pour suppléer à l’insuffisance de ce revenu. Le roi, 
craignant sans doute le mauvais effet que pouvait pro- 
duire une démarche qui donnait tant de publicité aux 
besoins de l’héritier du trône, annonça au parlement, 
par un message, qu’il venait d’allouer au prince de Gal- 
les, hors de la liste civile, une somme annuelle de dix 
mille livres sterling, qui serait, à l’avenir, ajoutée à son 
revenu. La chambre des communes vota alors une 
adresse au roi pour obtenir de sa majesté un supplé- 
ment de cent soixante mille livres sterling, pour l'en- 
tière extinction des dettes de son fils. Vers la fin de 1788, 
la maladie de George III obligea les ministres à s’occu- 
per d’une régence. Une lutte animée s’engagea à ce sujet 
entre Titt, parlant au nom de la couronne, et Fox qui 
soutenait les intérêts du prince de Galles ; mais la con- 
stitution, qui décidait en faveur du ministère, l’emporta. 
La <liffércnce entre la conduite du pariefaient britanni- 
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que et celle parlement d'Irlande, en cette occasion , 

• tut très^ einarquable : tandis que le premier insistait for- 
tement pour restreindre le pouvoir du prince, l’a^itre 
voulait au contraire que ce pouvoir eût la plus grande 
étendue. 

Le prince de Galles avait toujours résisté à toutes les 
propositions de mariage. Enfin,, en 179(3, des raisons » 

d’état rengagèrent à épouser, malgré la répugnance que 
dès lors il manifestait pour cette union , la princesse 
Caroline- Amélie-Elisabeth , seconde fille du duc de 
Brunswick. Le mariage fut célébré le 8 avril de cette 
même année, et dès la première nuit, des causes qu'il 
ne nous est permis d'indiquer qu’avec la plus ex- 
trême réserve et qui tenaient à des circonstances se- ‘ 
crêtes, ddnt une intrigue profondément ourdie avait 
résolu de tirer parti contre la jeune princesse, in- 
spirèrent au nouvel époux une aversion insurmon- 
table et ne tardèrent pas à amener les plus scandafèux 
éclats. On sait que lu princesse Charlotte -Auguste', 
née le 7 janvier 1796, mariée au duc I.éopold de 
Saxe-Cobourg le 2 mai 1816, 'et morte le 6 novem- 
bre 1817, après la plus cruelle agonie, fut le seul fruit 
de cette malheureuse union. On se rappelle encore tous 
les bruits qui à cette époque circulèrent sur ce tragique, 
évènement. Cette mort privait. l’Angleterre d’une prin- 
cesse douée de toutes les grâces personnelles, et dont le 
caractère, heureux mélange de bonté et d’énergie, 
promettait le règne le plus heureux, mais qui eût 
transporté dans la maison de Saxe tous les droits de la 
maison de Bi unswick. 
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Lorsqu’en i8o5 l’Angleterre fut menacée par Napo- 
léon d’une invasion prochaine et que l’enthousiasme mi- 
litaire se fut emparé de tous les esprits, le prince de Gal- 
les saisit cette occasion pour demander-, dans l’armée, 
un grade plus élevé que celui de colonel d’un régiment 
de dragons, qu’il avait eu jusqu’alors. Plusieurs fois, il 
atait réclamé de l’avancement, mais sans succès. Enfin il 
insista pour que sa dernière demande fût soumise au roi 
son père, par l’entremise de M. Addington ; mais ce mo- 
narque, que caractérisait par-dessus tout un attachement 
invincible à ses volontés comme à ses opinions, chargea 
M. Addington de luirépondre « queson opinion étant fixée, 
il désirait qu’il ne lui fût plus parlé à ce sujet.» Le prince 
de Galles ayant reçu cet avis par le ministre, adressa di- 
rectement sa demande au roi , dans une lettré où , après 
avoir tracé le tableau alarmant de la position de la 
Grande-Bretagne, il déclarait que, par divers motifs 
puissans, et surtout pour éviter de perdre l’estime de 
T'armée, il croyait devoir persister dans sa demande. Le 
roi lui répondit le y aoiit i8o5 ; « Mon cher fils, quoique 
j’applaudisse à votre zèle et à votre courage, qualités 
qui , à ce que je pense, ne manquent à aucun des mem- 
bres de ma famille ; considérant cependant mes déclara- 
tions réitérées relativement à vos réclamations antérieu- 
res sur le même objet , je m’étais llatté que je n’en 
entendrais plus parler. Si l’implacable ennemi pousse ses 
succès jusqu’à débarquer, vous aurez une occasion de 
montrer votre zèle à la tète de votre régiment ; dans une 
pareille circonstance , il sera du devoir de chacun de 
marcher en avant; et je pense que les miens donneront 
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l’exemple dans la défense de tout ce qui est cher à moi 
et à mon peuple, etc.» Le prince de Galles exposa au 
roi , par une seconde lettre conçue dans des ternies res- 
pectueux mais plus énergiques que les premiers , l’in- 
convenance de n’être que colonel de dragons, tandis 
que le duc d’York commandait en chef^ et que les 
membres de la famille royale, tous plus jeunes que 
lui, sei'vaient comme généraux j mais cette démarche, 
ainsi que la correspondance qui s’établit entre le prince 
et son frère le duc d’York, ne changèrent pas la ré- 
solution du monarque anglais. Vers la fin de i8io, 
en conséquence de la maladie dont le roi continuait 
d’être atteint , le prince de Galles fut investi de la ré- 
gence. Le bill portait qu’il n'aurait la faculté de créer 
aucune dignité de pair, excepté pour des services 
émincns rendus à la Grande-Bretagne ; qu’aucune place 
ne serait donnée à vie par le régent, à l’exception des 
places désignées par la loi, etc. La maison du roi et le 
soin de sa personne furent confiés à la reine, et un con- 
seil lui fut adjoint pour l’assister. La loi de la régence 
fut enregistrée pour un an , et il fut stipulé que si le roi , 
ne se rétablissait pas avant cette époque, le prince exer- 
cerait la souveraineté pleine et entière. Le prince de Gal- 
les prêta serment en qualité de régent, le 6 février i8i i. 
L’alfection mentale de Georges IH ayant toujours con- 
servé le même caractère, le prince de Galles a conservé .. , 
la régence. On avait cru que ce grand changement dans 
la position du prince en amènerait un dans l’administra- 
tion de l’état , mais après un long entretien du régent 
avec le comte de Liverpool et lord Castlercagh , il fut 
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décidé que l’e'sprit et le personnel du gouvMnement res- 
teraient les mêmes. La nation murmura ^raais se soumit. 
Les anciens amis du prince de Galles furent sacrifiés: et 
l’odieuse administration de Castlereagh, qui depuis a 
coîité tant de larmes à l'humanité, jeta de jour-en jour 
de plus mrsfondes racines. * • , . 

La gufrre contre la î'ranje fut continuée avec achar- 
nement , et le prince , qui n’avait pu obtenir de son père 
ni un commandement ni le grade de général des armées 
anglaises, fut nommé feld-maréchal des armées autri- 
chiennes et russes, par les empereurs François et 
Alexandre. Il se revêtit tour à toup;de leurs uniformes 
et se couvrit de leurs cordons, en^juin i8i4, lors- 
que ces souverains , ainsi que le roi de Prusse , vinrent 
visiter l'Angleterre. Le prince fit en cette circonstance 
les honneurs de son pays avec une recherche et une 
magnificence inconnues jusqu’alots. 

La maison de. Bourbon venait d'être rétablie sur le 
trône de France , par les efforts réunis des armées com- 
binées de l’Europe, mais l’Angleterre fut considérée 
comme la cause première de cet évènement, le roi 
Louis XVI 11 ayant déclaré avec plus de franchise peut- 
être que de dignité, « qu’après Dieu c’était au prince 
régent qu’il devait sa couronne. » 

Lors du retour de Napoléon de l’île d'Elbe, la lutte 
recommença , il est vrai , mais ne dura que peu de mois. 
La bataille de Waterloo y mil un terme. Celui qui avait 
été le dominateur de la France et d’une grande partie 
de l’Europe demanda , comme Théiiiistocle au roi de 
Perse, de s’asseoir au foyer du prince dont il avait si 
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long-temps combattu les armées, et crut devoir se con- 
fier au plus constant et au plus généreux de ses ennemis ; 
mais le prince régent, conseillé par les ennemis de sa 
gloire , n’accueillit point cette demande. Le temps des 
héros de Plutarque était passé, et l’on vit que la politi- 
, que anglaise, sous Castlereagh , diiïérait de celle du 
grand roi autant au moins que les époques. 

Le prince régent n’a j>oint accédé en personne à la 
sainte alliance qui lui fut depuis proposée, la constitu- 
tion anglaise s’opposant à un pareil traité; mais, par 
les conseils d’un ministère Insensible aux intérêts, à 1 hon- 
neur et à lindépendance de son pays, il a déclaré, dans 
une lettre adressée le 6 octobre i8i5 à leinpereur de 
Russie, « qu’il adhérait aux principes émis dans cet acte,» 
non moins attentatoire aux droits des couronnes qu’à 
ceux des peuples, en çê qu’il stipulait ^asservissement 
des premières à l’ambition sans mesure de quelques unes 
d’entre elles. La Bavière, le Wurtemberg, la Saxe, 
Bade, etc. , en ont été les preuves. 

L’Angleterre a fait pendant la régence de ce prince , ‘ 
d’importantes acquisitions au dehors.' A la conquête de 
la riche colonie batave du Cap de Bonne-Espérance* 
furent bientôt jointes les possessions hollandaises des 
côtes de Ceylan. L’île entière a, depuis, été soumise 
aux armes britanniques, après le massacre d’un nom- 
bre considérable de ses habitans,la prise de Cündie sa 
capitale, et la saisie du malheureux prince qui y ré- . 
gnait, lequel a été envoyé dans une dure captivité 
sur le continent indien où, il a~ fini ses jours. Les san- 
glantes défaites de*plusieurs princes indiens, et surtout 
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celles cl’Holkar , de Peishwa ou chef mahratte qui , en 
voulant secouer le joug anglais, ne firent que l’appe- 
santir, ont encore ajouté de vastes contrées aux immen- 
ses possessions britanniques de l’indostan , et tout an- 
nonce que cet immense empire se consolidepa de plus 
en plus. L’importante place de Corfou et les belles îles . 
Ioniennes se trouvent aussi soumises à la même domi- 
nation , et leur pos.session, ainsi que celle de Malte , as- 
sure à l’Angleterre, dans la mer Méditerranée, cette su- 
prématie qu’elle possède déjà sur les autres mers du globe. 
Toutefois, cette grande puissance n’empêchait point le 
peuple anglais, privé graduellement par ses ministres, 
de ses droits et de ses libertés , d’éprouver à l’intérieur 
un malaise et un mécontentement qui se mailifestèrent 
par des troubles, des sédifions et de violentes explosions 
de haine contre les principes <fe despotisme d’après les- 
quels le gouvernement paraissait régler sa conduite. 11 
fallut avoir recours .à la force armée, remplir les pri- 
sons et dresser des échafauds. Le peuple, qui d’abord 
s’était réuni assez paisiblement à Manchester, pour ré- 
diger une pétition au parlement , fut sabré et foulé aux 
pieds des chevaux de Xyeomanry cavalry (cavalerie com- 
posée de propriétaii-es). On s’en plaignit avec amertume; 
des adresses de toutes les. parties du royaume vinrent 
charger inutilement les tables des deux chambres , mais 
les ministres, bravant l'opinion publique, n’y répondi- 
rent qu’en votant des remercîmens aux exécuteurs de 
leurs ordres sanguinaires. Des troubles éclatèrent dans 
plusieurs parties du royaume. Londres même devint le 
tliéàtre de mouvemens séditieux, plus alarmans encore. 
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Dans les réunions de Spafields le peuple se porta à des 
excès qu'il fallut étouffer dans le sang. Une conspiration 
contre les ministres fut découvOTte,; le lieutenant de ma- 
rine Thistlewood et quelques autres conjurés obscurs 
fufent exécutés en 1820. Le prince régent se rendant à 
Westminster, pour l’ouverture du parlement, vers le 
même temps, fut assailli par des furieux, et un coup de 
fusil à vent brisa les glaces de sa voiture. L’Irlande n’a 
presque point cessé pendant toute cette époque d’offrir 
des scènes de brigandage, de meurtre ou de révolte 
ouverte, provoquées par le système d’intolérance que 
d^tlereagh , bien que né dans son sein , ne cessait de faire 
peser sur elle. Les supplices, vainement prodigués depuis 
plusieurs années, n’inspirèrent que peu d’effroi, et la mi- 
çère fît braver les baïonnettes, comme la haine et la ven- 
geance firent affronter les gibets. 

George 111 ayant enfin terminé sa carrière le 29 jan- 
vier 1820, le prince de Galles fut proclamé roi le même 
jd*r ; mais, dès les premiers temps du nouveau règne , le 
scandaleux procès de la reine Caroline vint troubler les 
fêtes et les réjouissances. Depuis long-tempsles peuplesdes 
trois royaumes, sans approuver les nombreuses incon- 
séquences d’une conduite qu’il serait difficile de justifier, 
avaient jugé cette princesse digne d’un meilleur sort. La 
mort, une mort inattendue et cruelle qui, comme celle 
de sa fille et à plus juste titre encore , avait donné lieu 
aux plus effrayantes conjectures, ne satisfit point ses 
ennemis, et scs restes inanimés furent exposés à de nou- 
veaux outrages. Ses funérailles, dépouillées de toute 
pompe extérieure, ne furent honorées que par les regrets 
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(Tonnés à ses malheurs.’ 11 fallut disperser à coups de * * 

baïonnettes le peuple cjui s’obstinait à suivre le cercueil. 

On réussit cependant à faire passer le convoi à travers 
la cité de Londres , mais deux hommes furent tués en cç 
jour de deuil. L’alderman Waitbman, schérif de la ville, * 
fut menacé de mort par les soldats , et un général dis- 
'tingué (sir Robert Wilson), pour s’être montré en cette 
triste circonstance tel qu’il avait été toute sa vie, sensi- 
ble et généreux , fut puni par une ordonnance ministé- 
rielle, toute nouvelle dans les fastes de la Grande-Rre- 
tagne, et privé de son modique traitement, seul pri„ de 
ses longs services. Lorsque ces funestes évènemens se 
passèrent à Londres, le roi en était absent, mais ses mi- 
nistres étaient présens, et l’exécration publique les char- 
gea de la responsahilité de fout le sang anglais versé à 
cette époque, et qu’il leur était si facile d’épargner. 

Ce fut peu de temps après son arrivée en Irlande, 
que George IV apprit la mort de son épouse. Ce fut 
aussi pendant un voyage, et peu après son arrivée*en 
Ecosse, qu’il apprit la mort tragique de l’un des persé- 
cuteurs les plus acharnés de la reine , de lord Castlereagh, 
devenu depuis ({uelqucs_ années marquis de London- 
deri^ , et dont la mémoire restera odieuse à tout vrai 
Breton , tant cpi’il existera en Angleterre quelque sen- 
timent de justice, de liberté et d’honneur national. 

Ce ministre , -comme on sait, mit lui-même un terme à 
Son'.existence en se coupant la gorge. Il a fallu de for- 
tes raisons sans doute pour porter à un tel acte de dés- 
espoir cet homme au cœur d’airain qui, depuis qua- 
torze ans , avait été le conseiller de toutes les mesures 
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rigoureuses, lame de tous les cabinets, le moteur de 
tous les congrès , et , pour ainsi dire , le roi des rois. 
Majs son crédit avait baissé au-dedans comme au-debors. 
Pendant les dernière^ ai\piées de son administration , la 
Grande-Bretagne était descendue du premier rang des 
puissances de l’Europe ; Castlereagh n’exerçait plus 
qu’une influence secondaire. La succession de Napoléon 
ne lui fut point dévolue, comme il l’avait espéré; mais 
si sa politique extérieure ne fit rien pour la gloire de 
sop.pays, son système aggrava de plus en plus le des- 
ptii^Ane qu’il lui avait imposé, et sou inconcevable im- 
prévoyance l’amena bientôt à exécuter la résolution dés- 
•espérée dont nous venons de parler, et qui , peut-être, 
est le seul acte de justice qui ait signalé la trop longue 
durée de son administration. La mort de cet homme 
pervers ne produisit qu’une impression de peu de durée 
sur George IV, dont l’esprit naturellement pénétrant 
commençait à sonder la profondeur de l’abîme dans le- 
quel l'avait entraîné la fausse politique de son ministre. 
Il est probable que c’est aux graves réflexions qu’a fait 
naître dans l’esprit de ce prince l’état où le marquis de 
Londonderry laissait l’Angleterre, que doit être attribué 
le choix qu’il fit deM. George Canning, sur la proposition 
du comté de Liverpool, pour succéder au ministre dé- 
funt- Ce choix fut d’autant plus remarqué et plus ho- 
norable pour le roi, qu’en même temps que Canning 
était connu pour avoir été en opposition avec les prin- 
cipes de Castlereaglï dont il venait occuper la place, on 
n’ignorait point en Angleterre combien, dans l’intérêt 
même du trône et de sa dignité, cet homme d’état avait 
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désapprouvé le procès impolitique et immoral suscité à 
la reine Caroline, procès dont il faut néanmoins avouer 
que cette princesse fut elle-même en partie la cause par 
l’obstination quelle mita se faite côuronner reine d’An- 
gleterre , à l’inst'ant où ses torts privés étaient reconnus 
de ses paitisans les plus affectionnés, et où les arrange- 
menslesplusacoeptablesluiétaientproposés à l’extérieur. 
L’éloignement que , dans cette circonstance , le roi avait 
conçu pour Canning , et le parti qu’avait pris cet homme 
d’état de voyager quelque teins hors d’Angleterre, pour 
ne pas se voir dans la nécessité de trahir ce qu’il croyait 
devoir de dévouement à l’infortune , ou de manquer en 
quelque manière au respect dû au monarque , n’étaient * 
guère moins publics. On racontait même que l’aversion 
de George IV pour tout ce qui lui rappelait le caractère 
d’épouse dans la reine Caroline était portée si loin , que, 
causant un jour avec un de ses confidens les plus intimes, 
celui-ci ayant dans la conversation fait précéder du titre 
de majesté le nom de la reine Caroline , le roi s’emporta 
contre lui au point de le frapper si rudement à la tête 
qu’il en conserva les marques pendant plusieurs jours. 

Du moment où Canning eut été appelé une seconde 
fois au département des affaires extérieures de la Grande- 
Bretagne, la politique anglaise prit une direction nou- 
velle, et cette justice doit être rendue avec éclat à 
George IV, que, bien qu’enveloppé parles intrigues de 
la Sainte-Alliance et de l’oligarchie britannique et euro- 
péenne, ce prince a néanmoins donné son entier assen- 
timent à toutes les mesures jugées nécessaires par le 
nouveau ministre, et adopté Sans restriction le vaste et 
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généreux système qui , sans s’immiscer en rien dans le 
gouvernement des autres états, proclame au nom de la 
Grandc-Bfetagne et comme principe fondamental de sa 
politique, le dogme impérissable de la liberté civile et 
- religieuse. Toutefois, la grande révolution de cabinet, 
conçue et commencée par Canning, ministre des affai* 
res extérieures, ne pouvait être accomplie que par 
Canning premier ministre. Le sentiment de cette vé- 
rité agit également sur le roi et l’oligarchie. Le roi ré- 
solut d accélérer Ih crise ministérielle qui devait rendre 
à l’Angleterre riniluence %t la splendeur qu’elle avait 
perdues aux yeux de l’Europe et à ceux de ses propres 
citoyens , sous l’administration qui venait de finir : l’o- 
ligarchie, au contraire, travailla à reculer cette crise, 
et, s’il se pouvait, à la rendre impassible, en alarmitnt 
le monarque sur ses conséquences, et en le décidant, 
si ce n'était à briser le ministre qui était son ouvrage , 
fl U moins à laisser ce ministre sans force, en mino- 
rité, et par conséquent sans défense au milieu d’un 
cabinet qui avait conjuré sa ruine , et dans lequel ses 
efforts seraient désormais impuissans. 

Nous n’entrerons pas dans tous les détails des circon- 
stances qui ont amené et rendu inévitable le grand 
changement politique qui s’est opéré dans le cabinet 
de Saint-James en avril 1827; nous nous bornons à 
• énoncer, comme document historique important à re- 
cueillir, un fait de nature à confondre les allégations 
d’une faction qui s’efforce de présenter comme le résul- 
tat d’une intrigue ce qui n’est que. le résultat forcé d’une 
réaction que cette faction elle-même avait rendue néces- 
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saire, en plaçant depuis long-temps l’Angleterre dans 
une position fausse et contraire aux lois constitutives 
. de son existence politique. On assure encore que la 
maladie grave, survenue dans le courant de mars 1827, - 
au comte de Liverpool , n’a été , probablement , que * 
l’occasion d’un changement , résolu dès long-temps à la . 
suite des «nombreux entretiens que te sage ministre , 
avait eus avec le roi , changement dont l’exécution pa- 
raissait maintenant ne pouvoir plu*s être ajournée sans 
compromettre les premiers intérêts *de l’état, la di- 
gnité et la sûreté même du*trùne. Dans les vues se- ^ 
crêtes des ministres démissionnaires , dignes et fidèles 
alliés de la sainte alliance^ sous Castlereagh, et qui, 
sous Canning, se voyareût contraints en quelque sorte 
de* rentrer et de se 'hiaintenir dans les voies de l’hon- 
neur , de la franchise et de la dignité nationale , les 
seules que puisse avouer la politique d’un grand et 
puissant état, ces ministres, auxquels nous sommes ten- 
tés de pardonner leur profonde haine pour la presse en * 
nous rappelant les honteuses révélations que la presse 
a faites sur eux, avaient résolu : i* de favoriser en Es- 
pagne et en Portugal les principes de l’ahsolutisme et de 
l’apostolicisme ; 2’ de former dans ce but une alliance 
plus étroite avec le perfide et méprisable ministère fran- 
çais; 3 * de retirer , sur les instances de celui-ci , les trou- 
pes anglaises du Portugal , sans exiger de réciprocité 
de la part de la France qui aurait paisiblement continué 
d’occuper l'Espagne; 4 ' de sacrifier son plus ancien et 
son plus utile allié , privant ainsi l’Angleterre des grands 
avantages qui résultent pour elle de ses communications 
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avec cette partie de la Péninsule ; en£n , de fouler aux 
pieds , par l’abandon formel de la cause des infortunés 
catholiques Irlandais, les droits les plus sacrés des 
hommes et cet admirable principe de la liberté civile et 
religieuse dont la noble bannière a été élevée par le 
ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne , 
contre lequel la rnajorité du cabinet protestait , par 
ses intrigues, ses votes, ses aetes, et par sa démission 
même *, à l’instant où cette proclamation était accueil- 
lie avec transport et reconnaissance par l’Angleterre 
et par l’Europe. C’est une opinion généralement ad- 
’ mise que , dans les graves circonstances qui viennent 
de replacer l’Angleterre au rang- dont la politique et les 
condescendances du feu lord Londonderry pour l’alliance 
du nord, avaient fait déchoir cet empire, George IV 
a développé l’esprit le plus prévoyant et le plus ferme, 
le caractère le plus honorable, les intentions les plus 
loyales et les plus constitutionnelles. Peut-être aurait- 
en quelque droit de s’étonner de ce qu’attaqué, comme 
roi, dans une de ses prérogatives les plus nobles et 
qui exige le plus d’indépendance, le droit d’organiser 
comme il l’entend l’administration responsable de l'état , 
ce prince, après avoir manifesté une juste indignation de 
la démarche par laquelle la faction oligarchique qui a 
pris pour organes les ducs de Rutland et de New-Castle 

^ Cette majorité le compotait da ebanediv Eldon, da comte de Wcatmoreland, 
du duc de Wellington , du comte Bathurst , de M. Peel , du Tioomle de ATelTille , 
et de ktrd Bexley (Yansittart), qui, mieux conseillé sans doute, s'est empressé 
depuis de retirer sa démission, qu'il avait offerte avec irréflexion, et qui avait 
, été acceptée. 
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et pour principal agent le duc de Wellington, prétendait 
restreindre cette indépendance, ait consenti depuis à 
accorder de nouvelles audiences à l'insolent pair ,'et que 
plus tard et sans doute conime hommage à d'anciens 
services , il ait cru devoir s’exposer à l’affront d’un re- 
fus, en proposant à ce même duc de Wellington de re- 
prendre le commandement en chef dont il s’était démis 
volontairement dans l’espoir d’y être rappelé par 1 ’opiuion ■ 
publique, laquelle, quoi qu’en disent quelques plumes 
vendues, ne reconnaît plus maintenant d’hommes né- 
cessaires datis l’état que ceux qui le gouvernent dans 
l’intérêt de son honneur et de sa liberté. 

D après la composition actuelle du ministère de la 
Grande-Bretagne, toute capitulation est devenue im- 
possible entre la couronne et les ennemis des liber- 
tés publiques ; et le monarque lui-même (qu’on nous 
pardonne cette supposition que notre conviction re- 
pousse) n’échapperait pas long-temps au soupçon d’une 
secrète connivence avec ces hommes coupables, s’il ne ‘ 
les bannissait de sa présence comme il les a bannis de 
ses conseils. La marche , tantôt lâchement insidieuse 
que les chefs de cette faction n’ont cessé de tenir 
depuis que, par leur propre aveuglement, ils ont ré- 
signé le pouvoir qu’on ne leur redemandait pas en- 
core, prouve assez qu’il n’y a rien à attendre de leurs 
lumières ou de leurs remords , et que le cri de l’indi- 
gnation nationale' qui s’élève contre eux de tous les 
pointsdel’Angleterrecst une leçon qui, bien qu’effrayante, 
est perdue. Loin de modifier leurs idées, ils semblent, 
par une persistance criminelle dans les funestes erreurs de 
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leur administration, vouloir prendre à tâche d’aggraver 
lès embarras qu’ils ont fait naître eux-mêmes, en les re- 
jetant sur leurs successeurs ; diviser les chambres entre 
elles et dans leur propre sein ; et apporter un obstacle 
systématique à toutes les mesures proposées par le mi- 
nistère pour venir au secours du peuple et subvenu' à 
ses besoins , encore éloignés sans doute , mais sur les- 
quels il serait trop tard d’exprimer de vains et d'hypo- 
crites regrets lorsque l'instant d’y satisfaire serait arrivé. 

Entouré maintenant de ceux qui furent les amis de sa 
jeunesse et dont il n’abandonna les principes que pour 
tomber dans les pièges que Castlereagb tendait à la lon- 
gue inexpérience des affaires où l’avait laissé George III, 
George IV monté au trône sous les plus favorables aus- 
pices voudra réaliser sans doute les hautes espérances 
que les actes de la septième année de son règne per- 
mettent de concevoir. Roi constitutionnel d'tm puis- 
sant empire il sentira que si , au dix-neuvième siècle, 
il n’y a de sûreté pour les princes et de stabilité pour 
leurs gouvernemens que dans une parfaite concordance 
‘entre leurs actes et les besoins de la société, leur plus 
belle gloire , celle contre laquelle les peuples ne pro- 
testent jamais, est de deviner ces besoins et de les pré- 
venir. 

Nous étions loin, en terminant cet article, d’être pré- , 
paré à la déplorable catastrophe qui nous force à re- 
prendre la plume pendant quelques instans. Canning 
est mort.! L’ami du genre humain, celui dont tous les 
travaux tendaient, depuis quatre ans, à établir sur la 
terre le double bienfait de la liberté civile et religieuse 
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vient de descendre au tombeau , après avoir été pen- 
dant les quatre derniers mois de sa vie , c’es^à-dire ' 
depuis son élévation au premier ministère, abreuvé 
de toutes sortes de calomnies et d’outrages par la fac- 
tion stupide et barbare qui , unie d'intérêts et de vues 
dans presque tous les grands cabinets du continent, 
veut bannir la liberté de la terre comme elle a banni 
la vérité du conseil de tant de rois. La mort de ce grand 
homme , dont les deux mondes conserveront un éternel 
et douloureux souvenir , vient de mettre dans un jour 
nouveau la force de caractère, la haute portée de ju- 
gement , la sage prévoyance de George IV et le sin- 
cère amour de ce prince pour l’intérêt de ses peuples 
et la gloire de la couronne britannique. Toute la con- 
duite de ce monarque pendant les derniers jours de la 
maladie de son ministre attestent éminemment la par- 
faite bonté de son cœur , et ce n’est pas sans une extrême 
et trop légitime indignation, que nous avons lu dans le 
journal ministériel français du samedi 1 1 août ( la Ga- 
zette de France ) qu’au moment suprême (mardi y août) 
où Canning près d’expirer*, adressant ses derniers adieux 
à sa famille en larmes , ne s’occupait que de l’avenir de 
l’Angleterre et recommandait instamment au roi, par 
l’intermédiaire de la personne respectable que ce prince 
avait chargée de transmettre d’heure en heure à Wind- 
sor des nouvelles du grand homme mourant , « de ne se 
départir en aucun point et en aucun temps du système 
politique embrassé par lui à l’intérieur et à l’exférieur : > 

• 

* U est mort le 8 , à quatre heores moins dix minutes. 
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* « 

Qu’à cet instant même le roi prenait à Royal-Lodge le 
plaisir de la pêche, et n’ëtait rentré à Windsor que pour 
y assister, à un grand souper. Ce fait, nous sommes fondé 
à l’attester, est matériellement faux , controuvé , calom- 
nieux, outrageant pour le monarque britannique, et sa 
publication ne peut être que le résultat d’une de ces 
odieuses combinaisons, familières au ministère français et 
à ses dignes agens, dont l’insulte pour tout ce qu’il y a 
de grand et de généreux est l’élément nécessaire. Ce qui 
prouve au reste combien étaient fausses les insinuations 
que le journal ministériel s’efforcait d’accréditer dans le 
but de faire penser que le cœur de George IV était resté 
étranger au malheur qui frappait à la fois et l’Angleterre 
et lui-même, c’est le tendre et puissant intérêt que ce 
prince n’a cessé de témoigner pour son ministre, pendant 
les rapides instans d'une maladie que moins de huit jours 
ont vue naître et se terminer, et qui a eu tousi^s carac- 
tères d’une de ces exécrables conceptions politique^ dont 
l’affreux secret reste presque toujours enseveli dans le 
t«vnbeau de la victime et dans la conscience de leurs au- 
teurs. Ce qui surtout réfute ces insinuations, c’est l’em- 
pressement avec lequel le sage et prévoyant monarque, 
dès long-temps éclairé sur les besoins et les vœux de son 
pays par le grand homme d’état dont le monde déplore 
la perte, a fait immédiatement appeler auprès de lui lord 
Goderich et M. Sturges-Bournes , ces fidèles ami^ de l’iU' 
lustre défunt et les]plus intimes confidens de sa politique, 
et a confié au premier le soin de reconstituer le ministère 
dont, par le même acte de sa volonté royale, il le nom-, 
mait le chef, ou plutôt d’y remplir la seule place qu’une 
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mort qui ne sera jamais assez déplorée venait d’y laisser 
vacante. On sait, et il nous est doux de le répéter ici, que 
la composition de ce ministère est dénaturé à- ne laisser 
aucune espérance de rentrer aux affaires à l’odieuse faction 
qui se flattait déjà de se saisir de l’héritage deCanning, car 
il importe desavoir que ce grand ministre n’en laisse point 
d'autre ; qu’expirant au faîte du pouvoir il meurt sans 
fortune; et que, s’il en faut croire quelques confidences , 
ajoutant ainsi un nouveau titre de vénération et d’hon- 
neur à son nom déjà chargé de tant de gloire, il laisse 
même des dettes que le prince et le grand peuple qu’il a 
si bien servis seront fiers d’acquitter. Quoi qu’il en soit, , 
la résolution prise par George IV de confirmer l’organi- 
sation ministérielle faite, il y a quatre mois et demi, par 
sou ministre , résolution qui a été prompte , immédiate , 
et n’a donné lieu de la part de ce monarque vraiment 
ami de ses peuples, à aucune délibération, au milieu des 
difficultés , des intrigues et des douleurs dont il était ac- 
cablé , est un des plus noble» traits du caractère de 
George IV, et la preuve la plus incontestable du noble 
respect de ce prince pour l’opinion publique, puissance 
immense, irrésistible , dont l’arrêt est toujours celui de 
l’histoire , et sans laquelle il n’y a point de gouvernement 
représentatif, puissance que méconnaissent etfoulent aux 
pieds les ministres des princes absolus, et que, plus per- 
fides etplus coupables encore en ce qu’ils ajoqtent le par- 
jureaucrime, d’autre^ministres, qui se proclament déri- 
soirement constitutionnels, outragent avec d’autant plus 
d’effronterie et d'audace , que c’est en usurpant son nom •• 
>et en lui rendant un hommage qui est bien loin de leur 
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cœur, que ces conseillers pervers proscrivent, anéantis-* 
sent les libertés publiques qui foiit l’indépendance, la 
force et la gloire des états, et qu’ils déshéritent les trônes 
eux-mêmes du respect, de la confiance et dé l’amour 
des peuples. 



GUILLAUME-HENRI, DUC DE CLARENCE, 

HÉRITIER PRÉSOMPTIF. 

Né le îi août 1763, et marié le ii juillet 1818 à ^ 
Adélaïde-Louise-Thérèse , fille du duc, de Saxe-Meinin- 
gen , née le 12 août 179a , est devenu, par la mort du ' 
duc d'York, son frère, héritier présomptif du trône de 
la Grande-Bretagne. 

Ce prince, franc comme un marin, et qui jouitd’une « *. 
grande popularité, ne fait point partie, en sa qualité de 
grand amiral , de l’administration dont lord Goderich est 
le chef, et qui, immédiatement après la mort du grand 
homme d’état dont l’Angleterre et le genre humain dé- ' ’ 
plorent la perte, a été recomposée ainsi quül suit. 



MINISTÈRE BRITANNIQUE. 

• 

Premier lord de la trésorerie et premier ministre, 
lord Goderich (Robinson). * 

‘ Chancelier de P échiquier, M. Herries. ^ 

Lord chancelier, lord Lyndhdrst ( Copley ). 
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President du conseil, le duc de Portland. 

Lord du sceau prwe ( garde des sceaux) , le comte de 
Carlisle. 

Secrétaire détat pour l’intérieur, le marquis de Lans- 

DOWN. 

Secrétaire d'état pour les affaires étrangères , le comte 
Dudley and Ward. 

Secrétaire d’état pour la marine et les colonies, 
M. Husrisson. 

Président du bureau de commerce, M. CharlesGrant. 
Président du bureau de contrôle (société des Indes- 
Orientales), M. Wynn. 

, Grand-maître de l’ordonnance (artillerie), le marquis 
d’Anglesea. 

Maître de la monnaie, M. G. Tierney. 

Chancelier du duché de Lancastre , lord Rexley (Van- 
sittart.) 

Ministre de la guerre , le vicomte de Palmerston. 
Eaux et forêts, M. Stdrges-Bourne. 



Commandant'les forces de terre (sans siéger au con- 
seil) , le duc DE Wellington. 
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AMBASSADEURS, 
MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 
d'angleterre 



PRÈS LES DIFFÉRENTES COURS DE L’EUROPE. 



AUTRICHE. 

BAVIÈRE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS ROMAINS. 
FRANCE. 

NAPLES. 

PAYS-BAS. 

- PORTUGAL. 
PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Sir HBiniT ambaMadeur extraordinaire. 

Sir Brook Tatlor, env. extraord. et minÎBt. plénipot. 
Rigbt honorable W. W. M'tnn, idem* 

Rigbt honorable Fnio^c Lamb, idem, 

M. Parke , consul général. 

Ticomte Granville, ambassadeur extraord. et plénipot. 
Right bon. Will. Noël Bill , env. extraord. et min. plén* 
Right hoD. S. Cbarles Baoot, ambassadeur extraord. 
Right bon. sir Williax AXodrt, idem. 

Comte Claihvilliak , envoyé extraord. et min. plénipot. • 
I.ord Penskitiist, ambassadeur extraordinaire. 

Right hon. JoBN Foster |.env. extraord. et min. plén* 
Geoaob Will. Ghad, idem, 

* 

Lord Bevjak. BLooMviELn , idem. 

Lord BaROBxnsH , idem, 

Rigbt bon. STRATroan Cannino , ambass. extraord. et plén. 
Lord EaaxniE , envoyé extraord. et ministre plénipot. 
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FRANÇOIS I" (Joseph-Charles), EMPEREUR. 

-9 

En n’envisageant que les formes d’absolutisme qui 
caractérisent ce goiivernement, nous pourrions presque 
renvoyer cet article à' celui de la Turquie. Similitude 
de principes, de formes , d’action dans le gouvernement, 
d’obéissance aveugle et d'ignorance dans les sujets, tout 
porterait à croire que ce pays n’est qu’une province de 
la Turquie, s’il ne se trouvait placé dans l’Europe civi- 
lisée, et s’il n’était régi par des princes, sans génie natu- 
rel, il est vrai, sans instruction acquise et accoutumés 
ià ne. voir et à ne juger que par les yeux de leurs pre- 
miers ministres ou asservis au joug de quelques favoris , 
mais d’un naturel simple, doux et populaire, la plupart 
sans défauts graves comme sans éminentes vertus. Cette 
. absence de bonnes et de mauvaises qualités dans les 
princes de la maison d’Autriche rend, dans ce pays, le 
despotisme tout-à-fait supportable pour quiconque n’a 
aucune idée de la liberté. C’est ce qui fait que les Au- 
trichiens, qu’il faut ranger dans cette classe d’hommes, 
et qui diffèrent essentiellement à cet égard des peuples 
de la Hongrie, se trouvent heureux sous le même 
sceptre dont le poids accable et désespère à tel point 
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l’Italie, 'qu’à toutes les époques elle a tenté de généreux 
mais impuissaris efï’orts pour s’en affranchir, et qu’il 
n’est encore possible de l’y maintenir que par les exils, 
les cachots, et la terreur des supplices. 

' C’est à la tête de ce despotisme , qu’on décore pompeu- 
sement du nom de gouvernement impérial, royal et apos- 
tolique, qu’est aujourd'hui plaeé François 1", empereur 
d’Autriche, fils de Léopold II et de Marie-Louise, fille 
du roi d’Espagne Charles III, né à Florence le 12 fé- 
vrier 1778. Ce prince succéda à son père le i"mars 1792 
dans les états héréditaires : il fut couronné roi de Hongrie 
le 6 juin , et roi de Bohème le 5 août de la même année. 
Il avait été élu roi des Romains le 7 juillet. Pour con- 
tinuer la sé^id des empereurs d’Allemagne, il fut alors 
nommé François IJ; mais, comme s’il eût pressenti l’a- 
venir lorsqu’il vit la France élevée au rang des empires., 
il prit, par patente du ii-aoùtet par une proclama- 
tion du 7 décembre i8o3, le titre d’empereur hérédi- 
taire d’Autriche. 11 dut à cette précaution d’aveir assuré , 
à sa personne et à sa maison sa dignité et son titre, 
quand, par la force des évènemens , il fut obligé de' 
renoncer, le 6 août 1806, à la cojuronne d’empereur 
d’Allemagne et à celle de roi des Romains. 

Ce prince reçut sa première- éducation sous les yeux 
de son père ; cependant son oncle, l'empereur Joseph II , 
se chargea de l’achever et fit venir à Vienne le jeune ar- 
cliiduC, qu'il confia aux hommes les plus habiles. II ma- 
nifesta dès lors un. grand attachement aux anciennes 
institutions ,, contraste remarquable avec l'esprit philo- 
sophique du sage Léopold et la tendance de Joseph II à 
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toutes les réformes qui pouvaient contribuer à éclairer 
l'esprit de ses peuples, à les rendre plus heureux et à 
donner de l’éclat à son règne. Lejeune prince, à l’àge de 
vingt ans , accompagna son oncle dans la guerre contre 
les Turcs, et l’année suivante il y commanda en chef ayant 
pour conseil le célèbre général Laudon. Dans cette cam- 
pagne u annon^ un caractère persévérant , mais aucun 
talent, aucune disposition même pour le métier des armes. 
En 1790, lorsque Joseph II, souverain si digne à tous 
égards d’une destinée plus heureuse , eut suceorabé au 
chagrin que lui causait 1 insurrection du Brabant , Fran- 
çois s’occupa des affaires du gouvernement, jusqu’à l’ar- 
rivée de son père à Vienne. Il assista , ainsi que le prince 
royal de Prusse et le comte d’Artois, aujourd’hui Char- 
les X, aux conférences de Pilnitz, qui eurent heu le 17 
août 1791, entre l’empereur Lédpold UjiFrédéric-Guil- 
aume II, roi de Prusse, et le roi dè Saxe mort le 5 mai 
1827. 

François I", après la mort de son père, attribuée 
avec trop de vraisemblance au poison , se mit en 
mesure d’exécuter les clauses de la convention de 
Pilnitz, convention dictée par les eraintes qu’inspirait 
l'exemple d’un peuple qui réclamait ses droits et qui as- 
pirait à une liberté que l’on crut pouvoir étouffer à sa 
naissance , tandis qu’on ne fit par là qu’accroître sa vi- 
gueur. Toutefois , ces calculs prétendus monarchique.s 
furent éminemment secondés par l’esprit dont était ani- 
mée une partie des chefs de l’assemblée législative de 
France, parce que ceux-ci voyaient dans la guerre un 
moyen puissant d’assurer l’indépendance i^tionalc, par 

3 
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le développement d'énergie auquel une lutte aussi ter- 
rible donnerait nécessairement lieu j et le gouvernement 
français déclara la guerre à l’Autriche le 20 avril 1792. 
Nous ne nous étendrons pas sur les premiers évène- 
mens de cette guerre où les troupes autrichiennes dé- 
butèrent par des avantages que Dumouricz leur fit per- 
dre et que leur rendit la bataille de Nerwinde :ces détails 
se lient naturellement aux noms des généraux qui se signa- 
lèrent des deux côtés dans ces diverses campagnes. 

Les efforts presque surnaturels que commandait à la 
L’cance la redoutable énergie de la convention natio- 
nalcj rendirent aux armées républicaines l'ascendant 
qu’elles avaient perdu ; l’empereur se mit alors lui- même 
à la tête de ses troupes , et fit preuve de courage per- 
sonnel dans la fameuse bataille de Fleurus, où néan- 
moins, après une résistance longue et acharnée, il se 

vit contraint de céder la victoire à l’armée française. 

» 

Rejetés bientôt au-delà du Rhin, les Autrichiens se 
virent abandonnés par tous leurs alliés, notamment par 
la Prusse qui fit sa paix, en 1790, avec la république 
française. 

a 

Malgré cette défection, l’empereur François, soutenu 
par les subsides de la Grande-Bretagne, continua la 
guerre avec des succès balancés sur le Rhin et avec une 
infériorité presque constante en Italie, où aucun de ceux 
qui se succédèrent à la tête des armées autrichiennes 
ne put balancer long-temps le gépie et la fortune de 
Bonaparte. Enfin , api è^ deux ans d une lutte meurtrière , 
l’Autriche se vit forcée de conclure, le 17 octobre 1797, 
le traité de Campo-Formio, par -lequel François I" re- 
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nonça à la Belgique et à toutes ses anciennes |)ossessions 
en Italie', et reçut en échange Venise, l’Istrie, la Dalma- 
tie et les Iles vénitiennes. Toutefois, en 1799, l’Autri- 
che , appuyée de l’alliance de Paul I" empereur de Rus- 
sie, recommença les hostilités. Dès l’ouverture de la 
campagne, ses armées obtinrent, à Vérone, des avanta- 
ges remarquables , et le concours des troupes russes que 
commandait le général Suwarow ne tarda pas à rendre 
ces succès décisifs. François I" rentra en possession du 
Hlilanais, et ses armes victorieuses furent portées jus- 
qu’aux frontières de France; mais, en Suisse, le général 
russe Rorsakow ne fut. pas assez bien secondé par les 
chefs de l’armée autrichienne, et, de cette circonstance , 
naquirent bientôt entre les alliés des germes de mésin- 
telligence. Suwarow, profondément irrité d’avoir vu, 
pour la première fois , échouer ses entreprises , et at- 
tribuant à l’archiduc Charles ce qui était dû en effet aux 
lenteurs et à la timide circonspection du conseil auli- 
que, se plaignit amèrement. L’irascible Paul 1", déjà 
mécontent du comte deThugut qui dirigeait à cette épo- 
que le cabinet de Vienne, rappela ses troupes ; la coa- 
lition fut dissoute : et l’Autriche resta encore une fois 
seule aux prises avec la république française. iKéan- 
moins, l’ascendant que venaient de prendre ses armées, 
les revers qu’avaient éprouvés les Français et l’état dé- 
plorable auquel les fautes énormes du directoire avaient 
alors réduit la France, permettaient sans doute encore 
à l’Autriche de se soutenir avec avantage : elle continua 
même, pendant quelque temps, d’obtenir des succès mar- 
qués ; mais les évènemens du 1 8 brumaire an 8, changè- 



Digitized by Google 



36 AUTRICHE, 

rent totalement la face des choses. Bon aparté, apvès avoir 
organisé avec une étonnante célérité une armée de ré- 
serve , franchit les Alpes avec autant d’habileté que de 
bonheur et d’audace, et gagna, sur Mêlas, Commandant 
l’armée autrichienne en Italie, la bataille de Marengo, 
dont le résultat fut l’évacuation de ce pays par les im- 
périaux. Des négociations de paix furent aus.sitôt enta- 
mées, mais l’empereur ne voulut pas séparer sa cause 
de celle de la cour de Londres, et Bonaparte , qui avait 
d’abord consenti à traiter simultanément avec les deux 
puissances , n’hésita pas à reprendre les armes lorsque 
les Anglais eurent positivement refusé de laisser passer 
une flotte chargée de porter en Egvpte des secours à 
l’armée française qui s’y défendait encore. Le général 
Moreau, qui fut alors investi du commandement de l’ar- 
mée française en Allemagne, remporta à Hohenlinden 
une victoire décisive, et il allait entrer à Vienne lorsque 
François I** se décida à demander la paix. Le traité de 
Lunéville, dont les préliminaires furent signés le 3 fé- 
vrier i8oi, consacra d’une manière encore plus formelle 
la cession de la Belgique; il y ajouta même plusieurs 
contrées de la rive gauche du Rhin. Les limites de la 
république italienne furent reculées, et l’antique consti- 
tution de l’empire germanique se trouva changée jusque 
dans ses bases. Le duc de Modène et le grand-duc de 
Toscane furent obligés de renoncer à leurs états , sauf à 
être dédommagés en Allemagne. De telles conditions 
étaient bien capable.s de satisfaire l’ambition du vain- 
queur, cependant elles ne purent interrompre le cours 
de ses envahissemens. 
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C’est après le traité de Lunéville que fut consaniinée 
par lui la destruction du gouvernement helvétique ; 
qu’il s’appropria le Piémont, le duché de Parme et l’état 
de Gênes; qu’il plaça sur sa tête la couronne d’Italie; 
enfin, qu’il envahit le royaume de Naples où il avait 
depuis long-temps eu l’occasion de remarquer une mal- 
veillance sourde , mais toujours active , même lorsque 

les circonstances forçaient cette malveillance à des dé- 
» 

guisemens. Dans une telle position , l’Autriche menacée 
(le toutes parts dut songer à sa sûreté. Cette puissance 
augmenta donc le nombre de ses troupes : elle forma une 
nouvelle alliance avec la Russie , fit occuper la Bavière par 
une nombreuse armée ; et , moitié par sollicitations, moi- 
tié, par force, entraîna l’électeur dans son parti. Mais 
bientôt la défaite d’Ulrn (ly octobre i8o5), due à l’inep- 
tie ou à la pusillanimité de Mack, et celle de l’archiduc 
Ferdinand en Bohême , ruinèrent tous les plans des al- 
liés. Les Russes n’étaient pas encore arrivés sur le champ 
de bataille, que déjà l’armée autrichienne était obligée 
d’abandonner la capitale au vainqueur; et que l’empereur 
François et sa famille se voyaient obligés de s’en éloigner. 
La perte de la bataille d’Austerlitz, où les deux empe- 
reurs d’Autriche et de Russie avaient uni leurs efforts, 
mit le comble aux revers de François I". Ce jirince alla 
lui-même trouver le vainqueur qui le reçut à son bi- 
vouac. C’est là que furent établies les bases du traité 
de Presbourg, qui fut définitivement signé le 22 dé- 
cembre i8o5. Par ce traité les états de Venise furent 
réunis au royaume d’Italie, et le Tyrol fut cédé à la Ba- 
vière. Ces nouvelles concessions achevèrent la ruine de 
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l’empire germanique , et Napoléon remplaça bientôt cet 
antique édifice par la confédération du Rhin dont il se 
déclara le protecteur. 

Revenu dans sa capitale, l’empereur François, livré 
aux plus vives alarmes , pour ne pas nourrir la défiance 
de Napoléon , opéra de grands changemens dan.s son ca- 
binet , et en éloigna les ministres que ce dernier regar- ^ 
dait comme les ennemis de sa puissance. 

Pendant la guerre que la Prusse et la Russie eurent à 
soutenir contre la France, en 1806 et j8oy, le monarque 
autrichien garda la neutralité : il offrit même sa médiation 
à ces puissances et se consola du refus qu’il en reçut, en 
redoublant d’efforts pour éloigner de ses états le fléau de 
la guerre ; mais le traité de Tilsitt qui vint alors unir la 
France et la Russie, d’une manière si imprévue et si su- 
bite, fit redouter avec raison à l’Autriche les suites pos- 
sibles d’une pareille alliance. La guerre que Napoléon 
avait portée en Espagne retenait au-delà des Pyrénées 
l’élite de l’armée française qui déjà avait essuyé de gran- 
des pertes : l’occasion parut favorable à l’empereur 
François pour s’affranchir de la dépendance dans la- 
quelle il se trouvait placé. Il fit des armemens considé- 
rables qui ne pouvaient manquer d’éveiller les inquiétu- 
des du cabinet des Tuileries. Des éclaircissemens furent 
demandés; les réponses ne furent point satisfaisantes;, 
l’aigreur se mêla bientôt aux négociations, et enfin, le 
ay mars 1809, la cour de Vienne publia une déclara- 
tion très-étendue, laquelle, en retraçant les évènemens 
qui en avaient amené la publication , donnait assez clai- 
rement à entendre que l’Autriche se croyait autorisée 
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à chercher, dans des mesures énergiques , une garantie 
contre les dangers qui menaçaient son existence politi- 
que. Napoléon a réfuté les assertions contenues dans 
cette pièce, par des notes insérées dans \e Moniteur, mais 
en même temps il eut recours à des moyens plus effica- 
ces pour parer à un danger qu’il avait dit prévoir. 11 fit 
revenir d’Espagne, avec la célérité qu’il mettait toujours 
dans les opérations de cette nature , les troupes dont la 
présence n'était pas indispensablement nécessaire dans 
la Péninsule : il les renforça par de nombreuses levées 
de conscrits et se porta sur la Bavière que les Autri- 
chiens venaient d’envahir. Il les défit le 10 avril près 
d’Obensberg , où il commandait en personne les trou- 
pes bavaroises et wurtembergeoises , prit Ratisbonne le 
a 3 avril, occupa Vienne peu de temps après, et força 
l’archiduc Charles de se retirer derrière le Danube. Un 



corps de l’armée française qui avait poursuivi l’ennemi 
au-delà de ce fleuve, fut complètement défait àEssling, 
la crue subite du fleuve ayant empêché qu’il n’y reçût 
des renforts, et le duc de Montebello y fut blessé mor- 
tellement. Toutefois, l'archiduc Charles ne profita pas 
de tous les avantages que lui donnait cette victoire; et 
l'armée française, à laquelle il avait laissé le temps de 
recevoir dés renforts considérables , remporta à Wa- 
gram, après un affreux carnage de part et d’autre, un 
succès éclatant qui contraignit François I” à faire la 



paix. 

Les conditions de ce nouveau traité (Vienne, i 4 oc- 
tobre 1800), plus dures que toutes celles qui l’avaient 
précédé ne le furent pas néanmoins autant que la.dn- 
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plicité du conseil aulique le méritait, puisque l’Autriche 
conserva ses états et que les sacrifices territoriaux qu’exi- 
gea le vainqueur furent bien au-dessous de ce qu’atten- 
dait le vaincu. L’archevêché de Salzbourg fut sécularisé 
et donné à la Bavière; les Français prirent possession de 
Trieste , de Fiumé et de toutes les côtes orientales de 
l’Adriatique. Une partie considérable de la Gallicie fut 
cédée à la Ruséie et l’autre fut jointe au duché de Var- 
sovie , qui , depuis le traité de Tilsitt, était sous l’in- 
fluence française. 

Le 7 février ï8io, sur la proposition que le prince 
de Schwaitzemberg , alors son ambassadeur à Paris, fut 
chargé de lui transmettre, François I" accorda avec em- 
pressement sa fille Marie-Louise à Napoléon. Il est per- 
mis de croire, malgré l'affectation qu’on a mise depuis 
à n’attribuer sa conduite dans cette circonstance qu’à 
.l’empire de la force, excuse ordinaire et banale de tous 
ceux qui appartenant à l’ancien régime ont servi Napo- 
léon , que François 1 ", en lui donnant sa fille , fut guidé 
par la considération de l’avantage qu’il pouvait trouver 
à avoir désormais, non plus pour ennemi mais pour allié 
intime, un état, alors le plus puissant de l’Europe. Cet 
espoir ne dura que deux ans, et lorsque Napoléon con- 
çut, en 1812, le dessein d'envahir la Russie, il voulut 
entraîner son beau-père dans ses projets insensés. L’em- 
pereur d’Autriche se rendit à Dresde en mai 1812, et-, 
dans cette entrevue où Napoléon fit plus que jamais sen- 
tir aux rois de l'Europe le joug de sa 'puissance , Fran- 
çois fut obligé de souscrire à un arrangement d’après 
letpiel il fit marcher un corps de ses troupes qui forma 
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la droite de l’armée française. Ce corps d’armée commandé 
parle prince de Schwartzemberg, qui venait de quitter le 
poste d’ambassadeur à Paris, ne prit au reste que le moins 
de part ^u’il lui tut possible aux opérations militai- 
res , et dès que les revers de Napoléon eurent mis les 
puissances de l’Allemagne à l’abri de son ressentiment , 
le général autricbien cessa entièrement de combattre. 

En i8i3, l’empereur François resta quelques mois 
spectateur des évènemens qui eurent lieu en Saxe et 
en Franconie, et, toujours plein d’bésitation , il parut 
d’abord résister aux efforts que firent les monarques 
russe et prussien pour l’entrâîner dans leur alliance. Ce- 
pendant , vers le commencement de juin , il quitta sa ca- 
pitale pour se rendre en Bohême , et fit marcher vers le 
même point des forces considérables, afin d’être à portée 
de négocier une paix générale ou de pousser avec vi- 
gueur les préparatifs de la guerre, s'il se trouvait obligé 
de recourir à cette extrémité. Il eut plusieurs conféren- 
ces avec l’empereur de Russie et le roi de Prusse, et 
proposa sa médiation que ces monarques s’empressèrent 
d'accepter. Après quelques hésitations. Napoléon 1 ac- 
cepta également, et la ville de Prague fut désignée pour 
la tenue d’un congrès qui devait s’ouvrir le 5 juillet; 
mais le monarque français n’y envoya de plénipoten- 
tiaire que le plus tard possible, et ce ne fut que quinze 
jours plus tard que le duc de Vicence (Caulincourt) 
vint l’y représenter avec des pouvoirs insuf^sans et des 
instructions telles que la paix dut paraître impossible. 

L’empereur d’Autriche, convaincu par tout ce qui se 
passait autour delui, que les affaires de son gendre étaient 
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alors désespérées , publia , en août 1 8 1 il , un maniieste où , 
après avoir exposé sa conduite relativement à la France, 
il déclarait qu'il allait se réunir aux puissances armées 
pour leur indépendance. Le 9 septembre suivant, ce sou- 
verain conclut un traité d’alliance à Tœpliu, avec l'em- 
pereur de Russie et le roi de Prusse; ses troupes coo- 
pérèrent dès ce moment aux opérations des armées 
alliées, et elles eurent une grande part à la victoire de 
Leipsig (16, 17 et i8 octobre i 8 i 3 ), où leur général, 
le prince de Schwartzemberg , commandait en chef. 
Peu de jours auparavant , un traité de paix avait, été 
signé à Ried , entre l’Autriche et la Bavière. Cette der- 
nière puissance avait renoncé à la confédération du Rhin 
et l’empereur lui avait garanti toutes ses possessions ac- 
tuelles. Ün traité semblable fut signé .à Fulde, le 2 no- 
vembre , avec le roi de Wurtemberg. Le 1" mars i 8 i 4 , 
les alliés signèrent à Chaumont un traité par lequel ils 
s’engagèrent à ne pas déposer les armes avant d'avoir 
atteint le but qu’ils s’étaient proposé. 

Tandis que de nombreuses armées russes et prus- 
siennes envahissarent les provinces françaises de l’est, 
l’armée autrichienne, qui avait pénétré en France par la 
Suisse, occupait la Franche-Comté, la Bourgogne et 
Lyon. L’empereur, François suivait tous les mouve- 
mens militaires. Ce monarque se trouvait à Dijon lors- 
que les armées russe et prussienne entrèrent à Paris. 
11 se rendi); aussitôt dans cette capitale, où il arriva le 
i 5 avril i8i4- H suivit toutes les négociations qui 
amenèrent le traité de Paris, montrant dans toutes les 
circonstances qui allaient précipiter dü trône une fille 
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à laquelle jusque-là il avait paru tendrement attaché , 
une impassibilité qui étonnait tous ses alentours, ce 
qui semblerait démontrer qu’un froid calcul politique 
domine en lui toute autre pensée. 

Pendant les deux mois qu’il passa à Paris, on le 
voyait dans tous les lieux publics , dans tous les éta- 
blissemens importans, et partout il s’efforcait de se ren- 
dre populaire. Toutefois Paris et la France ne se laissè- 
rent point persuader par ces captations séduisantes, et 
la seule impression qu’il fit sur eux était inspirée par sa 
conduite envers sa fille. 

L’empereur d’Autriche partit de Paris au commence- 
ment de juin , et retourna à Vienne , où les souverains 
alliés et les plénipotentiaires de toutes les puissances ne 
tardèrent pas à se réunir pour régler leurs intérêts. Ces 
importantes discussions n’étaient pas terminées lorsque 
le retour inattendu de Napoléon de l’île d’Elbe vint de 
nouveau jeter le désordre et la confusion. François qui 
sentit ou crut sentir cette fois qu’il avait comblé la me- 
sure des outrages envers Napoléon, que ce prince ne 
pouvait plus se confier à un allié si mobile, et qu’il 
n’avait plus de grâce à attendre de celui qui, frappé 
tant de fois comme souverain, venait de l’être mainte- 
.nant comme époux et comme père , n’hésita pas à se 
réunir aux autres puissances. 11 adhéra à leur déclara- 
tion du i3 mars, comme au traité du 2 i avril, et il fit 
de nouveau marcher ses armées qui occupèrent bientôt 
les mêmes provinces qu’en i8r4- L’opinion publique 
jugeait dès-lors le cœur de Napoléon plus favorablement 
que son beau-père, lequel toujours disposé à changer 
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d'amis d’après le conseil des évènemens, ne supposait 
pas que ce prince pût lui croire encore de la persé- 
vérance. En effet, un assez grand nombre de person- 
nes crurent alors que, n’ayant plus rien à redouter 
de la part de Napoléon lui -même qui avait totalement 
cessé d’être dangereux, le monarque autrichien suivrait 
la marche que semblait lui indiquer sa politique parti- 
culière, ainsi que l’intérêt de sa famille. Une sage poli- 
tique, à défaut de sentimens désintéressés et de l’affec- 
tion qu’il devait au prince imprudent qui a sacrifié jus- 
qu’à son trône à celte alliance , conseillait à François 
d’en agir ainsi, mais il obéit à des considérations qu’il 
appartient à la postérité de caractériser ; il se prononça 
au contraire de la manière la plus forte en faveur des 
Bourbons dont il était peu favorablement jugé. Lors- 
qu’il fit son entrée à Châlons-sur-Marne avec Alexandre 
et le roi de Prusse, on l’entendit s’exprimer en ces ter- 
mes devant la députation municipale : « Le roi de France 
doit être maintenant sur son trône : aimez-le bien, et 
oubliez vos dissensions. » 

Les troupes du corps d’armée autrichien du général 
Bianchi furent les seules qui combattirent dans l’inté- 
rieur après la capitulation de Paris. Maîtresses du Dau- 
phiné, elles pénétrèrent en Languedoc et eurent le funeste 
honneur de disperser les malheureux que les atroces 
persécutions exercées contre les protestans du Car<l 
avaient soulevés et réunis à Vars. C’est à ces infortunés 
qui tentaient de se défendre contre les assassins de Nîmes, 
comme la victime se défend contre son bourreau , que des 
biographes français n’ont pas rougi de donner le nom de 
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« rêi>olutionnaires qui osaient cdmbâttre les royalistes. » 
•'iLes hostilités étant entièrement terminées , l’empe- 
reur ( François retoyma^ dans seS' états par lltalie. 
L'année suivante, il se rendit dans le Tyrol, afin d’y re- 
cevoir. en personne la prestation de foi et homniag'e des 
habitans de cette contrée. Par suite des derniers traités 
de Paris , la Toscane et le duché de Parme furent resti- 
tués à des princes de la maison d’Autriche , et cette puis- 
sance eut sous sa domination la plus grande partie de 
l’Italie où son gouvernement absolu ne sera jamais po- 
pulaire. Elle obtint encore quelques agrandissemens en 
Allemagne et en Pologne ; enfin elle porta sa popula- 
tion et l’étendue de son territoire au-delà de ce qu’elle 
avait possédé depuis Charles-Quint. 

François I" s’est marié quatre fois : il a épousé en 
premières nooes la fille du duc Frédéric -Eu gène de 
Wurtemberg, qui est morte le i y janvier 1790. Marie- 
Thérèse, fille du roi Ferdinand IV de Sicile, sa se- 
conde femme, lui a donné treize enfans dont sept vi- 
vans. Elle est morte le i 3 avril 1807, et François 1 “ 
s’est marié pour la troisième fois , le 6 janvier 1 808 , 
avec Marie-Louise-Béatrix, la plus jeune des filles de 
l’archiduc Ferdinand, duc de Modène et de Brisgau. 11 
n’a pas eu d’enfans de ce mariage. Cette impératrice est 
morte au commencement de 1816, en Italie, pendant 
le voyage de l’empereur ; et enfin , dans les derniers 
mois de la même année, ce prince, doué d’une constitu- 
tion physique très-robuste , s’est remarié eh quatrièmes 
noces avec la princesse Charlotte-Auguste, fille du roi 
de Bavière, née le 8 février 1792. 
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La maison d'Autriche reportée, par une étonnante 
combinaison d’évènemens, au plus haut degré de puis- 
sance, et ayant acquis en quelques mois beaucoup plus 
qu’elle n’avait perdu depuis vingt-cinq ans, ne voit pas ce- 
pendant sa prospérité intérieure égaler sa g’randeur au- 
debors. Ses ressources, épuisées par des guerres conti- 
nuelles , ne se rétablissent que lentement, et ses papiers 
ont subi pendant long-temps une dépréciation considé- 
rable. 11 s’est aussi rencontré de grands obstacles dans la 
réunion des provinces du Milanais et de la Lombardie 
avec celles qui composaient l’ancien apanage des empe- 
reurs; la diversité de mœurs, de coutumes, de langage 
et surtout l’espoir de l’indépendance qu’on avait fait es- 
pérer aux peuples d'Italie, Indépendance dont ils étaient 
si dignes et dont ils ont été privés par la politique de la 
cour de Vienne, ontinspiré à tous les esprits une extrême 
répugnance pour la domination allemande, et cette répu- 
gnance est devenue aujourd’hui une haine invétérée qui 
ne peut plus s’éteindre que dans le sang du dernier 
Italien. On ne l’ignore pas à Vienne; mais, loin de 
chercher à rendre le )oug autrichien plus doux dans 
ces contrées, on n’y néglige rien pour l’aggraver en- 
core. Les deux chefs de l’état, en rejetant l'un sur l’autre 
les actes barbares que la vengeance ou la crainte leur 
inspirent, cherchent à échapper à une responsabilité 
qui leur est commune. 

Ainsi, lorsqu’on avril i8a5, l’empereur François 
faisait un voyage à Milan, le prince de Metternich se 
rendait à Paris, dans le but avoué d’assister aux der- 
niers niomens de son épouse, dont la maladie ne lais- 
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sàit plus d’espoir , niais en effet dans celui d’enchaîner de 
plus en plus la France à l’alliance du nord, dont on sait 
que le chancelier autrichien était le grand prévôt; de s’op- 
poser de tous ses moyens à l’émancipation de St.-Domin- 
gue , et particulièrement dans l’espoir d’obtenir du mi- 
nistère français, si naturellement porté à se montrer 
complaisant et obséquieux sur ce point, de nouvelles 
restrictions et des entraves plus pesantes à la liberté de 
la presse. M. de Metternlch échoua alors; mais fidèle à 
la devise du premier ministre français ( Villèle ), « Tout 
vient à point pour qui peut attendre , » ce fut pour ob- 
tenir, en iSay, à l'aide de la complicité ministérielle 
encore déguisée du triumvirat , dont tout fait présager 
aujourd'hui la chute (décembre 1827 ), un triomphecom- 
pletsur toutes les idées généreuses et constitutionnelles 
dont l'extinction est nécessaire aux ministres autrichiens 
et français pour conserver un pouvoir que l’opinion de 
l’Europe ne voit plus dans leurs mains qu'avec effroi, et 
dont le maintien doit devenir la cause plus ou moins 
immédiate des nouveaux houleversemens dont le corps 
social est menacé, et que 1 a sagesse du gouvernement 
britannique s’elTorce bien vainement d’écarter. 

Des troubles avaient éclaté en i8a4 sur plusieurs 
points de la Lombardie : la lassitude du joug autricliien 
était extrême dans ce pays. Là, comme on l’a vu récemment 
en Russie , le besoin des institutions constitutionnelles 
travaillait toute cette partie de la noblesse qui n’a pas 
renoncé à toute raison , à tout patriotisme , à tout sen- 
timent de sa dignité personnelle; mais, là aussi comme 
en Russie, l'imprudence, l'indiscrétion, l’exagération 
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des principes les plus généreux , le défaut d’ordre et 
d’à-propos dans les mesures , avaient fait échouer de 
vastes projets et compromis un grand nombre de noms 
illustres et nationaux. Des mesures de la plus extrême 
rigueur avaient suivi les découvertes de la police et porté 
la terreur et le deuil dans toutes les familles. Une foule 
de victimes avaient été précipitées dans les cachots de 
Mantoue. Plusieurs condamnations à mort avaient été 
prononcées par les commissions spéciales , et tandis que 
les bourreaux n’attendaient pour frapper que la confir- 
mation des sentences, les familles des victimes n’avaient 
plus d’espoir que dans la clémence impériale. Jamais 
occasion plus favorable ne s’était présentée pour celle-ci; 
la politique elle-même lui prescrivait de ne pas la laisser 
échapper. Les hommes sages et éclairés du cabinet de 
Vienne l’avaient reconnu en apprenant quelle était , à 
Milan, la disposition des esprits. Us avaient vu, dans 
l’exercice de la clémence, un grand moyen de popularité 
pour leur souverain, et il avait été arrêté que le mois 
d’avril tSaS serait choisi pour le voyage de l’empereur, 
voyage qti’on regardait comme le moyen le plus propre 
à faire connaître la sensibilité de ce prince et l’intérêt 
qu’il portait au pays, en le mettant à même d’accorder , 
à la suite des condamnations rigoureuses qui venaient 
d’être prononcées à Milan , des commutations de peines 
et des grâces entières. Cependant,alin de ne rien hasarder, 
on résolut d écrire dans cette ville pour savoir si , dans 
le cas où l'empereur entreprendrait ce voyage , il pou- 
vait compter sur une réception flatteuse dans la capitale 
de la Lombardie. Les lettres par lesquelles ces rensei- 
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gnemens étaient demandés, quoique confidentielles, ne 
pouvaient manquer d’obtenir une demi -publicité, car 
un intérêt trop puissant et trop général s’attachait ,- pour 
les familles des proscrits, à être bien informées du but 
dans lequel elles avaient été écrites. On s’accorda, et l’évè- 
nement a, depuis, bien cruellement déçu cet espoir, à y 
trouver l’expression des intentions personnelles de Fraw 
çois I'%et les premières familles Je Milan, trompées par 
une erreur qui avait sa source dans une confiance honora- 
ble, répondirent unanimement que « non-seulement l’em- 
pereur serait accueilli avec empressement, mais encore 
avec transport, avec enthousiasme.» Il est à remarquer 
que plusieurs personnes appartenant à ces familles et 
qui se trouvaient alors à Paris, avaient reçu du prince de 
Metternich, qui lui-même venait d’arriver dans cette ville, 
les assurances les plus positives des intentions bienveil- 
lantes qu’apportaitl’empereur à Milan, à l’égard des in- 
fortunés qui venaient d’être condamnés , de ceux qui 
étaient maintenant traduits devant les commissions, et 
des prisonniers qui étaient sur le point de l'être. Le be- 
soin, de croire à ces assurances les fit regarder comme 
des certitudes. On en écrivit de Paris à Milan; on s’en- 
courageait , on se rassurait mutuellement, lorsque Fran- 
çois I*', accompagné de son épouse , arriva dans cette 
dernière ville le lo mai iSaS et y reçut, en conséquence 
de l’espèce de traité secret qui avait été conclu entre ses 
liabitans et le cabinet de Vienne, un accueil dont il pa- 
rutvivement touché, mais aux causes duquel il devait se 
méprendre moins que personne. Toute la clientèle des 
hautes familles frappées dans un sigrand nombre de leurs 
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.membres , les' amis «as^faniillea et bette immense par- 
■tie de la population qni avait une.pensée commune aTçc 
elle.s, faisaient entendre, autour do U voiture de l’em- 
pereur et sous les fenêtres de son palais, des acclama- 
tions touchantes sanS cesse renouvelées, mais (pri n’étaient 
fju’uri appel à la clémence. Dès le troisième jour une au- 
Riebce fut indiquée. Tous les chefs de famille s’y rendi- 
i-ent avec espoir et confiance, mais quelle fut leur sur- 
prise et leur douleur lorsque François j ayatit reçu d’elles 
l’accueil.. dont sa politique avait besoin , 'et se montrant 
inaccessible à tout attendrissement,' 'répondit d’un ton 
glacé et qui annonçait une résolution irrévocable , •< que 
les tribunaux avaient prononcé, qu’ils avaient fait jus- 
tice; que là seule grâce q»i’il 'pouvait aCboixlér à’ceüx 
qui navaient point été jugés ou ne l’avaient été que par 
contumace, était de l’être par les tribunaux ordinaires 
et non por deS commissions.» Au milieu de tant de mères 
de famille frappées de terreur par cette réponse inatten- 
due, et qui se retiraient dans le silence de la consterna- 
tion, la seule comtes$e Gt^.., baignée de larmès et pros- 
ternée aux pieds de l’implacable suzerain j’insistait encore 
quand on lui fit entendre qu’elle devait aussi se retirer. 
Ainsi le vœu d’une inimense population, celui des 'pre- 
mières famillès du pays, l’espoir de toutesde* anics sen- 
sibles, les promesses de Vienne, de Paris et de Milan 
furent anéantis dans un moment et probablement jw>ur 
jamais. ’Jusque.'là ia désaffection pour l’Autriche s’était 
attaclrée aux institutions; dès lors il s'y mêla quelque 
chose qni tenait d'un sentiment plrjs pèrsonnéli'Oq ne 
vit, bii ne vouluti:pc4at Toip l'influepcb et' les' coriseils 



r 




« 




Cjigitized by Google 



AUTRICHE. 5 i 

sécreb de' Metternicli. ' L’indignation' publique s’appe- 
santit ’tOüte' entière sur' PrançbiSj’qür; dans cette 'cir- 
coiistancè, paraissait d'autant plus ri'aVoir âgî que d’^âprès 
lui-même , qüe l’épouse d’un des condamnés , làqUëlle 
venait d’arriver de Paris à Milan, affirmait y avoir reçu 
du premier ministre autrichien le conseil d’entrepren- 
dre ce voyage p'dür solliciter la'clérnèncë Impériale. Tels 
sont les actes par lesquels François I" a. signalé la trente- 
troisième année de son règne ^ on y reconnaît l’esclave 
de Metternich et le père de Marié-Louîse. ^ ^ ' 

Le maintien de l’état d'abrutissement et de servitude 
dans lequel sont plongés les états héréditaires est ^telle- 
ment considéré par le prince de Metternich comme 
le premier ou plutôt l’unique mobile du gouverne- 
ment qu'un décret impérial récemment rendu, èîrcon- 
scrit dans une classe privilégiée de sujeb la faculté de 
faire donner quelque instruction à leurs enfans et voue 
le reste de la population à l'ignorance et à la barbarie. 
Ce ministre a raison : il a choisi les seuls auxiliaires di- 
{mes de lui. 

° ^ .i = i;,! . ao 




FERDINAND-CHARLES-LÉOPOLDJOSEPH-FRAN- 
ÇOIS-MARCELEN, prince impériai. d’Authiche et 
PRINCE royae de Hongrie ET DE Bohème, héritier 
du trône de ees trois pays, né le 19 avril 1793. 

On parlait beaucoup, il y a quelques années, du 
p'rojet du prince de Metternich, d’écarter de la succes- 
sion à la couronne ce jeune prince dont il sait qu’il est 
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haï. Ce serait le quatrième exemple de la facilité ayec 

laquelle on sait, en Europe, éluder au besoin ce que 

les cabinets sont convenus d’appeler le principe de la 

légitimité. 



MINISTÈRE AUTRICHIEN. 

Chancelier privé de maison, de cour et (ï état , et mi- 
nistre des affaires étrangères , le prince de Mi.tternich. 

Chancelier -de cour et ministre de l'intérieur, le comte 
DE Saubxd. 

Président de la chambre générale de la cour, ministre 
des finances, le comte de Nadasdi. 

Président suprême de justice , M. de Plenciz. 

Président de la luuUe police et censure, le comte de 
Sedlenitzky. 

Président du conseil de guerre, le prince Xavier de 
Hohenzollern-Hechingen. 

Président de la cour suprême des comptes , le baron 
DE Rauiacci. 

Président de la commission de cour réunie pour les 
contributions directes et les subsistances militaires, le 
comte DE Wuemser. 

Directeur du cabinet , M. Antoine Martin. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 



DACTaiCHE 



PRÈS LES DIFFÉRENTES œURS DE L’EUROPE. 



LNOLETERRE. 

RATIÈRE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS ROMAINS. 
FRANCE. 

NAPLES. 

PAYS-BAS. 

PORTUGAL. 

PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le prince Pavl Ertibbatti ambassad. extraord. et plénip. 
Le comte Josbpb db TBAvmcAirx>oBrF-WBiiiaBBfiO| envoyé 
extraordinaire et miniitre plénipotentiaire. 

Le comte sb Golx.obzdo>Walséb, env, extr. etmin. plénip. 
Le comte BaoirBm ^.envoyé extraord. et ministre plénipot. 
Le comte db Lutcow^ ambassadeur. 

Le comte Aittoibx d’àpbobi , ambassad. extraord. et plén. 
ht comte DB Fiqexxiieirr) envoyé extraord. et min. plénip. 
Le comte nx Huui , envoyé extraord. et min. plénipot. 

M. DB PrLQBOL f cbargé d^afiaires. 

Le comte db Zicbt db Tasambob , envoyé extraordinaire. 

Le comte db BoicBBxa.B , chargé d’aflaires. 

Le comte db Sbbtt^Pixsacb, envoyé extraordinaire. 

a 

Le comte Pautt-d'Ebdobd, envoyé extraordinaire. 

Le comte db Yotba , chargé d'afEüres. 

Le comte db Bokbbldb, chargé d'aflaires. 

Le haron d'Ottbiitbls Gbsohwivd , internonce. 

Le prince AxniBnDs ScaosimooBc, envoyé extraordin. 
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LOUIS (Gdilladme-Fhedéric), grànd-doc.' • 



L’ëtat de Bade a éprouvé depuis trente ans, dans son 
administration intérieure , toutes les vicissitudes aux- 
quelles le soumettait nécessairement son voisinage de la 
France, dans le système, de laquelle il était en^ramé. 
Soumis à l’influçnce de ce pays, tant qu’il a été sous la 
domination de Napoléon, le grand-duché de Bade est, 
maintenant sous celle des états à la suite desquels se traîne 
orgueilleusement le cabinet des Tuileries. Une constitui- 
tion a été donnée à ce pays, à l’issue des évènemens qui 
ont renversé le trône de Napoléon ; mais par les soins de 
M. de Berstett, digne émule des Villèle et des Metter- 
nich, cette constitution a subi à peu près le même sort 
que la charte Itaneaise , et il e'Â assez probable que si, 
par suite des affaires de l’Europe, cette charte venait à 
se relever un jour, les institutions constitutionnelles du 
grand-duché reprendraient aussi quelque faveur. ' ' 
LOUIS ^^GuILtAUHE-FRÉDÉRrc), grand-dbc de Bade, 
né le 9 février lyôd, a succédé, le 8 décemlwe 1818, à son 
neveu Charlës-LoBis-Frédéric,que Napoléon avait marié 
à une nièce de l’impératrice Joséphine, piince dont la 
perte a laissé de vifs regrets- aux Sadois; Le liouvéau 
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grand-duc, entièrement dirigé par le baron de Berstett, 
ennemi déclaré de touf$ysJ(èç»efe£rF)ésentatif, paraît avoir 
suivi, dans radministràtioh intérieure de son pays, une 
marche tout-à-fait contraire à celle de son prédécesseur ; 
la différence que l’affection populaire a mise entre ce 
dernier et le grand-duc régnant explique suffisam- 
ment quel est celui des deux princes qui a le mieux 
compris , les iutérêts de son peuple, .n i i foj 
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Ptinèe grand-ducà) fils du’ grand -dtic Cliarlés-P'i'tÆ 
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dénc^''général dé rinfahtéfie Vlu''grand'-fïuche''dé Ba'dé 



et' propriétaire du réginfcnt de Ncvêlistéiti’, 1iérftîéi'‘(lu 
grand-diiché^'né lé d^ aoi\t i'ycjd ,' à été niarié'lè'i^jüiï- 
lëfiSig à Sophie HVilh'eliriiîné , fille'défïüstavè-Addf- 

''tl' -V-tr- • . 1 i - «'4 ■ ' .. ■'iJiiitJ)!» st-i >; ii'ni 

phe IV, ex-roide Suède, nee le ai mai ippi. 
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‘ ' ' MIN IST'ÈRE' B-AD0I9. •*! Kîi' i ' ! :>'tp 
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i> Département de larnéûaon et^des .ct^faiiffie'étm.ngènis'^ 
le baron de BsBftSrr. -f 

. I Département , suprême de juéti^Xi Je consciüér d’état 
baron de r- >i v»:.. c r irv'.; . ’.l -.li 
)i Département de^^iniéiŸuryl&h^vvget àfi^htmM.*ti»jy.\ 
;;1 Ministre d’état, seofUm d’église éyà/^ékqae, ]6 €a%ir 
seiller d’'étaf WiWTB*,. directeur. r r-e, >î) . ?ifd i; ’.i-i 
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Section d’église catluilique , le conseiller privé En- 
GESLER, directeur. 

Département des finances^ le conseiller d’état de 
Baecku, directeur en chef. 

Département de la guerre, le lieutenant-général de 
Schaeffer. 
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'LOUIS I", ROI. . 

! 1 . . 

' Érigée en royaume dès ï8p5, la BaTièrCj jusque-là 
gouvernée par ses électeurs avec des formes absolues, 
n’obtint qu’après la mort de Napoléon des institutions 
constitutionnelles, que ses rois Maximilien I" et Louis R' 
ont constamment étendues et fortifiées avec une bonne 
foi , une persévérance et un sentiment de leur nécessité 
que l’empereur d’Autrichè, leur gendre et beau*frère, 
ne s’est pas empressé de reconnaître , et qui ne cessent 
de porter ombrage à son gouvernement. De longues 
rivalités , qui avaient dégénéré en véritables animosités , 
avaient régné de tout temps entre les princes des deux 
familles, jusqu’au moment où la raison d'état les a dé- 
cidées à'S’allier; mais il est digne de remarque que cette 
alliance n’a rien changé à leur politique et même à leurs 
Sentimens réciproques, et que l'Autriche a continué de 
se montrer aussi opposée aux lumières et aux principes 
libéraux, que les princes de la maison de Bavière s’y 
montraient favorables. ■ ’ 

LOUIS (Ch abues-AugusVe), néles5 août iy86, marié 
à Thérèse Charlotte .-Louise, fille du i duc régnant de 
Satei-Hildburghauaen, a succédé à son père Maximilten- 
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Joseph, le i3 octobre i8ai. Les premiers pas de ce 
prince, surjequel se fondaient beaucoup' moins d’espé- 
rances qu’il n’en a réalisées, ont été marqués par les 
plus sages mesures d’administration , d’économie et de 
politique. Religieux, mais ennemi des superstitions qui 
dégradent la dignité de l'homme, qu’en France et dans 
. d’autres pays de coupables et d’imprudens ministres 
O nt ne pouvoir gouverner qu’en l’avilissant, Louis I" 
s’est décidé à faire un voyage à Rome afin de traiter par 
lui-même, avec la cour pontificale, d’un concordat ou 
d’un arrangement propre à rétablir dans ses états la paix 
des consciences, que s’efforcent de troubler partout des 
esprits ambitieux et inquiets. Ausii humain que chrétien 
et philosophe , cet excellent prince, pressé entre les dis- 
positions malveillantes de deux cabinets de l’Europe, 
s’est rendu utile, autant qu’il a été en son pouvoir de 
l’être , à la noble cause de ces Grecs , aussi héroï- 
ques qu’infortunés , et que des ministres, lâchement 
hypocrites quand ils se disent chrétiens, ont si long- 
temps calomniés pour se dispenser de les secourir. 11 a 
autorisé le départ pour la Grèce d’un grand, nombre 
d’officiers de ses régimens, et leur a continué leui's 
traitemens pendant cette généreuse croisade. Il a lui- 
même donné des secours considérables, et encouragé 
par son exemple ses sujets à se montrer dignes de leur 
prince. Louis 1“ , de retour de son voyage d’Italie de- 
puis la fin de juin i8ay, a été reçu dans ses états 
comme un père au milieu de sa famille. Toujours oc- 
cupé du bonheur de «on peuple, son premier soin a 
été de convoquer les chambres pour le lo novembre 
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(le la présente année 1827.^ Qu’il est affligeant pour 
l’hiünanité de voir l’influence de tels princes* resserrée 
dans d’étroites limites aulieu de la voir s’étendre sur des 
territoires tels que ceux de la Frîuiee, de l’Espn*gne ou 
de l’Autriche 1 Nous ne porterons pas plus loin ces ré- 
flexions, auxquelles suppléeront celles de nog lecteurs; 
elles nous ramèneraient à de tristes parallèles, llemar-^ 
quons seulement que l'histoire, juge en dernier ressort 
des peuples et des rois , a déjà mis les premières années 
du r^ne de Louis 1 “ au rang des époques les plus chè- 
res à rhunianité,.à la religion, à la philosophie, et que 
tout annonce que ces heureux présages seront pleine- 
ment justifiés. • ■ . ; 



MAXIMILIEN, 

■ Prince royal de BaVîèrè, héritier dé 1 a couronne, né 
le 28 novembre i8ii. Nous neTôrmohs qu’un vœu pour 
ce jeune prince, et ce vœu les renferme tous : c’est qu’il 
ressemble à son excellent père ! 

. ... . : ...l' ’îi; • ’U ‘ . 

MINISTÈRE BAVAROIS. 

Ministre de ia mai.mn du roi et des affaires étrangères,' 
le comte (lëTunKHfetM. i.- 
Ministre de fa justice, le baron de Zkntner 
Ministre de {[intérieur cLdes finances , le comte d’Ar- 

MAXX'SBF.RG. 

Minière de la guerre , M. Maillot de la Treille. 
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DÂNEMARCK. 



• FRÉDÉRIC VI, ROI. 

Le Danemarck est la terre classique du despotisme , 
et cette sorte de gouvernement y a jeté de profondes 
racines, depuis l’acte du lo Janvier i66i qui, en déclar 
rant le pouvoir absolu un droit héréditaire dans la li- 
gne masculine et féminine de Frédéric III, a rendfi au 
roi sa capitulation 'et supprimé les états-généraux et 
les diètes. A l’exception toutefois d’un très-petit nombre 
d’horribles tyrans tels que Cliristiérn II, chassé du trône 
èt mort dans une captivité trop douce pour ses crimes, 
les souverains de ce pays ,- qui , dans une période de cent 
années, a joué un rôle si peu important, y ont exercé le 
pouvoir avec assez de modération pour ne pas faire dé- 
sirer à leurs peuples do revenir aux anciennes formes de 
leur gouvernement. On peut donc dire qu’en Danemarck 
le despotisme est devenu , s’il est permis de s’exprimer 
ainsi sans sacrilège, l’expression de la volonté nationale 
et le résultat du choix libre du peuple. C’est ce que va 
démontrer l’article qu’on va lire et dans lequel nous 
avons cru devoir faire précéder ce qui appartient à la 
vie personnelle de Frédéric VI, actuellement régnant, 
par un aperçu des évèneraens qui s’étaient passés avant 
son avènement. 
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FRÉDÉRIC VI, RoiDE Danemarck, fils de Christian VII 
et de Caroline-AIatliilde d’Angleterre, né le a8 janvier 
1768, fut élevé par le docteur. que la pro- 
tection de la reine avait porté aux premières places de 
l’état et qui devint la cause principale des malheurs de 
cette princesse. Né au sein d’une cour gaie et insou- 
ciante, à l’époque d’une tranquillité parfaite, tant au 
dedans qu’au dehors j Frédéric VI semblait appelé à 
continuer un jour cette série de règnes sans caractère, 
qui, depuis 1720, avaient fait descendre le Daneinarck 
de son ancien rang parmi les puissances. Un étranger 
ambitieux avait mis un tenue à ce long assoupissement. 
Stniensée , devenu le premier ministre d’un monarque 
faible d’esprit et de corps, changea radicalement le 
système politique et administratif de la monarchie da- 
noise. Affranchir l’état de la dangereuse inûuence de 
la Russie, circonscrire les privilèges de la noblesse, eu 
attendant l’instant de les anéantir, abolir la servitude 
du paysan, asseoir les impositions sur le principe des 
économistes français, réduire les dépen;>cs de la cour 
et surtout scs libéralités, l'une des grandes causes qui 
préparent de loin les révolutions, telles étaient les 
• principales vues qu’annonçait cet hoimne supérieur. 
Philosophe par ses idées, visir par sa conduite, il em- 
ploya à créer la liberté, les ressources du despotisme, 
et son ame ardente, impétueuse, peut-être corrompue, 
conçut quelques vœux dignes d’un grand homme. 

Malheureusement ces améliorations furent exécutées 
avec un défaut de ntaturité et ime imprévoyance qui 
causèrent sa perte. Réformateur, il avait soulevé contre 
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lui des passions puissantes , et sa qualité d etrsngec, tou- 
jouK si détestée dans un ministre, fut une arme mor- 
telle entre leur» mains. Struensée laissa au Danemarck 
deux héritages, dont l'un fut la liberté de la presse, qu’il 
avait le premier proclamée pour son malheur , mais 
qui fut d'un immense avantage pour la nation, puis- 
qu'elle réveilla le., grand et noble caractère Scandi- 
nave, obéissant par respect pour l’ordre, mais trop 
lier pour ne pas abhorrer la corruption et l’esclavage. 
En même temps que Struensée, dont cette seule action 
honore la, mémoire, avait restitué à un peuple, qui 
jadis s'était volontairement dépouillé de ses droits , 
le plus précieux de tous , celui d'exprimer sa pen- 
sée, il avait rendu à la nation un autre service non 
moins important, dans la personne de celui qui de- 
vait gouverner un jour ; il avait veillé à ce que le 
prince royal reçût une éducation inàJe et sévère, entiè- 
rement opposée à la mollesse des cours, éducation dont 
les résultats se sont fait sentir depuis , dans des con- 
jonctures de la plus haute importance. C'est donc en 
quelque sorte à ce ministre que les Danois sont rede- 
vables de la conservation du trône et de la renaissance 
de cette énergie et de ce sentiment d’honneur, qui 
seuls, dans les momens orageux, peuvent sauver les 
monarchies. Le berceau de Frédéric VI fut entouré de 
dangers. Dès l'âge de quatre ans, sa position devint 
exti'èmement critique. Sa mère, sœur du roi d’Angle- 
terre, languissait dans lexil. Son père se trouvait dans 
un état qui le rendait incapable d’avoir, aucune vo- 
lonté à lui. On savait que la veuve de Frédéric V, l’am- 
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birieusc Juliane-Marie, était à la tête d’une branche 
puînée qui, proche héritière du trône, pouvait tout 
espérer de l'inaction de la branche régnante. L’animosité 
qu'avait manifestée cette princesse contre la' reine Ca- 
roline pouvait s’étendre jusqu’au fils de cette infor- 
tunée, et les alarmes de la nation lui suppo.saicnt un 
but ultérieur plus criminel encore. Toutefois Topi- 
nion s'était trompée dans le genre de machiavélisme 
qu'elle lui supposait. La reine douairière parut avoir 
borné ses plans à une tutelle sévère qui lui eftt assuré 
le droit, si vivement désiré par elle, de ne quitter les 
rênes du gouvernement qu’avec la vici Ces projets au- 
dacieux furent déjoués par la prévoyance et l’énergie 
du jeune prince que secondèrent quelques amis fidèles 
et surtout la volonté nationale. Dirigé par ^es conseils 
du comte de Bernstoff, il prépara de loin le jour de 
son affranchissement. Dès l’an 1784, à peine âgé de 
seize ans, il écarta le parti de la reine Juliane et se mit 
i la tète du gouvernement. Ses minrstres et ses princi- 
paux conseillers furent successivement les comtes de 
Bernstoff père et liJs. Ce fut dès cette époque que Fré-'- 

déric Commença à reconnaître la vérité de cette admi- 
» 

rable maxime, méconnue par tant dé princes, et dont 
les notices que nous offrons au public présenteront 
plus d’un exemple, maxime qui lui avait été adressée 
par un poète danois et qu’il répéta souvent lorsqu’il 
lut monté sur le trône : que gouvernejr les hommes" 
est un travail et non pas un ainuseincnt. Au reste, la 
régence imprima au gouvernement un caractère de 
publicité , de loyauté et de justice qui lui concilia l’es- 

• . • 
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time des partis les plus opposés ; et , malgré tous les 
orages qui ont agité l’Europe, la sagesse du prince 
royal et de ses ministres conserva aux deux royaumes 
la paix intérieure et extérieure. • 

■” Cette tranquillité ne fut interrompue qu’en ïy88, 
lorsque l’alliance de la Russie força le Danemarck à 
envoyer un corps de troupes contre la Suède 5 mais dès 
le mois d’octobre de la même anné^, un armistice,' 
conclu par la médiation de l’Angleterre et de la Prusse, 
lui rendit la neutralité qu’il a conservée pendant les 
premières gueirres de la révolution française et qui a 
tant contribué à la prospérité de l’état et à celle des 
habitans. Le papier-monnaie, dont la première émission 
eut lieu en lydô, avait connnencé à tomber après la 
guerre d’Amérique, et, en 1789, il perdait déjà un 
quart de sa valeur nominale ; mais le commerce 'se re- 
leva et devint tellement florissant, que, pendant plu- 
sieurs années, ce pays fut le plus tranquille de l’Eu- 
rope, et l’un de ceux où régnait le plus d’aisance et de 
bonheur. ' • 

Une convention obligea le Danemarck, conjointement 
avec la Suède, depuis 1794 jusqu’à 1799, à protéger la 
neutralité de ces deux royaumes par une flotte composée 
de vaisseaux des deux nations, et le déploiement seul de 
cette force maritime contraignit l’Angleterre à traiter ces 
puissances avec plus de modération. Un léger succès que 
la valeur danoise obtint dans la Méditerranée valut à 
son pavillon l’avantage de naviguer dans ces parages avec 
sécurité. Quelques nuages qui semblèrent menacer cette 
heureuse situation furent encore écartés pendant l’an- 
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née 1800. Ce fut alors que le Daneinorck entra dans 
la ligue du nord, formée par Paul I" et Bonaparte, et 
qu’il s’engagea à mettre sa Hotte en mer contre l’Angle- 
terre. Cette puissance sentit bientôt les dangers auxquels 
l'exposait une pareille coalition , et la guerre devint 
inévitable. Des mesures énergiques furent prises par. le 
cabinet de Copenhague : un corps de troupes, danoises 
occupa Hambourg pour en exclure les Anglais. Ceux-ci 
crurent ne devoir pas perdre de temps pour attaquer 
un ennemi qui débiUait d’une manière aussi vigoureuse; 
et de grandes forces navales, sous les ordres de l’amiral 
Nelson, entrèrent dans la Baltique, et présentèrent le 
combat à l’escadre ennemie qui l’accepta. Après une 
longue et sanglante action où les marins danois obtin- 
rent par leurs tnlens et leur intrépidité, les éloges de 
leurs adversaires, les Anglais remportèrent une victoire 
chèrement achetée. « Je m’étais trouvé à bien des com- 
bats de mer mandait Nelson dans une lettre que pu- 
blièrent les journaux anglais : mais jamais je n’avais 
rien vu de pareil. Ces Danois sont de véritables diables 
( true devils). » 

Néanmoins Frédéric crut devoir à son peuple de ne 
pas prolonger une lutte aussi inégale; et comme les 
Anglais, de leur côté, ne cherchaient qu’à diminuer, à 
des conditions supportables , le nombre de leurs enne- 
mis, il fut conclu , dans la rade même de Copenhague, 
une convention par laquelle le Danemarck rentra à la vé- 
rité en possession des îles de Saint-Thomas et de Sainte- 
Croix, dans les Indes occidentales, mais cette puissance 
fut contrainte d’évacuer Hambourg. Fn x 8 o 4 , le prince 
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royal setant rendu, à la tête de quelques troupes, dans 
le voisinage de cette ville, cette démarche donna de 
l’ombrage au gouvernement français. Cependant la paix 
ne fut pas interrompue, et le Danemarck eh jouit jus- 
qu'en i8oy; mais bientôt l’arrogance des croiseurs an- 
glais et les déprédations qu'ils exerçaient sur les bàti- 
mens neutres donnèrent lieu à des plaintes amères, 
et excitèrent le ressentiment du gouvernement danois. 

Napoléon, dont l’adroite politique épiait toutes les se- 
mences de haine que pouvait recéler contre l’Angleterre 
chaque nation européenne, profita de cette disposition 
des esprits pour faire, au caliinet de Copenhague, des 
ouvertures tendantes à renoncer ’à la ligue du nord. Le 
cabinet de St.-Jaraes en fut instruit : craignant avec rai- 
son le succès de ces négociations que semblaient devoir 
accélérer ses torts récens envers les neutres, et calcu- 
lant tout ce qu’ajouterait l'accession du Danemarck aux 
forces navales de son ennemi , il demanda que la flotte 
danoise lui fût livrée jusqu’à la paix générale; et sur le 
refus du gouvernement danois , refus auquel il s’était 
attendu et qui fut accompagné du langage d’une pro- 
fonde indignation , les forces britanniques attaquèrent 
Copenhague, que la résistance de la garnison et les ef- 
forts patriotiques d’une partie des habitans ne purent 
sauver des dangers d’une attaque que l’on n’avait pas 
assez prévue. Cette capitale fut bombardée pendant trois 
jours; des magasins immenses furent incendiés, l’arsenal 
de la marine fut dépouillé, et des navires chargés de 
marchandises pour plus de cent millions furent pris 
en mer. L’armée anglaise ne se relira qu’au mois de 
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mars 1808, eninienant dans les ports d’Angleterre la 
flotte danoise , composée de quinze vaisseaux de ligne; 
quatorze frégates et cinq bricks , outre un grand nom- 
bre de navires marchands et jusqu’aux plus petite» em- 
barcations, à tel point qu’on prétendit qu’à cette épo- 
que l’aniiral anglais Pophani avait déclaré « qu’il lui 
avait été ordonné d’emmener tout ce qui flottait. » Cetté 
attaque, que le danger pressant où se trouvait en ce 
moment rAngletcrre explique aux yeux de la politique, 
mais qui trouva de violons détracteurs , même en An- 
gleterre, lit encore perdre aux Danois leurs colonies; 
les îles d’Anholt et de Héligoland, et enfin le iiuit de 
dix-sept années de paix et de travaux. 

Pendant cette malheureuse catastrophe, le prince 
royal s’était empressé «le se rendre de Kiel à Copen- 
hague , pour ramener sur le continent danois le roi 
son pèi’e; mais Christian VII mourut à llcnsbourg le 
i 3 mars 1808; et Frédéric VI, regardé depuis long- 
temps par les Danois comme leur génie tutélaire, monta 
sur le trône. 

Des évènemens de la plus haute importance signa- 
lèrent le commencement du rè<rne de Frédéric VI. 

O 

La conduite du cabinet de Stockholm et les relations 
qu’il entretenait avec l’Angleterre, dont il recevait les 
vaisseaux dans ses ports et qui lui payait des subsides, 
furent regardées par le gouvernement danois comme 
des marques d’hostilité de la part de la Suède; et les 
explications qui eurent lieu à ce sujet n’ayant été rien 
moins qu’amicales, Frédéric VI, déjà entraîné par son 
alliance avec la Russie, déclara ; la veille même de son 



1 ' • 



'• Digilized by Google 



DANEMARCK. 77 

avènenieiU, la guerre à Gustave- Adolphe, et les hosti- 
lités coiimiencèrcnt immédiatement. Une attaque, tentée 
par les Suédois sur la INorwège, lut repoussée par les 
troupes et par les hahitans de ce royaume , secondés de 
quelques régimens danois , et la fermentation que cet 
évènement causa à Stockholm fut telle, que plusieurs 
voix deniaudèrent hautement, que la tète de Frédéric 
VI fût ceinte du diadème Scandinave. Peu s’en fallut 
qu’on ne vît renaître funion de Calmar. Cependant la 
paix fut signée le, 10 décembre 1809 à Jamkoeping, 
mais le Danemarck resta en guerre avec la Grande- 
Bretagne. Cette guerre ne pouvant être soutenue par la 
marine danoise presque tout entière au pouvoir des An- 
glais, elle fut continuée par des corsaires qui montrèrent 
autant de valeur que d’activité, et firent un tort incaU 
culablc au commerce britannique. Lorsque l'alliance 
avec la France eut duré dix ans, le cabinet de Copen- 
hague chercha enfin, après les désastres de l\apuléon 
en Russie, à faire .sa paix avec l’Angleterre; mais il tint, 
encore à son système de neutralité, et, pendant l’année 
ce fut en vain que les puissances alliées cherchè- 
rent à le faire entrer dans leur coalition. Les troupes 
danoises, occupèrent les villes de Hambourg et de Lu- 
beck ; mais il paraît que c’était dans le dessein de les res- 
tituer à la France, dans le cas où le sort des armes 
lui eût été favorable. 

A la fin de i 8 i 3 , les troupes .suédoises faisant paiv. 
tie des armées alliées,' sous le commandement de leur 
prince royal, pénétrèi'cnt dans les pays de.Holsteio.;e^ 
de $ehleswig. LesiDanois .eucènt.àvec. èllesi pliisieun': 
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engagcmens fort animes, dans l’un desquels iis tirent 
essuyer une perte considérable aux volontaires de Mec- 
klenbourg, qui faisaient partie de rarmée cnnemiei 
Ëniin le i5 décembre, un armistice fut conclu par le 
général suédois, comte de Læwenhielm , et le major de 
Bardeusletb, chef de l’état-major général de l’armée 
danoise, sous les ordres du prince Frédéric de Hesse. . 
L’ armistice devait expirer au bout de quinze jours, mais, ' 
sor la demande du roi de Danemarrk, il fut prolongé 
jusqu’au 6 janvier i8i4j époque à laquelle la fortune 
abandonna les «Irapeaux delà France et favorisa l’indé- 
pendance de l’Europe. Cet Armistice prépara la' paix du 
»4 du même mois. Dans le même tenqts le roi Frédéric 
VI exposa sa conduite politique dans la déclaration, sui- 
vante qui explique avec autant de franchise que de 
précision le système que ce prince crut devoir embrasser 
pour mettre son pays en défense contre les terribles 
prétentions de deux puissances également redoutables 
pour lui. Cette pièce est d’un grand intérêt pour l’his- 
toire. 

e'Grice aux soins du gouvémqment , ta gnevse, qui 
depuis quinze ans ravageait l’Europe , n’avait* pas tnmw 
blé le repos du Danemarckç mais le roi se yitoouc àeoup' 
dans la nécessité de prendre des mesures défense , soit 
pomr protéger' la navigation de ses siqets. Soit pour ga- 
rantir ses pays contigus à l’Allemagne. L’attaque de kr 
capitale des états de S. M. et l’enlèvement de sa flotte 
par les Anglais en tSoy , mirent fln à-cet état de trati- 
qOilUté'dont S. M., avait eii' le bonheur de, faire joüà' 
ses; sujets, Les états danois- eurent , par-eette attaque , un 
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ennertii commun avec la France, ce qui fk rechercher 
etvioKC^re une alliance avec cette puissance.. Le/npe- 
promit publiquement et formellement 
desbonlnie«Vt| 4<? l’argent. Une armée nombreuse entra 
en effet dans les états de S. M. Il était convenu que l’en-' 
tretien de ces troupes serait aux frais du gouvernement 
françaisjeesfrais.semontaientàplusicursmillionsderix- 
dallers. Cette armée resta sans rien entreprendre, pluslong- 
temps à la charge du gouvernement qu’il ne l’ei\t .sou- 
haité. Les frais de son entrefiaa ne furent pasTemboursés 
au Danemarck, et ses réclamations à cet égard furent 
aussi ,.ii;dructuenses que celles qu’il fit relativement à' 
l’argent promis. Les hoances d’un état. dont la guerre 
maritime avait déjà diminué les ressources,- et que cette 
nouvelle dépense avait totalement épuisées ^ né laidérent 
pas à éprouver les effets les plus désastreux de l’intro- 
duction du système continental , que l'on faisait regar- 
der comme un moyen d’amener la paix générale. L’in- 
coiporation à l'empire français, des villes anséatiques 
et des provi.ices voisines, devint ensuite le plus pesant 
fardeau, relativement aux. relations commerciales avec 
l’Allemagne. Les effets s’en étendirent même jusqu’aux 
communications scientifiques. Des promesses formelles , 
reitérées piusie|^s fois., avaient fait espérer que ces ob- 
stacles, si contraires à la bonne intelligence que S. M, 
s’efforcait d’entretenir avec le gouvernement français 
seraient écartés j mais cette espérance fut encore vaine. 
Pendant la retraite de l’armée française , dan» l’hrvér 
de 1812 àa8i3, les troupes de cette nation qui, eon^ 
formément.à 1 » eonvention auraient dû eoavrk' les 
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frontières <hi Holstcin, disparurent.^. L’inlérét du roi 
exigeait qu’il acceptât l’offre qui lui était faite de renou- 
veler l’alliance avec la F’rance et de lui donner plus 
d’extension, afin de s’assurer un secours puissant contre 
les .souverains qui déclaraient leur résolution constante 
de .soutenir les demandes de la Suède, en opposition 
directe avec l’intégrité du Daneinarck. S. M. a, de son 
coté, rempli scrupulcuscmeut les conditions du traité. 
Pendant que ses troupes combattaient comme auxiliaires 
à côté des troupes françaises' elles n’ont pourtant reçu 
qu’une partie de la solde qui, conformément au traité, 
leur revenait ; et les sujets de S. Al. ont éprouvé des 
pertes sensibles, tant par le séquestre mis sur les niar- 
cliandiscs qui leur appartenaient à Lubeck et à Ham- 
bourg, et dont le gouvernement fninçais se permit de 
disposer , que par l'enlèvement du fonds de la banque 
qui existait dans la dernière de ces deux villes. Les 
promesses de faire droit aux demandes de rembour.se- 
ment n’ont pas été remplies, et toutes les réclamations 
sont restées sans succès'. H avait été stipulé par le' traité 
qu’il y aurait vingt mille hommes de troupes pour dé- 
fendre les duchés et le Jutland ; mais le maréchal prince 
d'Kckmulil quitta la position qui mettait ces provinces 
à couvert, se retira à Hanilmurg avec t^tes les troupes 
qu’il commandait, et. abandonna à lui-nième le corps 
d’armée du roi, qui n’était pas asse’s. fort pour ré.sis- 
ter à une année bien plus nombreuse. L’irruption des 
ennemis dans les duchés et places fortes a été le ré- 
sultat de. l’abandon éprouvé par le roi , de la part 
d’un allié aur l'aide duquel il devait compter, S. M. s'est 
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vue dans la nécessité de consentir aux sacrihces les plus 
pénibles, afin de garantir le reste de ses états de l’inva- 
sion dont les menaçaient, par terre, les troupes réunies 
de plusieurs puissances. S. M. déclare donc qu’elle se 
réunit aux souverains alliés contre la France, pour 
coopérer au retour de la paix générale, objet des vœux 
de toutes les nations de l’Europe et dont les états da- 
nois ont le plus grand besoin. » 

Parle traité du 1 4 janvier i8i4, il fut stipulé que 
le Danemarck recevrait, en échange de la Norwège, 
la Poméranie suédoise; et cette puissance s’engagea à 
fournir un contingent de dix mille hommes à l’armée 
des puissances coalisées. Les souverains alliés décidè- 
rent néanmoins dans leurs conventions , arrêtées à Paris 
en i8i4, que la Norwège serait donnée à la Suède. 
Ce fut alors que le prince héréditaire, cousin du roi, 
entreprit de défendre cette contrée; mais n’ayant pas de 
forces suffisantes et ne pouvant s’opposer à une invasion 
qui était appuyée par les plus puissans souverains de 
l’Europe , il fut obligé de renoncer à son projet. 

Lorsque la paix fut définitivement conclue, Fré- 
déric VI se rendit au congrès de Vienne , où la sa- 
gesse et les lumières de ce prince lui acquirent l’ami- 
tié de tous les souverains réunis dans cette capitale. 
Lorsqu’en i8i5 l’Europe se décida de nouveau à 
combattre Napoléon, la gu.erre fut terminée avant que 
le contingent danois pût y prendre part. Cependant ce 
contingent fit partie de l’armée d’occupation , et le Da- 
nemarck partiel pa au produit des contributions de guerre 
que la France ÿ’est engagée à payer. Cher à son peuple 
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par là sagesse de sa conduite ainsi que par sa fermeté 
daus les dangers, Frédéric VI protège d’ailleurs les 
sciences et les arts. L’université de Kongberg en Nor- 
wège fut fondée par lui en décembre i8ii , et celle de 
Gbristiana en 1812. L’administration intérieure du Da- 
nemarck est un véritable modèle : c’est un des pays de 
l’Europe où , chose fort étrange sans doute sous le 
gouvernement le plus absolu du continent, on jouit de 
plus de liberté politique et de la tolérance religieuse la 
plus étendue. Les liabitans du Holstein ont néanmoins 
manifesté en dernier lieu le vœu qUe ces biens leur fus- 
sent garantis par une conkitution , puisqu’en effet le 
meilleur roi ne peut répondre de son successeur, et que, 
d'ailleurs, le sort d’une nation ne doit pas dépendre uni- 
quement du caractère personnel de celui qui la gouverne'. 

Gctte considération qui, toute seule, devrait porter 
^la conviction dans l'esprit des souverains assez éclairés', 
assez amis de leurs peuples pour penser, avec Bossuet, 
que «les rois sont faits pour les>nations et non les na- 
tions pour les rois,» n’est encore que faiblement sentie 
par les bommes d’état du Danemarck; On paraît espé- 
rer néanmoins, dans ce pays, que la r<iison et la sagesse 
tlu prince iront au-devant des besoins et des. intérêts 
d'un peuple dont la confiance en lui est sans bornes et 
‘ qu’il gouverne en père de’ famille. 

' / . ‘ CAROLINE, 



PXINCESSE AOTAEE DE DANEMARCK, . 

... • , ./ ' • 

. ^Est née le 28 octobre lypS. Le' trôbe de ce pays 
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ayant été constaïuincnt occupé par des hommes depuis^ 
la mort de Marguerite de Vakleniar , surnommée la 
Sémiramis du Nord , qui fut reine de Danemarek par 
son père, de Noi’wège par Hacquin son mari, et de 
Suède par ses victoires contre Albert, il n’est pas pro- ' 
bable qu’après une si longue exclusion des femmes, la 
princesse Caroline y soit appelée. A l’exclusion de cette 
princesse , la couronne de Danemarek passera sur la tête 
de Christian-Frédéric, né le 1 8 décembre 17965 pro- 
clamé roi de Norwége le 19 mai 18145 abdicataire de 
ce trône le i 5 août suivant, et mariéà Caroline -Amélie^ ï 
fille du duc Frédéric de Holstein-Sonderbourg,,née, le 
a8 juin 1796., 
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' FERWNAND VII, ROI.' ' 

S'il est peu d'états en Europe qui aient éprouvé de 
plus déplorables vieissltudês que l’Espagne , il n’en . est 
point où les droits de la liberté, plus aiitiques et' plus 
unaninienient reconnus, défendus avec plus de persé- 
vérance par ses cortès anciennes et plus solennelletnent 
jurés par ses rois, aient été plus insolemment foulés 
aux pieds, à plusieurs époques de ühistoii'e de ce paysi^ 
jadis si florissant aujourdliui si misérable^ par le U'iple 
fanatisme des prêtres, des moines et des grands ,:appii)ré 
sur l’ignorance des peuples et des princes, et les funestes 
doctrines de ceux de ses hommes- d’état rjui ,. pour noos 
servir de la belle expression de madame de Stafl , ignoi 
raient sans doute « que la liberté est ancienne sur;da 
terre et que le despotisme seul y est moderne. • Ge £ac 
natisme a tout tenté ^ depuis Charles-Quint , j;*kilippe son 
fik, et particulièrement sous les Bourbons, pour ren- 
wrset les vieilles institutions protectrices de la liberté, 
fondées et long-temps maintenues dans la plupart des 
royaumes indéperidans , dont se composait autrefois 
ce.tte belle monarclûc , et qui ont été définitivement 
anéanties -sous Ferdinand VII. ■' ! ■ 
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Ceux qui calomnient la dernière rcTOlution espagnole 
devraient se rappeler qu’une loi fondamentale de cette 
monarchie prescrit la résistance des citoyens aux usur- 
pations du gouvernement sur les libertés publiques, et 
prononce la déposition de ceux de ses princes qui, par- 
jui CS au serment de leurs ancêtres et aux antiques prin- 
cipes de 1 état , voudraient substituer leur volonté per- 
sonnelle à la loi et punir les citoyens d’avoir fait ce que 
cette loi leur ordonne dans les cas prévus par elle. C’est 
là le principe et toute l'histoire de la révolution d'Es*- 
pagne. Comment serait-il donc possible-, de mettre en 
doute si ce qui aux yeux d’un si grand nombre d’Espa- 
gnols fut l’accomplissement d’un devoir, était légitime 
en effet, 'et s’il y a dans cette révolution d’autres coupables 
que les conseillers perfides de Ferdinand qui , traîtres et 
rebelles aux institutions de leur pays, et en révolte ma- 
nifeste contre elles, ont cessé d’exercer légalement le 
pouvoir par cela seul qu’ils ont méconnu le titre d’après 
^ lequel ce pouvoir leur a été confié, titre qu’aucune loi 
postérieure, consentie par la nation , n’a aboli, et auquel 
le sang patriote, répandu à grands flots sur les échafauds 
de l'apostolicisme et de l’absolutisme-, n’a fait que don- 
ner une sanction plus terrible et plus ineffaçable. Exa- ‘ 
minons maintenant par quelle pente progressive, mais 
rapide , un prince dans lequel on n’avait remarqué pen- 
dant ses premières années les indices d’aucune bonne 
ou mauvtiise qualité, mais qui, par la faiblesse et fin- 
constance de son caractère, était propre à recevoir tou- 
tes les impressions, est arrivé au point de s’aliéner. tous 
les pwtis ; de ne pas compter un ami dans sa famille et ' 
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parmi courtisans étd entendre, de son vivanj^, ce qui 
est assezrrare, juger son règne par ees^(4intp^pora^sî 
Né à Sain^-lld^honse le 6 oc Ferdinand 

^II, roi d’Espagne et- des -Indâ^, fils d^çîiarles JTÏ et ' 
de Marie-Louise,, de Parme, avait att^t Tige de sut aqs ‘‘ 
lorsqu'il fut proclamé prince' des Asturies, non sans 
quelque opposition de la part des dé^^és (Jes provincA 
qui, avant de prêter le serméitt de ^dffitéj'prétèndaient 
obtenir le rétablissement des Cortès al^lies par Charles , 
1^4 institution aussi imposante qu’antiqde ét'qui, depuis 
son. Origine , fut cons.tamment la protectrice des libertés 
nationales et I effroi du despodsme. L’éducation du jeupe 
prince fut confiée à ^on Juan Ësooïquiz et, au duç.de 
San-Garlos, Ce fut'Surtppt dans les {Mathématiques, objpt 
particulier destrav^gt de dddCscoïquiz ^ que Ferdinand 
fit quelques progrès. Le prince de la Paix qui, so^lenom 
du roi, gouvernait alors l’Espagne, sentant de. quelle 
importance il était pour lui de s’empâier de l’eaprif de 
1 héritier du- trône, songea de bonne heure à le «rcoo- 
venir, de manière à pouvoir, ^lus tari]^, prendre soF-ltii 
1 empire qu’il exerçait sur te réste de U( famijle^' royale 5 
mais les instituteurs qui connaissaient le.fovori et à la A, 
pénétration desquels ses plans n’avaient pas échappé, 
s attachèrent à prémunir leur élève contre de telles vues^ 
ef y réussirent si bien que celui-ci ne tarda pas à cofi^ 4 
cevoir, pour lè prince de la Paix, une avéïüoïrquéïllè' 
purent surmonter ni les réprimandes de ses pqrens'’^' ni ^ 
les soins artificieux des créatures du ministre. Godoy 
s en aperçut bientôt, et, désespérant de la surmonter, ^ • 

il changea de marche et s’occupa des moyens "de rendre , ' ’ - 
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cette aversion impuissante, en travaillant à dépouiller t 
le jeune prince de toute espèce d’influence, et à indis- 
poser contre lui le loi et la reine. On avait donné à 
Ferdinand un nouveau gouverneur, le comte d’ Alvarez, 
homme d’une éminente vertu et qui avait su se concilier 
l’attachement de son élève. C’en était assez pour que le 
comte déplût au favoiri. Celui-ci sollicita le renvoi du 
gouverneur, sous prétexte que l’austérité de ses prin- 
cipes ne pouvait qu’exaspérer le caractère du prince, 
déjà naturellement sombre, et exalté. La politique des 
courtisans avait accoutumé Charles 111 et Charles IV à 
passer leur vie à chasser dans les bois. Godoy pensa 
qu’il était de son intérêt que Ferdinand suivît l’^exemple 
de son aïeul et de son père ; mais , malgré toutes les in- 
stances de la cour et du roi, on ne put le déterminer à 
adopter un genre de vie pour lequel il avait un éloigne- 
ment décidé et qui , considéré comme passion , est , dans 
un prince, un des goûts les plus ridicules et qui a les 
plus graves inconvéniens , parce qu’il l’élôigne de cette 
habitude d’examen et d’observation des hommes et de 
la société, qui est la première et la plus utile science de 
ceux qui gouvernent. Godoy s’était aussi chargé «le né- 
go«ûer le mariage de l’héritier de la couronne avec une 
princesse d’Angleterre; mais la rupture avec cette puis- 
sance ayant fait cesser les négociations, on se décida à 
conclure la double alliance du prince des Asturlfîs avec 
une princesse de Naples, et d’une Infante e.spagnole, 

(la première fille de Charles IV) avec le prince des Deux- 
Sicilcà. Ces mariages furent cél«ibres à Barcelonue, en 
* août 180 ^. La princesse des Asturies était aimable et 
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douce de toutes les grâces de son sexe : elle avait reçu 
V l’éducation la plus soignée. Dès qu’elle parut à la cour, 
tout le monde s’empressa autour d’elle; ses appartemens 
furent sans cesse remplis des principaux seigneurs des 
provinces et des premiers dignitaires de l’état , tandis 
que la reine-mère sè voyait presque abandonnée de ses 
courtisans les plus assidus. Il en résulta des jalousies, 
des dissensions de famille, et la jeune princesse ne tarda 
pas a s’apercevoir qu’elle était aussi loin d’être aimée 
du roi et de la reine qu’elle était chère à son époux. 
On l’accusa même d’exercer sur celui-ci trop d’influence 
et de lui communiquer sa haine contre les Français. 
Quoi qu’il en soit, cette princesse, abreuvée de chagiins, 
mourut en 'i8o5 , à l’âge de vingt-deux ans, peu d’in- 
stans après avoir pris une tasse de chocolat : mort 
étrange et prématurée, trop fréquente dans les cours, ét 
qui donna lieu aux plus affreuses conjectures. Elle ne 
laissa point de postérité, et bientôt Godoy crut devoir 
s’occuper du choix d’une nouvelle épouse pour le prince; 
mais la politique étrangère ne tarda pas à intervenir 
dans ce choix. Napoléon, qui depuis long-temps suivait 
d’un œil attentif les troubles qui divisaient la famille 
royale d’Espagne, épiant l’instant d’en profiter, jugeà* 
l’occasion favorable. JM. François de Beauharnais, frère 
du premier époux de l’impératrice Joséphine, alors am- 
bassadeur de France à Madrid, eut, avec le prince des 
Asturies , des conférences secrètes dont le but réel était de 
lui faire naître l’idée de demander à Napoléon l’une de 
ses nièces en mariage (l’aînée des filles de Lucien Bona- 
parte). Ferdinand, que révoltait l’idée de recevoir une 
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épouse de la main du favori, et qui d’ailleurs ne se dis- “ 
simulait pas combien pouvaient devenir utiles, dans les 
circonstances où il se trouvait, des rapports qui l’uni- ' 
raient intimement avec l’empereur de France, adopta la 
proposition de Beauharnais, et écrivit en conséquence 
à Napoléon. Cette démarche, dont Charles IV n’était pas 
informé, parvint bientôt à la connaissance de Gotfoy qui 
en prit une nouvelle occasion de nuire au prince des 
Asturies. Il présenta sous un aspect odieux les entre- 
vues clandestines de Ferdinand avec l’ambassadeur et 
la correspondance mystérieuse du prince avec Napo- 
léon. Il alla même jusqu’à Insinuer à Charles IV que son 
fils aspirait à lui arracher la couronne. Quoiqu’il soit 
vraisemblable qu’à cette époque le prince n'avait point 
encore porté jusque-là ses vues et ne formait point 
d'anti-e projet que de se ménager un puissant appui ■' 
contre l inlluence du favori , le roi , exaspéré par les 
confidences mensongères du prince de la Paix, fit saisir 
tous les papiers du prince des Asturies , parmi lesquels 
se trouvaient : i°, une copie faite par lui- même de sa 
lettre à Napoléon j 2 °. un mémoire du prince au roi son 
père sur le despotisme de Godoy et les désordres de son ' 
«gouvernement; enfin, la nomination faite par Ferdinand, 
du duc de flnfantado, comme capitaine-général de la 
nouvelle Castille, en cas de mort de Charles IV, On a 
vu depuis, par la conduite de Ferdinand devenu roi, 
combien il y a peu à compter sur ces premières dbpo- 
sitions des princes héréditaires, lorsque ceux-ci montent 
.sur le trône. Néanmoins, la publicité donnée à ces pa- 
piers, en rendant le prince de plus en plus suspect au 
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roi et à la reine, le popularisait tous les jours dayantage 
auprès de la nation, fatiguée du joug avilissant du prince 
de la Paix, et attentive à toutes les démarches de l’héri- 
tier de la couronne. 

' Le* même jour ( 29 octobre 1 8oy ), le prince lui-même 
fut arrêté et emprisonné à l’Escurial, et le lendemain 
|lamt contré lui un décret fulminant adressé au conseil 
de' CastiHe, par lequel il était déclaré traître, lui et ses 
serviteurs. Ces mesures rigoureuses ne produisirent 
point l’effet qù’en attendait le favori. Signalé par la na- 
, tion entière cotnme l’auteur du complot, U ne vit d’au- 
tre moyen dé éonjurer l’orage, que de feindre de devenir 
Farbitre d’une réconciliation entre le père fct le fils. Il 
promit à ce dernier qu’il' apaiserait le courroux de 
Ch'arleji'IV;’ et lui fit signer des lettres de soumission 
(i}ae Ferdinand j fidèle à ce trait de son caractère qui 
consiste à être toujours de l’avis du dernier qui lui parle, 
et déjà tremblant des conséquences dont le menaçait 
une plus longue résistance, s’empressa d'adresser au roi. 

Les divisions^^ui régnaient à la cour par ment alors ter- 
iftmées ou du moins suspendues. Un rapprochement 
qui avait' toutes les apparences de la sincérité s’opéra 
entre le père et le fils , qui n’en continuèrent pas moins 
'à se haïr et à se défier l’un de l’autre; et l’harmonie 
qui venait de renaître à la cour se manifesta par des 
signes de joie qu’accrut la- nouvelle de la conduite dis- ’. ; 
tinguée des troupes espagnoles qui, sous les ordres du 
général La Romana, secondaient, dans le Nord, les efforts ^ 
de l’armée française , et venaient de s’emparer de Stral- 
sund. C’était dans ce moment même que Napoléon se 
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préparait à. consommer les projets dont il avait facilité 
l’exécution en éloignant, sous prétexte de lui servir 
d’auxiliaires dans cette guerre, l^élite de l’armée espa- 
gnole. Quand on vit les Français s’avancer vers la capi,^ 
taie , l’illusion se dissipa et la défiance s’empara des 
esprits. Le peuple, déjà mécontent, irrité encore par la 
certitude des préparatifs du départ du roi pouf l’Anda- 
lousie, et par la crainte qu’à l’exemple des souverains 
du Portugal il allât s’établir en Amérique, ne put 
retenir son indignation contre Godoy qui avait inspiré 
uue telle résolution. Les troubles d’Aranjuèz furent la 
suite de cette irritation. Les partisans du prince des 
Asturies surent profiter habilement de cette disposition 
de la multitude pour l’entraîner aux dernières violences, 
et donnèrent à un mouvement, uniquement dirigé contre 
le ministre, tout le caractère d’une rébellion contre le 
monarque. Ce qui prouve au surplus que telle fut la 
pensée de Charles IV lui-même, c’est la résolution qu’il 
prit sur-le-cbamp et que lui avait inspirée la connais- 
sance qu’il avait acquise des secrets desseins de son fils, 
d’abdiquer en faveur du prince des Asturies qui fut 
proclamé sous lé nom de L’erdinand VU. Le premier 
acte par lequel le nouveau roi signala son av'èneinent 
fut rciuprisonnement du prince de la Paix et la confis-, 
cation de ses biens. Cette dernière mesure , que sou 
odieux caractère a fuit justement rejeter depuis quelque 
temps du code des nations civilisées , fut , cependant 
légitimée, en quelque sorte, par son emploi dans cette 
circonstance. Vingt-cinq millions de francs, trouvés en 
la possession de l’ex-ministre , furent employés à payer les 
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arrières dus aux officier s et aux veuves des pensionnai- 
res. Cependant l'œuvre de Godoy survivait à sa puis- ^ 
sance. Les troupes françaises, reçues comme amies, 
étaient déjà maîtresses de plusieurs provinces, mais les 
relations antérieures du nouveau roi avec Napoléon 
semblaient autoriser le premier à placer quelque con- 
fiance dans celui qu’il pouvait regarder comme son allié, 
et il crut devoir resserrer plus que jamais les liens qui 
les unissaient en apparence. Ce fut dans cette vue quC 
Ferdinand nomma une députation de trois grands d'Es- 
pagne pour aller complimenter ce prince et lui réitérer 
les assuranres de son amitié ; mais Napoléon reçut froi- 
dement ces ambassadeurs et leur déclara qu’il ne pou- 
-vait reconnaître Ferdinand VII, au préjudice de son 
ami et allié Charles IV. De son côté, le grand duc de 
Berg, à qui Ferdinand avait aussi envoyé Un grand 
d’Espagne pour lui faire part de son avènement au 
trône, élevait des doutes sur la validité de l’abdica- 
tion de Cliarles IV et prétendait que , conformément 
aux ordres qu’il avait reçus, il ne pouvait tiaiter avec 
ce prince comme souverain. Ce fut dans oes circonstan- 
ces (24 mars 1808), que -le nouveau roi fit son entrée 
dans la capitale. Cette entrée n’eut d’autre pompe que 
• l’immense concours des habitans qui le regardaient 
comme le sauveur de la monarchie. Le grand duc de 
Berg venait d’arriver à Madrid avec une partie de ses 
troupes. Il fut .témoin de l’enthousiasme et des trans- 
ports d’allégresse du peuple espagnol , et sentant l’in»- 
possibilité de rien entreprendre , tant que Ferdinand 
serait au nûHeu de ses sujets, il résolut de mettre tout 
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en œuvre pour l’éloigner. Dans ce dessein il fit répandre 
le bruit que l’empereur avait quitté Paris et qu’il arri- 
verait sous peu à Madrid. Ferdinand ordonna de faite * 
tous les apprêts pour recevoir son allié de la maniètê 
la plus magnifique, et il permit, sur la demande dq‘^ 
grand duc, que son frère l’infant Don Carlos allât à sà“^ 
rencontre. Quelques jours après, le duc deRovigo parut"^ 
à Madrid comme envoyé de Napoléon. Il annonça « que . 
l’umque but de sa mission était de complimenter le^iu 
nouveau souverain, et de savoir si ses sentimens, rela-*^^ 
tivement à la France, étaient conformes à ceux du roi^ ** 
son père, déclarant que, dans ce cas, l’empereur n’inter-J|* 
viendrait en aucune manière dans les affaires du royaume *? 
et qu’il le reconnaîtrait comme roi d’Espagne. » Le duc 
de Rovigo assura en même temps que l’empereur était 
à peu de distance de Bayonne, et fit, auprès du roi, les 
plus pressantes sollicitations pour l’engager à aller au- 
devant de lui, protestant que cette démarche aurait les 
plusheureux résultats. Le voyage devait d’ailleurs se pro- 
longer tout au plus jusqu’à Burgos. Ferdinand n’ayant 
aucun soupçon du piège qu’on lui tendait , partit 
de Madrid le lo avril 1808, ayant soin de se faire pré-- 
céder par des proclamations dans lesquelles il annonçait’ 
au peuple qu’il serait bientôt de retour. Dans toutes" • 
les villes qu’il traversait, la multitude entourait sa voi-* 
ture, en lui témoignant les plus vives alarmes et lui^ 
criant de ne pas se -fier à Napoléon. Lorsqu’il fut à 
Burgos, celui-ci ne s’y trouva point et Ferdinand sem'^’, 
bla hésiter; mais le duc de Ro^go fit de nouveau usage., 
de toute son adresse pour le décider à continuer son 
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voyage jusqu a Vittoria, où la défiance populaire se mani- 
festa avec plus de force quepartout ailleurs. Cette défiance 
se porta si loin que les habitans s’étant attroupés voulu- , 
rent couper les traits des chevaux du prince et que le 
duc de Rovigo courut les plus grands dangers, malgré 
la présenee des troupes françaises qui occupaient la ville. 
Néanmoins Ferdinand parvint à rassurer sur son sort ce 
peuplé ému, et à obtenir la funeste faculté de continuer 
son voyage, lorsque le duc, qui l’avait quitté pour se 
rendre à Bayonne, revint en hâte l’assurer de la bien- 
veillance de l’empereur et de l’intention où il était de le 
reconnaître pour roi d Espagne. 

Ferdinand poursuivit donc sa route. 11 fut reçu sur 
la frontière par le duc de Frioul et le prince de Neuf- 
châtel, et il entra dans Bayonne le 20 avril, sous l’es- 
corte d’une garde d'honneur que la ville avait envoyée 
à sa rencontre. 

Au premier accueil qu’on lui fit , à la vue de la rési- 
dence mesquine qui lui fut donnée, Ferdinand recon- 
nut enfin toute l’étendue de son imprudence. Cependant, 
une demi-heure après son arrivée. Napoléon vint lui 
faire visite, aceompagné d’une suite nombreuse. Le roi 
descendit pour le recevoir et ils s’embrassèrent. Après 
cette première entrevue. Napoléon envoya le duc de 
Frioul pour inviter le roi à dîner avec lui au château 
de Marrac. II. l’embrassa de nouveau, à son arrivée, 
et le traita avec la politesse la plus rechercAée ; mais 
à peine Ferdinand était-il de retour à son hôtel que 
le duc de Rovigo vint lui annoncer que l’empereur 
était irrévocablement décidé à exclure les Bourbons 
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du trône d’E.spagne , et qu’en conséquence il exi- 
geait que le roi abdiquAt en sa faveur. Napoléon 
eut lui-même, à ce sujet, plusieurs conférences avec 
ï'erdinand , et, dans l’une de ces conférences, il offrit à 
ce prince le royaume d’Etrurie et une de ses nièces en 
mariage; offre qui, comme il devait s’y attendre, fut 
rejetée par ce prince. En vain les ministres Cevallos 
et Escoïquiï défendirent avec le plus noble courage 
la cause de leur maître ; leurs réclamations ne purent 
rien changera un plan dès long-temps arrêté. Ferdinand 
commençit dès lors à être traité avec moins d'égards; 
on lui ôta sa .voiture de cérémonie et on le priva de sa 
garde d'honneur. 

Sur ces entrefaites , Godoy ayant obtenu sa li- 
berté .à Madrid par l’entremise du grand duc de 
Berg, arriva à Bayonne, où Charles IV et la reine 
ne tardèrent pas à le suivre. Ce fut alors que le vieux 
roi d'Espagne, dirigé par l’empereur, rétracta son ab- 
dication et ordonna à son fils de lui rendre sa couronne. 
Ferdinand accéda le i" mai à une ré.signation condi- 
tionnelle dont les principales clauses étaient le retour 
du roi Charles dans sa capitale; la convocation des 
Cortès, dont il devait quelques années après faire ver- 
ser le sang sur les échafauds ; et l’engagement à prendre 
par ce monarque de ne point se faire accompagner par 
des individus qui s’etaient justement attiré la luùne de 
la nation, mots qui désignaient évidemment le prince 
de la Faix. Ces conditions ne remplissaient point le^ 
vues de Napolqon; il fit entendre à Charles IV qu’une 
rénonciation ainsi conçue n’était qu’un moyen dilatoire 
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et qu’il devait exiger de son fils une rétrocession pure 
et simple. Le faible Charles lY consentit à tout. En con- 
séquence, le 5 mal suivant, il manda son fils auprès de 
lui et le contraignit .à lui faire une renonciatiôn ab- 
solue, sous peine d’ètre traité comme usurpateur. Cette 
scène, qui se passa en présence de la reine, de Napo- " 
léon, des infans, du ministre Cevallos et de Manuel 
Godoy eut un caractère terrible : elle offrit le spectaclè, 
à la fois révoltant et douloureux, d’un fils accablé de 
reproches et de malédictions par les auteurs de ses 
jours’, qui ne lui épargnèrent pas même l’accusation de 
parricide. Le prince, dans l’attitude d’un coupable qui 
paraît devant ses juges, ne put prononcer un seul mot 
pour sa justification , et Napoléon acheva de vaincre 
son opposition par cette effrayante menace : « Prince, 
il faut optCT entre l’abdication, ou la mort. » Cédant à 
l’ascendant de la force bien plus qu’à celui de la puis- 
sance paternelle , Ferdinand fit, le 6 du même mois, une 
seconde renonciation qui fut formelle, mais dont celui 
qui l’avait dictée n’obtint pas l’effet qu’il en attendait. 

On ne tarda point à s’apercevoir que la nation espagnole 
n’avait point ratifié le honteux contrat que la violence 
et la perfidie venaient d'imposer à la faiblesse, et qu’elle 
ne se croyait nullement liée par cette espèce de vente. 
Avant son départ de Madrid, Ferdinand avait établi 
dans cette capitale luie junte suprême de gouvernemeiA 
composée des ministres et présidée par l’infant don 
Antonio , son ohclc ; mais, pendant son absence et après 
lès évènemens du 2 mai, le grand duc de Berg s'en 
était déclaré président. La junte en informa le prince 
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roi qui l’autorisa à convoquer les Cortès , donnant à 
■cette assemble'e des pouvoirs illimités et la faculté de 
commencer la guerre avec la France. 

De son côté,Napoléonvoyantqueni la nouvelle constF 
tution qu’il avait fait rédiger pour l’Espagne, ni la junte 
qu’il avait rassemblée à Bayonne, ne pouvaient ébranler 
la fidélité des Espagnols , entraîna la famille royale à Bor- 
deaux, où il lui fit signer un acte par lequel elle renonçait 
à la couronne d’Espagne en sa faveur. Cet acte avait été 
rédigé le lo mai à Bayonne, par le duc de Frioul et 
Escoïquiz. Napoléon transféra aussitôt cette couronne à 
son frère Joseph. Ferdinand fut relégué à Valeriçày en 
Berry, terre du prince de Talleyrand, avec son oncle 
l'infant don Antonio et son frère don Carlos, ayant à 
leur suite le chanoine Escoïquiz, le duc de San Carlos et 
un secrétaire, M. Macanaz. C’est là qu’il vécut sous la 
.surveillance la plus rigoureuse,' entouré d’espions et 
partageant son temps entre quelques promenades, dont 
le terme était fort limité, et des occupations qui, par leur 
nature, n’étaient nullement faites pour exciter les in- 
quiétudes de Napoléon. Plus d’un e.Tort fut tenté 
pour sa délivrance, et il n’est pas douteux que si, échap- 
pant à ses geôliers, il eût pu atteindre les frontières de 
l'Espagne, son apparition , en donnant plus d’unité au 
grand mouvement national et en accroissant encore 
l’enthousiasme commun , n’eiit accéléré l’affranchisse- 
ment de cette contrée ; mais la vigilance de ceux qui 
l’entouraient, sa faiblesse, ses irrésolutions person- 
nelles , et les indiscrétions commises par plusieurs de 
ceux qui étaient chargés de l’exécution du plan de sa 
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délivrance, firent échouer tous les projets. En i8io , un 
émissaire s’introduisit, sous le nom de baron de Kolly , 
auprès du roi prisonnier, pour lui offrir des moyens- 
d’évasion de la part du cabinet britannique. Ferdinand 
VU rejeta ses ouvertures, soit qu’il fût plus frappé des 
dangers d’une pareille entreprise que de la possibilité 
de l’exécution; soit que, comme on l’a prétendu, il eût 
reconnu , à travers le dévouement apparent de cet in- 
connu , l’astuce d'un agent de police chargé d’éprouver 
ses intentions. Enfin , cinq ans s’étaient écoulés depuis 
qu’il se trouvait dans cette dure captivité, lorsque Na- 
poléon auquel les sanglans revers qu’il venait d’essuyer 
en Allemagne faisaient sentir la nécessité de désarmer , 
en traitant avec l’Espagne, l’un de ses plus formidables 
ennemis, fit des propositions de paix à Ferdinand. Le 
duc de San Carlos et le comte de la Forêt, chargés par 
leurs souverains respectifs de la rédaction du traité, le 
signèrent à Valençay le ii décembre i8i3; mais ce ne 
fut que le 3 mars i8i4 que le roi quitta la France pour 
retourner dans ses états. Avant de partir de Valençay il 
envoya aux cortès la promesse de les maintenir dans 
leurs anciennes prérogatives, en approuvant tout ce que < 

cette assemblée avait fait en son nom, se promettant sans , 
doute d’avance au fond du cœur , comme les évènemens 
qui suivirent ne l’ont que trop prouvé , de ne ratifier 
rien de ce qui aurait été fait par eux, lorsqu’il aurait 
repris le pouvoir. Au reste , pour être juste, nous de- 
vons dire que les premiers instans de sa liberté paru-- 
rent sincèrement voués à la reconnaissance ; mais les 
prêtres l’attendaient à Madrid. ' 
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Ferdinand s’était mis en route avec un passe-port du 
ministre de la guerre, et il voyagea jusqu’à la frontière 
sous le nom de comte de Barcelonne. 11 était acc<Mn- 
pagné des princes don Carlos son frère et don Antonio 
son oncle, et malgré \ incognito, il fut, sur sa route, 
l’objet de la curiosité générale, il entra à Perpignan le 
19 au soir, à peu près en même temps que le maréchal 
Suchet, parti le même jour de Figuières, y arrivait d’un 
autre côté. Il eut avec lui plusieurs entrevues dans les-< 
quelles il lui témoigna beaucoup d’estime. Le roi quitta 
Perpignan le 22. partout les troupes avaient été dispo- 
sées pour lui servir d’escorte d’honneur; mais les cortès, 
déjà mécontentes de quelques articles du traité de Var 
lençay, avaient pns une résolution suivant laquelle le 
roi seul pourrait pénétrer sur le territoire espagnol,' 
sans qu’il fût permis aux étrangers qui l’accompagnaient 
de dépasser la frontière. 11 fallut négocier pour obe- 
tenir que cette disposition fût modifiée. En mettant le 
pied sur les terres d’Espagne, le maréchal Suchet s’ap- 
procha de la portière et dit à Ferdinand qu’il formait 
le vœu de ne plus voir ces limites franclües et d’être le 
dernier général qui les traversât avec des soldats armés.. 
On sait comment ce vœu a été exaucé en iSaS ; mais on 
sait aussi que Suchet, en refusant .un commandement 
dans l’armée d’invasion, s’y est montré fidèle. Bi^ntpt 
le monarque se vit entouré de ses sujets qui s’empres- 
sèrent de lui témoigner le plaisir qu'ils avaient de le 
revoir. A Figuières , le fort et l’armée française lui ren- 
dirent les honneurs militaires , et les habitans firent, 
éclater des transports de joie : toute la ville fut illumi-. 
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née. Une députation admise près du roi, lui dit : « Depuis 
six ans, sire, nous demandons au ciel Ferdinand et la 
paix; nous avons l'un, nous jouirons bientôt de l’autre.» 
Tel jétait'le sentiment qui animait ce peuple , après cinq 
années d’héroïsme et de souffrances. Le roi, retenu 
dans sa marche par le débordement des eaux, passa la 
journée du à Figuières, reçut de toutes parts des 
félicitations, et s’entretint avec l’état -majoi' de l'armée 
française qu'il admit à sa table. 11 visita le fort et en 
examina avec soin toutes les parties. Le départ du roi 
avait été fixé pour le 24 au soir, ce monarque et le 
nuréchal ayant eu un motif pour le retarder jus- 
que-là. 

Même avant la surprise de Lérida, le duc d’Albuféra 
avait sollicité de son gouvernement la permission de 
s’occuper de la remise des places espagnoles et de la 
rentrée des garnisons françaises; et lorsque le retour de 
Ferdinand parut contre-mandé , il entama une négocia- 
tion à cet égard avec le gouvernement populaire de 
Madrid. Quelques difficultés s’élevèrent à cet égard , 
Napoléon ayant recommandé que la remise du prince 
à Barcelonne etl’échange des places et des garnisons ne 
s’opérassent qu’en prenant des sûretés et des garanties. 
Ferdinand consentit à laisser son frère entre les mains 
du maréchal qui, toutefois, ayant reçu une estafette dans 
la nuit du a3 , crut pouvoir prendre quelque chose sur 
lui, et vint le lendemain matin rendre l’infant don Carlos 
au monarque. Ferdinand promit en échange de faire 
effectuer le plus tôt possible la libération des garnisons 
françaises. Entièrement libre, dès ce moment, il n’apporta 



Digilized by Google 




io4 ESPAGNE, 

plus aucun retard à sa rentrée dans ses états, laquelle 
fut accompagnée des circonstances les plus remarqua- 
bles. De Figuières jusqu'aux bords de la Fuvia, l'armée 
française borda la haie et présenta les armes au roi, qui 
fut salué par plusieurs décharges d’artillerie. Le peuple 
couvrait les deux rives du fleuve que se partageaient les 
deux ariqées française et espagnole. Une espèce de con- 
vention spontanée suspendait les hostilités. Le concours 
'de' tant d'habitans, le maintien guerrier des troupes des 
deux nations, le bruit de l'artillerie et surtout l'enthou- 
siasme des Espagnols, ivres d’orgueil et abandonnés à 
une joie qui devait être de bien courte durée et dont 
l’expression , pour ceux qui connaissaient bien le fond 
du caractère de Ferdinand, n’était pas sans mélange de 
craintes pour l’avenir ; tout concourait à donner à 
cette scène un caractère imposant, que relevaient encore 
l’éclat d’un beau jour et l’aspect d’un site pittoresque. 
Au bord de l’eau, le maréchal Suchet descendit de 
cheval, et prenant avec respect congé du roi, lui dit : 
« qu’il espérait voir bientôt sa majesté s’affermir sur son 
trône et les deux nations redevenir amies, puisque déjà 
les deux armées cessaient d’être ennemies en sa pré- 
sence. » Ferdinand lui répondit avec une vive émotion : 
« Monsieur le maréchal, cette journée vaut une victoire ; 
j’espère que l’avenir le prouvera. » Il partit alors pour 
aller recevoir les acclamations de son armée et se 
rendre à Gironne, au milieu de toute la population de 
la Catalogne, accourue pour le voir. 

C'était sous de tels auspices que le roi d’Espagne 
rentrait dans ses états; tels étaient les sentimens avec 
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lesquels l’accueillait cette nation, dont la constance in- 
^ trépide avait brisé ses chaînes et qui ne lui demandait, 
pour prix de ses immenses sacrifices, qu’une liberté 
garantie par les lois. Les cortès, qu’une fatale expérience 
avait trop bien instruites des dangers de l’arbitraire, ne 
voulant pas que tant de maux fussent perdus pour leur 
patrie, avaient rédigé une constitution, dont quelques 
dispositions se> ressentaient sans doute. un peu trop de 
l’antique esprit d’indépendance qui avait constamment 
animé plusieurs provinces' d’Espagne , ainsi que de 
l'exaltation républicaine qui avait opéré les prodiges 
de cette guerre, mais où les principales ' prérogatives 
du trône se trouvaient cependant consacrées. Jà^ais 
circonstances n avaient été plus favorables pour rq>la- 
cer l’Espagne au rang qui lui était assigné ' par^ la. na- 
ture : l’énergie nationale f’etrempéè pendant guei¥e ' “s 

longue et terrible; les préjugés de caste effacés par 
une foule d’évènemens qui avaient classe les hommes, 
non suivant leur fortune ou leur rang, mais suivant leur 
talent ou leur courage; l’influence sacei-dotalé^ d’abord 
employée avec succès pour 'enflammer iin peuple, reli- » . 

gieux, rendue cependant moins puissante pa^la sup- ^ 
pression d’un tribunal abhorré, ainsi que par les Itimiè- r ' 
res qu’avaient répandues dans la péninsule, etses’ailliés ' 
et ses ennemis mêmes; enfin tous les avantages que ' 
peuvent présenter à un monarque habile les effets encore? 
récens d’un grand mouvement national, ou se sont dé- 
ployées toutes les forces morales et physiques amassées 
par un long repos. Telles étaient les vastes ressources 
qui ‘ s’offraient au gouvernement rétabli en Espagne et 
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que des conseillers aveugles et perfides firent niécbnnaî- 
tre à leur souverain. - 

Trois députes envoyés auprès de Ferdinand avec 
la nouvelle constitution ne purent obtenir qu’il la 
signât. Les cortès , déjà mécontentes , comme on l’a 
dit , de la faiblesse qui avait présidé à quelques 
unes des conditions du traité de Valençay, s'indi- 
gnèrent de voir que le monarque ne voulût s'engager 
à rien envers une nation qui avait tout fait pour lui; et 
prévoyant ce qu’annonçait un pareil début, elles se pré- 
parèrent à soutenir avec énergie les droits de leurs com- 
mettans. Alors commença le terrible débat, engagé 
depuis onze ans entre les prêtres et le trône d’une part 
et les libertés publiques de l’autre. Ce débat interrompu 
pendant trois ans par la révolution, et auquel l invasion 
française, en rétablissant le pouvoir absolu, a rendu 
une force nouvelle, paraît ne devoir finir que lorsque 
' les Bourbons d’Espagne, non moins incorrigibles que 
ceux de France, auront cédé le trône à une dynastie 
nouvelle, mieux éclairée sur les vrais intérêts du pays. 
Les cortès continuèrent donc de s’assembler à Ma- 
drid, et dans leur séance extraordinaire du aS , 
l’arrivée de Ferdinand leur fut annoncée par la lettre 
suivante du roi , écrite en espagnol, de sa propre main*, 
et datée de Gironne le ao mars : > J'arrive à l instant 
en parfaite santé, grâce au ciel, et le général Copoos 
me remet la lettre de la régence, avec les documens 
qui l’accompagnent. Je prendrai une connaissance exacte 
de ce qu’ils contiennent ; en attendant , j’assure la ré- 
gence que je n'ai rien tant à cœur que de lui donner 
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« ' 

des preuves de ma satisfaction et du désir ardent que 
j’éprouve de faire tout ce qui peut contribuer au bon* 
heur de mes sujets. C'est une grande satisfaction pour 
moi de me trouver sur la terre natale, au milieu d’une 
nation et d’une armée auxquelles je dois toute ma re-, 
connaissance pour une fidélité anssi constante que gé- 
néreuse. » Pour preuve des sentimens exprimés dans 
cette lettre , le roi envoya à Madrid , deux jours avant 
son arrivée , le lieutenant-général Eguia , celui de ses 
conseillers qui, dans tous les temps, s’était le plus for- 
tement prononcé contre le système constitutionnel , dé- 
crété à Cadix. Ce général arriva à la tête d’un détache- 
ment de la garde royale, et, sans avis préalable, fit arrêter 
pendant la nuit la régence et quelques députés dea 
cortès. Le roi marcba ensuite droit à la capitale, où les 
représentans de la nation, instruits et indignés de l’acte 
odieux ex’ercé au nom du roi par Eguia, contre quel- 
ques uns de leurs plus intrépides collègues, osèrent lui 
parler un langage dont l’extrême hardiesse n’était que 
trop justifiée par la conduite et la situation respectives 
du peuple et du monarque; mais ce généreux courage 
était impuissant contre la force, ressource ordinaire dq 
despotisme. Quelques officiers , pour la plupart peu con- 
nus dans la lutte qui avait illustré un si grand nombre 
d'Espagnols , étaient parvenus à séduire des corps que 
les cortès avaient eu le tort et le malheqr de mécon- 
tenter. Là, comme ailleurs, les. soldats forcèrent les 
citoyens au silence. En vain les cortès voulurent pro- 
tester contre la violence ^lont elles étaient l’objet et en 
appeler à la nation , le roi déclara leur assemblée dis- 
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soute et annula par differens décrets, en opposition 
directe avec les promesses solennelles qu’il avait en- 
voyées au moment de quitter la France, tout ce qui 
avait été établi pendant qu’il régnait à Valençay. Les 
actes qui ont suivi cette mesure , éternel monument de 
parjure et d’ingratitude, n’ont point démenti le système' 
qu’elle promettait. L’inquisition a été rétablie. Un nom-- 
bre immense de citoyens, qui avaient servi la patrie de 
leurs lumières ou de leur courage, ont été plongés dans 
des forteresses et confondus dans les cachots des présides 
avec les plus vils criminels, ou n’ont échappé à ce sort 
qu’en s’exilant sur un sol étranger. Moins à plaindre- 
peut-être, quelques chefs intrépides ont versé sur l’écha-' 
faud ce que leur avaient laissé de sang les baïonnettes^ 
étrangères. Beaucoup d’autres ont été grossir les rangs 
de ceux qu’avait armés , dans le sud de l’Amérique , le 
besoin de se soustraire à une semblable domination. 

Au mois d’avril i8i6, Ferdinand VII épousa Marie- 
Thérèse, princesse de Portugal, et le même jour don 
Carlos s’unit’à une princesse de la même maison. Les 
changemens opérés en Espagne y avaient jeté des élé- 
mens de discorde qui tôt ou tard devaient éclater, et 
la position de ce pays présentait un aspect des plus af- 
fligeans. La guerre des indépendans nécessitait, 'de la. 
part du gouvernement, des dépenses auxquelles il avait 
peine à subvenir. Plus de crédit public, plus de ressour- 
ces financières; le clergé seul était riche, le reste du 
peuple gémissait dans la plus affreuse misère. Chaque 
jour éclatait quelque nouvelle révolte parmi les trou- 
pes , manquant d’habits et en quelque sorte de pain. Le 




ESPAGNE. 109 

commerce «tait anéanti, la pensée même était assié|*ée 
par une tourbe innombrable d’espions répandus de toutes 
parts ; et pour ajouter encore à ces calamités, la Sierra- 
Moréna était remplie de déserteurs et de contrebandiers 
qui mettaient à contribution toutes les villes voisines. 

' Le 26 décembre 1818, la reine expira dans les convul- 
sions les pluscruelles, et cette mortdonna lieu àd’affreux 
soupçons. Charles IV et son épouse moururent aussi peu 
de temps après , à Home. Au commencement de 1817, 
on découvrit à Valence une conspiration qui parut avoir 
des ramilicatious fort étendues. Des personnes de tout 
rang et de tout état furent arrêtées et plusieurs d’entre 
elles condamnées à mort. Partout on voyait une défiance 
générale, que venait encore augmenter le changement 
continuel des ministres, dont plusieurs ne géraient que 
par intérim. L’Ândalousie, l’Ëstramadurc et surtout la 
Manche étaient infestées de brigands ; l’armée était exas- 
pérée; enfin l'Espagne présentait l’image d’un volcan 
dont l’éruption prochaine est annoncée par les symp- 
tômes les plus alarmans. Tel était l’état des choses 
quand Ferdinand prit pour troisième épouse, le 2 octo- 
bre 1819, 'Marie- Josèphe- Amélie , princesse de Saxe, 
jeune princesse du plus heureux naturel. 11 accorda à 
cette occasion, une amnistie générale ; mais , iidèle à son 
système , il ne rendit pas la liberté aux hommes détenus 
pour délits pohtiques et ne rappela pas les exilés. La 
peste vint bientôt mettre le comble à tous les maux qui 
pesaient sur les malheureux habitans de 1 Espagne, 
sans ralentir, toutefois, la barbaria;>de ..l’inquisition 
à qui les conspirations ourdies dehtoutes parts four- 
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Tifssaient dé nombreux prétextes pour torturer les victi- 
mes qu’il lui plaisait de se choisir. Enfin, au mois de 
janvier 1820, le lieutenant-colonel Riégo se met à la 
tête d’un parti, et, quoique n’ayant encore que peu de 
forces, proclame la constitution rédigée en 1812 par les 
COrtès et fait un appel à tous les amis de la liberté. En 
peu de temps son armée se grossit et se donne pour 
général en chef le colonel don Antonio Quiroga. Ce 
nouveau commandant, en faisant connaître au peuple, 
par scs proclamations, que son unique but est de réta- 
blir la constitution des cortès et d’établir irrévocable- 
ment le droit (ju’a la nation de concourir par ses re- 
présentans à la confection des lois , s’adresse au roi 
lui-même , lui exprime les mêmes sentiniens , et se 
rend maître de l’île de Léon. La renommée a bientôt 
répandu sur tous les points de l’Espagne la nouvelle de 
éette insurrection. A Madrid , en Navarre , en Catalogne, 
en Arragon, en Galice, tout s’agite, l’espoir renaît dans 
tous les cœurs et la révolution devient universelle. Ce 
fut à cette époque que le général Mina quitta la France 
ét se rendit endispagne. Ferdinand Vll,qui avait toujours 
cru pouvoir arrêter l’effervescence populaire, fut dans la 
consternation en apprenant que la dé.sertion des troupes 
était générale et qu’il ne devait plus compter sur l’année. 
Dans cet état de choses, il assemble son conseil, mais on 
ne put s’y arrêter à aucune résolution, tant les opinions 
se trouvaient divisées et même opposées. Cependant les 
îhsargés faisaient chaque jour de nouveaux progrès, et 
les évènemensse succédaient avec une rapidité incroyable. 
Lé roi",' Se voyant donc forcé de céder à l’empire descir- 
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constances, convoqua, le 7 mars, l’assemblée des coitès 
et déclara qu’il était prêt à faire tout ce que demandé^ 
raient l’intérêt de l’état et le bonheur des peuples qui, 
ajoutait-il, «viennent de me donner tant de preuves de 
leur loyauté.» Une telle déclaration fut loin de satisfaire 
l’impatiente activité des esprits, et les choses en vinrent 
au point que le général Ballesteros se trouva dans la né- 
cessité d’annoncer au roi qu’il ne lui restait plus qu’à 
opter entre la constitution ou la perte du trône. La con- 
^ dulte de Ferdinand, lors de sa rentrée en Espagne , peut 
donner une idée des combats intérieurs qu’il eut à sou- 
moment; mais n’ayant plus à délibérer, il 
constitution qui lui était présentée , celle des 
^ ôortèsde.iSia, et jura de la faire exécuter, fl prononça 

■ en.même temps une amnistie pour tous les délits politi- 
ques et nomma une junte provisoire pour diriger les 
affaires, en attendant la réunion des cortès. L’inquisi- 
tion et les jésuites furent de nouveau supprimés; on éta- 
blit la liberté dé la presse; on mit dans les places les plus 
importantes de létat les chefs de l’insurrection et des 
hpnuïies précédemment .persécutés pour cause d’opi- 
nions;. on rappela les bannis, et enfin on notifia à toutes 
les puissances la révolution qui venait de s’opérer, ■'' .i 
;.f^s cortès s’ouviirent le 9 juillet. Le roi, la- reine 
ainsi que tous les membres de la famille royale assis- 
tèrent à la première séance. Uno des premières 'opë- 
^ rations de cette, assemblée fut d’arrêter la suppression 
» de tous les ..çouvens et la vente des biens du clei^é. 
Le parti du peuple l’emportait, mais il restait à la 
liberté des ennemis bien puissans. Le haut clergé. 
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les chefs des ordres réguliers, la noblesse et ses 
agens ne pouvaient voir avec calme l'anéantissement de 
leurs titres et de leurs privilèges et la perte de leurs biens • 
Forcés d’y souscrire extérieurement, ils agissaient sour- ^ 
dement et fomentaient des troubles auxquels prenaient 
part les mécontens qui se trouvaient parmi le peuple et 
les soldaû.'Il en résultait, dans les opinions comme dans 
les actes extérieurs, un choc qui menaçait d’amener les 
résultats les plus funestes. Cette crainte détermina le.roi 
à se rendre avec sa famille au château de j l’Escurial ; *' 
mais il ne fut pas. plus tôt parti que le < peuple, alarmé 
sur le but de ce voyage, demanda à grands cris leife^.. 
tour du roi, et menaça même de se porter aux der- 
nières, extrémités s’il ne se rendait à ses désirs. Ferdi* 
nand, ne doutant pas des suites funestes que pourrut * 
entraîner son refus, céda à la demande du peufde et 
revint à Madrid. . > < i. . _ ...susür. 

Depuis cette époque, l’Espagne a «été condnu^le- 
ment agitée par des troubles ' intérieurs. .■Les 'per- 
sonnes formant le conseil du roi , presque toutes 
opposées au nouvel ordre de choses, ont souvent entravé 
la marche du gouvernement. Les membres du clergé, 
les évêques surtout , ennemis irréconciliables de l’ordre 
constitutionnel, n’ontcessé d’employer les grands moyens 
que la crédulité des peuples met entre leurs mains pour 
.exciter des soulèvemens et pour tramer des conspira- 
tions. On saisit des proclamations incendiaires chez le 
prêtre Vinuesa, aumônier du roi , dont la maison était ‘ 
un foyer de contre-révolution , et l’évêque de Burgos fut 
arrêté comme chef d’un complot tendant au renverse- 
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ment de la constitution. Le 6 février i8ai , au moment 
où Ferdinand revenait de sa promenade , le peuple ayant 
fait entendre le cri de vive le roi constitutionnel! les 
gardes-du-corps tirèrent des épées cachées sous leurs 
redingotes et frappèrent des bourgeois qui se trouvaient 
près d’eux. Cette attaque aussi lâche qu’elle était impré- 
vue , causa une émeute qui excita de vives alarmes , et 
fit verser beaucoup de sang. Il fut prouvé ensuite qu’il 
existait un complot parmi les gardes-du-corps, et que 
l’ordre leur avait été donné d’agir ainsi. Les conspira- 
tions se multiplièrent d’autant plus que ceux qui les 
;,machinaient étaient à peu près certains de l’impunité. 
L’infatigable activité des cortès n’a cessé de s’occuper des 
grands intérêts de l’état et du maintien de la consti- 
tution : des lois sages mais insuffisantes ont été le fruit de 
leurs travaux , mais n’ont pas rétabli la paix inté- 
rieure. Une grande erreur politique a singulièrement 
affaibli dans la Péninsule la cause de la liberté, c’est 
l’injuste refus fait , par les cortès , de reconnaître l'indé- 
pendance des colonies espagnoles qui ainsi seraient de- 
venues les plus fidèles alliées de leur ancienne métro- 
pole. Cependant ^ don Manuel de Castro, qui avait 
voulu leyeif, sousle nom du roi , une armée qu’il nommait 
arr^ de la foi, fut arrêté : le chapelain "Vinuesa fut 
cond^né aux travaux forcés pour dix ans , et bientôt 
assassiné en prison j et le général Ellio, condamné à 
mort conime auteur ou complice de la conspiration qui 
avait éd^^^. Valence, fut exécuté dans cette ville. Le 
conseil dû roi, qn’on accusa , dans une séance publique 
des cortès d’avoir, vendu l'Espagne et le roi lui-même, 

; 8 
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avait soin de ne laisser en place aucun des ministres qui 
pouvaient devenir les soutiens des institutions constitu- 
tionnelles, et le changement continuel de ces ministres 
n’était pas une dés moindres causes de la versatilité du 
gouvernement. Des défiances mutuelles régnaient entre 
les principaux corps de l’état , qui se craignaient et s ob- 
servaient continuellement. Lacour avait pour tactique de 
placer à la tête des affaires des hommes étrangers à 1 ad- 
ministration et à la politique. Tandis que h erdinaud, imi- 
tateur des Bourbons de France qui, pendant les premiô- 
i'cs années de la révolution, avaient armé 1 Europe contre 
leur patrie, agissait maintenant dans le sens de la branche 
aînée de sa maison, et invoquait contre ses concitoyensles 
secours delà France, delà Russie et de 1 Autriche, tou- 
jours faible, incertain, ti-emhlant dunsle danger, ce prince 
et son frère don Carlos étaient impliqués dans toutes 
les intrigues qu’ort ourdissait sans cesse par leurs or- 
dres contre le gouvernement constitutionnel dont ils 
venaiem de jurer 1e maintien , encourageaint à la rébel- 
lion ceux qui leur étaient dévoués, pour les désavouer 
et les abandonner ensuite aux vengeances populaires 
aussitôt qu’ils étaient découverts et arrêtés. Long-temps 
aveuglés sur les dangers de la patrie, les cortès les re- 
connurèlit à la fin, niais trop tard. Par une longue pér- 
ficlie, le gouvernement français avait établi, sous le nom 
de Cordon Sanitaire , une armée d'observation sur les 
frontières d’Espagnè et de France; bientôt te but de 
cette armée fut proclamé , et l’Espagne fut livrée aUx 
hforreurs d’une ^invasion nouvelle, que la sagésse du 
gouvernement britannique avaitlong-temps essaye de pre- 
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venir. Les cortès, suivies de Ferdinand, se retirèrent sur 
Cadix , et Ferdinand continuait , quoique d’assez mau- 
vaise grâce, à protester de son dévouement à la 
constitution. Enfin, toutes les trahisons de la cour 
furent connues,' Madrid fut occupé par les Français, et 
Ferdinand fut déclaré déchu du trône par les cortès 
réunies à Séville. Mais que pouvaient d'impuissantes 
déclarations contre une armée qui n'avait que des dé- 
crets à combattre.^ Renfermé dans Cadix, Ferdinand, 
sous prétexte d’enlever des cerfs-volans, faisait, du matin 
au soir, sur la terrasse de son palais, des signaux 
aux Français, et personne, ni dans le gouvernement ni 
parmi les coitès, ne songeait à troubler les agréables pass^ 
temps du prince, quiconspiraitainsilaruinede l'état. Ce fut 
au moment de quitter cette ville pour aller joindre l’ar- 
mée française à Port Sainte- Marie, que Ferdinand, avec 
cette apparence de franchise et de bonhomie qui avait 
si souvent déçu Riégo, engagea le général Quiroga à le 
suivre auprès du duc d’Angoulême, lui protestant» qu’il 
l’aimait sincèrement et lui accorderait très-incessam- 
meht le grade de lieutenant-général. » Par une sorte de 
pressentiment du sort qui depuis a- frappé l’infortuné 
Riégo, Qukoga ne répondit à ces démonstrations d’in- 
térêt et d’affection que par la demande d’une autorisa- 
tion illimitée de voyager hors de l'Espagne, autorisation 
qui ne lui fut accordée sans difficulté que parce qu’elle ne 
pouvait lui être refusée dans un moment où la garnison 
constitutionnelle occupait encore Cadix i et où Ferdi- 
nand n’était pas hors du pouvoir des cortès. On assure 
qu’arrivé à Port Sainte-Marie, Ferdinand y regrettait 
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beaucoup de n’avoir pas été suivi par Quiroga , qu’en 
vertu du pouvoir arintraire qui venait de lui être restitué 
pour l'honneur de la France et le bonheur de l’Espagne, 
ce prince se proposait de faire pendre en mettant pied 
à terre. Cadix pris et Ferdinand rétabli une seconde fois 
sur le trône aiw/w, toutes les vengeances semblèrent y 
être remontées avec lui ; les échafauds furent inondés du 
sang des meilleurs citoyens et la hacbe du bourreau 
n’épargna pas même ceux qui, dans d’autres intentions 
sans doute, avaient favorisé le retour du prisonnier de 
Napoléon. 

On connaît les efforts et la fin tragique des im- 
mortelles victimes de l’apostolicisme et de l’absolu- 
tisme dont Ferdinand n’est que le prête-nom , jusqu’au 
moment où , triomphant des obstacles qui les arrê- 
tent encore, ces factions renverseront le prince lui- 
même, pour substituer en sa place ce don Carlos, dont 
l’ignorance et la superstition égalent l’insensibilité, 
et dont l’élévation au trône est le vrai but de tant 
de mouvemens, de trahisons, de violations du droit des 
gens en Portugal , excités par l’apostolicisme et docile- 
ment exécutés par le ministère espagnol sous la protec- 
tion des baïonnettes françaises. Ce qui donne la juste 
mesure de la puissance de la faction qui gouverne au- 
jourd’hui l’Espagne, c’est que, convaincue d’avoir excité, 
dirigé et armé les rebelles de Portugal et d’Espagne et 
d’avoir ainsi attiré sur elle la juste animadversion de 
l’Angleterre , par la plus odieuse comme la plus impré- 
vue de toutes les agressions, elle jouit d’une impunité 
^ qu’on semble se trouver encore trop heureux de lui ac- 
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corder , sans même que la moindre satisfaction ait été 
obtenue d’elle. Maintenant, comme aux jours de scs dis- 
grâces, il n'y a rien de changé dans le caractère de Fer- 
dinand; il se montre, à l’égard des fanatiques Catalans, 
égarés par de coupables prêtres, aussi inexorable qu’il 
le fut envers les infortunés constitutionnels ; aussi l’in- 
lurrection de Catalogne , qu’on pouvait croire éteinte 
dans des Ilots de sang, se reproduit-elle, au moment 
où nous écrivons , dans l'Aragon , à Grenade et dans 
Tes Castilles. Mieux jugé par les princes de l’Europe, 
Ferdinand se voit, retirer successivement l’appui que, 
dans un esprit de cofps et de solidarité pour le main- 
tien du pouvoir absolu, ils lui avaient d’abord prêté, 

et l’abandonnent à sa destinée. L’armée française 

> 

lui restait encore ; mais l’instant est arrivé où il faut que 
cette armée se retire , et le signal de cette retraite sera 
celui où la Grande-Bretagne retirera elle-même ses 
troupes du Portugal. Quoi qu’il en soit, n’anticipons 
pas sur des évènemens, dont l importance s’accroît de 
jour en jour, que la fatalité semble accumuler sur la 
tête de Ferdinand, et sur l'issue desquels il y aurait au 
moinsde l’imprudence à s’expliquer, dans l’intérêt même 
de la cause pour laquelle tout ce qu’il y a dans les deux 
mondes d’amis de la liberté civile et religieuse, s’entend, 
s’appelle et se répond. 
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CHARLES - M ARIE - ISIDORE , 

Infant d’Espagne , né le g mars 1 788 , frère du roi , 
et marié le 29 septembre 1816 à Marie-Françoise-d’ As- 
sise, infante de Portugal, née le 22 avril i8oo , est l’hé- 
ritier présomptif du trône d’Espagne où l’appelle à 
grands cris la faction apostolique. On ne peut mieux 
juger du caractère, de 'l'esprit de tolérance et des lu- 
mières de ce prince, qu’en pensant que la mort de Fer- 
dinand serait un malheur pour l’Espagne. 



MINISTÈRE ESPAGNOL. 

Secrétaire d’état, ministre des affaires étrangères, 
M. Salmon. 

Ministre de grâce et justice , don Fbaucksco Tadeo nE 
Caeomahde. 

Ministre de la guerre , don Legen Zahbra?(0. 

Ministre de la marine, don Lüis Maria de Salazar. 
Ministre des finances, don Luis Lopez de Ballesteros. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

d’espagne 

PRÈS LES DIFFÉRENTES COURS DE L^EUROPE. 



Le» changemen» continuels qui ont lieu tlans le corps diplomatique espagnol 
ne permettent guère de donner une liste exacte des memlires qui le composent. 
Toici celle du jour, qui ne sera probalilement pas celle du lendemain. 



ANGLETERRE. 

AUTRICHE. 

RATIERE. 

DANEMARCK. 

ÉTATS ROMAINS. 

FRANCE. 

NAPLES. 

PAYS-BAS. 

PORTUGAL. 

PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE.» 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le comte Dc LA Alcalia j envoyé extraord. et min. plénip. 
M. DE Acosta t Monte Axégre , amlMtsadeur. ' 

M. Flories , chargé d'affaires. 

Le commandeur Gooetoys , envoyé extraordinaire. , 

Le duc DE Tilxa Herkosa, ambassadeur. 

Le cbevalicr Yallxjo, ambassadeur. 

Don JoAcniEc de Anuuaga j envoyé extraord. et min. plén. 
Le comte de Caza FLORis, envoyé extraord. et min. plén. 
Don Mon del Hiero , ministre plénipotentiaire. 

Don Pass de la Caoena, envoyé extraordinaire. 

Le marquis de Bassecuort, ministre plénipotentiaire. 

Don Francisco de Zsa BervudiU, envoyé extraordinaire. 



M. DE Castillo, chargé dVffaires. 
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LÉON XII ( AIVMBAL DEOÛ. GENGa), PAPE. 

Aucune contrée de l’Europe n'a été , dans un espace 
de quatorze cents ans, livrée àplus de révolutions poli- 
tiques que cette partie de l’Italie que nous appelons au- 
jourd’hui les Etats-Romains et qui, dès le commencement 
du quatrième siècle, époque à laquelle commencèrent 
les temps de barbarie dans l’occident de l’Europe, 
fut envaliie à plusieurs reprises par les Goths, les 
Bourguignons , les Suèves et les Alains. Du mo- 
ment où les évêques de Rome sont devenus princes 
temporels, ils ont adopté un système politique tel- 
lement habile, qu’il n’a pas tardé, dans ces temps d’igno- 
rance et de superstition, à mettre les princes de l’Europe 
à leurs pieds et leurs couronnes à leur disposition. Ce 
qui a fait surtout la force de ce système et l’a assis sur 
les bases les plus solides, c’est que, vertueux ou mé- 
dians, habiles ou non,, pas un des pontifes romains n'en 
a abandonné la tradition, et que la politique de la cour 
de Rortie est aujourd’hui, sous les rapports de la supré- 
matie, de l’ambition, de l’intolérance et de la haine des 
lumières, exactement semblable à ce qu’elle fut à la 
naissance du gouvernement théooratique. On croyait 
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encore, il y a peu d’années, à la bonne foi de Pie VII ^ 
et les malheurs de ce pontife avaient inspiré un intérêt 
général, lorsque sa correspondance, récemment mise au 
jour, a désabusé les esprits les plus bienvcillans, et prouvé 
qu’en paraissant marcher avec son siècle, en se montrant 
tolérant et presque philosophe, eten accordant, en 1802, 
à la France un concordat qui ne rendait au saint-siège 
qu’une partie de l’influence qu’il avait perdue , ce pape 
n’avait cédé qu’à la nécessité. Elle a prouvé que le pon- 
tife romain s’était intérieurement réservé le droit de dé- 
truire un jour ce qu’il avait accordé avec de telles dé- 
monstrations de franchise , de joie et de reconnaissance 
envers Bonaparte , que douter de s^ bonne foi eût paru , 
aux yeux même de ceux que la politique de la cour de 
Rome a rarement abusés, faire outrage au caractère 
personnel de ce prêtre, adulateur comme tant d’autres 
de la fortune et du pouvoir de Napoléon. Parvenu à la 
tiare à une époque où l’esprit superstitieux de quelques 
princes catholiques du continent, l’ignorance et l’inha- 
bileté de quelques autres ont permis à l’ambition de 
Rome de marcher à découvert, Léon XII a mis plus de 
^ franchise dans sa haine pour les lumières et moins 
de réserve dans ses prétentions. 

■Né à la Genga le 2 août 1760, Annibal délia, Genga, 
créé cardinal en 1816, a été élu pape à Rome le 27 sep- 
tembre i8ad et couronné le 6 octobre suivant. Réputé 
fin et rusé politique parmi les cardinaux, il fut, après le 
rétablissement des Bourbons sur les trônes de F'rance, 
'd’Espagne et d’Italie, choisi par Pie VII pour faire la 
* paix de ce pape avec le chef des princes de cette maison. 
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a qui le souvenir du couronnement de Napoléon lais- 
sait urt assez vif ressentiment contre la cour romaine. 
Annibal délia Genga se rendit en conséquence à Paris où 
il fut.parfaitement accueilli par Louis XVIII. C’est pen- 
dant le séjour qu’il fit dans cette ville , que, ques- 
tionné par une personne de la nouvelle cour, relative- 
ment au siège archi-épiscopal de Lyon , occupé par le 
cardinal Fesch, oncle de Napoléon, et celte personne 
ayant dit au cardinal délia Genga que « sans doute la 
cour de Rome nd^^oennaissait plus l’oncle de l’ex- 
empereur pour archevêque de Lyon , d’autant plus 
qu’une loi de l’état le bannissait de France avec toute sa 
famille: « Un purpurato* ! » reprit délia Genga d’un ton 
décidé , et après y avoir réfléchi quelques instans : « Un 
purpurato! non, cela n’est pas possible : nous n’avons 
pas le droit d’y toucher ; c’est un prince de l’église : il 
restera où il est. » Et il y restera en effet aussi long- 
temps qu’il ne jugera pas à propos de se démettre. 

Quelques espérances, trop tôt et trop légèrement con- 
çues sur Léon XII , n’ont pas tardé à s’évanouir , et c’est 
avec un vrai scandaleque l’Europe a lu, en 1826, la cor- 
respondance qui s’établit entre le nouveau pontife ro- 
main et le nouvel empereur de Russie, Nicolas; corres- 
pondance dans laquelle le prince montra toute la faiblesse 
de son jugement, et l'Italien toute l’astuce , toute la sou- 
plesse du sien. Ni l’un ni l'autre n’a démenti (fepuispar ses 
actes l’opinion que leurs premiers pas dans la carrière 
du gouvernement ont donnée d’eux , et c’est seulement 

. • -jùivT’.’r!- 
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depuis quelques mois que, paraissant se dégager des 
préjugés anciens et les sacrifiant au grand intérêt du mo- 
ment , Léon Xll , encore plus ambitieux que fanatique, 
a semblé rompre avec la cour d’Espagne afin de s'en- 
tendre avec les nouvelles républiques d’Amérique pour 
y organiser l’église romaine, et, (par cet acte profondément 
politique, mais qui peut être considéré comme une protes- 
tation tacite contre le principe de la légitimité,) étendre et 
affermir, dans ce nouvel hémisphère l’influence et la puis- 
sance du catholicisme , en même temps qu’il s’assure le 
dévouement de ces populations qui, nées d’hier à la 
liberté, sont peut-être menacées de retomber demain 
sous le joug de toutes les superstitions. En effet, il est 
impossible, en voyant tout ce qui se passe en Europe, 
de ne pas trembler sur le sort que se préparent ces pays 
qui, dans leur aveugle confiance, croient possible l’al- 
liance de la liberté avec le fanatisme, de la franchise avec 
l’ambition, des mœurs républicaines avec la corruption 
de la cour pontificale. Si ce futi Rome , et à ses évêques 
prêchant la divine morale du Christ , que ^ dans les pre- 
miers siècles de l’église, les lumià^es et la civilisation 
durent leur conservation et leurs progrès, cette belle 
et grande époque ne tarda pas à s’obscurcir , et les temps 
ne sont pas encore si loin de nous qu’ils puissent être 
oubliés, où les pontifes de Rome et les petits princes 
d’Italie entr^naient des assassins politiques à leur solde, 
leur confiaient, dans des circonstances difficiles , l’exé- 
cutku) deleurs traités, et où des boîtes de poison étaient 
le complément ordinaire et obligé des instructions de la 
diplomatie. A en juger par la marche audacieuse et ra- 
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pide, imprimée depuisla mort de Napoléon à la politique 
ultramontaine ; par la complicité stupide ou criminelle 
avec laquelle, cette politique est accueillie et protégée 
par le plus grand nombre des cabinets du continent, à 
la tête desquels il faut placer la France; enfin, par le 
soin avec lequel cette politique et ces cabinets s’attachent 
à étouffer les lumières, la liberté, la publicité, par l’a- 
néantissement de l’instruction et celui de la presse; qui 
pourrait se défendre de la crainte de voir renaître ces 
temps d’horrible mémoire où , vendant l'impuiûté à tous 
les crimes coninns au nom de la religion , la tiare dispo- 
sait avec une. même audace des lil>ertés des peuples «t 
des couronnes des rois. Ou notre erreur est grande, ou 
peu d’hommes réunissent à Un plus haut dcgié que 
Léon XII , tout ce qu’il faut pour justifier nos sinistres 
pressentimens. 



: . 1 ■ . 1 . 

MINISTÈRE. 



Secrétaire d’étai- , cardinal DEu.a SoMàglia. ; • 
Secrétaire des brefs, ca.TAmv\ •' -<1 

Secrétaire des pétitions ÿ Gvv-VtMVMi. 

Camerlingue (ministré de l'intérieur), card. Gat,*r«. 
Vditor santisshno (minrstre de la justice), M*' fltit- 

TBO.M. . 1 . ■ . i. 

Goçernatnre (ministre de la police), M*' REnNETTi. 
Tesoriere (ministre des fin.iTices), M*' Christaldi. 
jéssessore degli armi (ministre de la guei're) 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

DU PAPE 

PRÈS LES DIFFÉRENTES COURS DE L’EUROPE. 



ANGLETERRE. 

AUTRICHE. 

RATIÈRE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

FRANCE. 

NAPLES. 

PAYS-BAS. 

PORTUGAL 

PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Honrignor Pisrrb d’Ostuti , intemomoe. 
Monsignor MsACT^ARosirasAV ^ no&œ. 



Monsignor Sakttaoo GnrsYnnAxii érèque d'imola, nonce. 
Moniignor LAMBnvscauii , nonce. 

Moniignor Giostimuxi , nonce. 

L'archeréque de Namitao , légat apoetoliqae. 



Don ÀwToaio Tosri, chargé d’afiairea. 



M. TAixirrjuti y chargé d'afiairea. 

f... ...... 
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CHARLËS X (Phil^pe), ROI. 

« 

Peu de princes sont montés sur le trône sous des aus- 
pices plus heureux; aucun ne les a moins justifiés. Il 
est vrai que l’espèce d’enthousiastne qui s’cst attaché 
aux premiers jours du règne de Charles X n’était fondé 
sur aucun antécédent dont un esprit sage pût être satis- 
fait ; que jamais l’ancien caractère français ne s’était mieux 
montré tel qu’il était, avant la révolution de 1789, que 
dans l’engouement ridicule , et inexplicahle avec lequel 
avaient été accueillis à Paris quelques mots arrangés 
par M. Beugnotjdans le cabinet de la police, et générale- 
ment attribués par celle-ci au successeur de Louis XVIII; 
et qu’enfin , il suffisait de lire avec quelque attention l’his- 
toire de la jeunesse, de l’émigration, et des vingt-un 
jours de gouvernement de Monsieur, en avril i 8 i 4 > 
pour rester profondément convaincu qu’il*n’y avait au- 
cun espoir raisonnable et fondé à concevoir du règne 
constitutionnel d’un prince, élévé dans les principes du 
droit divin et du pouvoir absolu; sans dispositions na- 
turelles, sans instruction acquise, et en qui tous les 
genres de préjugés et de superstitibns ont étouffé le peu 
d’esprit naturel que n’avait pas gâté une éducation vi- 
cieuse e't semblable en tout à celle que reçoit aujour- 
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•naître dans l’esprit des peuples une telle profanation ^es 
plus saintes lois de la religion et de la morale , lorsque 
cet exemple est donné par ceux-là même à qui leur haut 
caractère et leur position, qui les offre en modèle à la 
société, impose des devoirs plus sacrés; et que n’au- 
raient pas à redouter de tels coupables des consé- 
quences de ces sentimens méconnus et méprisés La 
France avait obtenu de la sagesse de Louis XVIII le prix 
de tons ses sacrifices en recevant de lui une charte con- 
stitutionnelle : elle ne demandait plus qu’à jouir de son 
repos et de la plénitude de ses libertés. Qu’ont fait les 
ministres de Charles X ? Fidèles au mandat qu’ils ont 
reçu de la criminelle faction apostolique qui a couvert 
l’Espagne de cadavres et de ruines, ils ont rendu à la 
France , avec les souvenirs et toutes les haines de la ré- 
volution, les préjugés, le fanatisme et toutes les fu- 
reurs de la contre-révolution. Il n’appartenait qu’à eux 
sans doute de réaliser la chimère d’une association aussi 
monstrueuse, mais ils y ont pleinement réussi, et le 
premier coup de canon qui serait maintenant tiré en 
France ferait de ce pays le plus épouvantable champ de 
carnage , où chacun sq reconnaîtrait aux blessures qu’il 
aurait faites ou reçues, s’appellerait par son nom, et s’a- 
charnerait àla destruction deson ennemi. Qui le croirait? 
Trois ans * , trois ministres **, quatre cardinaux ***, et- 
le règne de Charles X ont suffi pour amener ce fu- 
neste résultat et placer la France dans une situation 

* i 8 q 4 à 1897. 

** MM. de Villèle , Corbière et de Peyronnet 

Le* cardinaux de Xatil, prince de Croï, deLaFarcctdcCIcnnonUTonnerTC. 
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telle que, régie nominalement par le système constitu- 
tionnel, elle est, par le fait, soumise au pouvoir le plus 
arbitraire qui fut jamais, puisqu’il altère, dénature , dé- 
truit et remplace comme ;1 lui plaît, par des lois qu’il 
dicte à une majorité qui lui est vendue ou des ordon- 
nances qui ne sont soumises à aucune responsabilité, 
les institutions fondamentales jurées par la nation et le 
monarque 

Cet exposé préliminaire nous a paru indispensable 
pour donner une juste idée à nos lebteurs du gouverne- 
ment actuel de la France. Faisons connaître mainte- 
nant les principales causes de tant de désastres,. 

Ciiaiii.es X (Philippe), né à Versailles le g octobre i ySy, 
reçut à sa naissance le nom de comte d’Artois; fut marié 
le i 6 novembre 1773 à Marie-Thérèse de Savoie, sœur 
de l’épouse de Louis XVIII , et devint veuf de cette prin- 
cesse qui mourut en Angleterre le a juin i8o5, après 
lui avoir donné trois enfans, une fille, morte en bas 
ïlge, et les ducs d’AngouIême et de Berri. Doué d’un 
naturel heureux , mais livré, dès ses plus jeunes années, 
à une excessive dissip:\tion et à toutes les erreurs de son 
rang et de son âge , ce prince n’acquit rien par l’expé-j 
rienceetle malheur. N’ayant , depuis vingt-huit ans, jugé 
les évènemens que d’après les préjugés de son éducation, 
.et les hommes que par ses alentours, il s’est formé les 
idées les plus fausses et les plus funestes sur l’état poli- 
tique et l’esprit public de la France qui, long-temps 
avant la mort de Louis XVHI, ne voyait qu’avec une 

* Ceci était imprimé avant la dissolution de la chambre des députés. 
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crainte muette amver le moment où il prendrait les 
rênes du gouvernement. En mai 1777, le comte d’Ar- 
tois sortit, pour la première fois, de Versailles pour 
aller visiter les ports de l’ouest, dans un moment où 
Louis XVI employait tous ses soins à rétablir la marine 
française , honteusement abandonnée sous le règne de 
.son aïeul. Ce fut l’hiver suivant qu’arriva cette aventure 
scandaleuse qui fit tant de bruit dans Paris et qui rendit 
indispensable une affaire d’honneur entre le comte d’Ar- 
tois et le duc de Bourbon dont le premier avait insulté 
l’épouse, au milieu du bal de l'Opéra, en lui arrachant 
le masque. Le duel de ces princes n’eut , ainsi que tout 
le monde s’y attendait, aucune suite dangereuse. Jamais 
négociations pour la cession d’une place-forte ou les 
stipulations d’un tfaité ne furent plus longues et plus 
compliquées. Le cérémonial du combat, dont personne, 
à l’exceptmnade M. le duc de Bourbon peut-être ne se 
souciait , exigea une heure d’explications réciproques et 
qu’il faut lire dans les mémoires du baron de Bewnval. 
Cette affaire n’ayant pas paru avoir suffisamment établi 
la réputation debravoure de M.lecomte d’Artois, 011 jugea 
à propos de faire faire à ce prince, en qualité de volon-' 
taire, la campagne de Gibraltar. Il partit donc vers la- 
fin de septembre 1782 et dut mettre près de quinze 
jours poür se rendre à Madrid ; il y passa quelques io- 
stans à la cour de Charles IV et arriva dans la première 
semaine d’octobre au camp de St-Roch , d'où il repartit, 
le i 5 , après une apparition de huit jours. La gaieté fran- 
çaise plaisanta beaucoup sur cette campagne, qui parut 
un peu courte à tous les militaires; les mauvais railleurs 
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prétendaient même qu’il n’avait pa» tenu au prince d'en 
abréger la durée. De retour à VersaiU.es, le comité d’Ar-’^- 
tois fut décore par le roi de la récompense des braves «t 
reçu chevalier de l’ordre de Saint-Louis , ce qui donna / 
lieu à un radoubleioent de quolibets et de plaisanteiies 
amères sur la prostitution de cette récompense qitj^dw 
reste, parait d^ la poitrine de plus d'un espion de por 
lice et semblait parvenue alors au plus haut degré d’an* 
lisseroont. 

'* L’assemblée der . notables venait d’être convoquée 
en 1788. Le comte d’Artois , nommé par le roi président 
de l’un des bureaux , ne tarda pas à montrer une vive 
opposition aux vues d’amélioration qui se raanifesmient 
de toutes parts, et dont son frère, Monsieur, secoùdait 
les progrès de toutes ses lumim'es , dans le bureau dont 
il était président. Dès lors le comte d’Artois perdit, et 
pour jamais, toute popularité. L’opposition violente 
dont il donna le premier signal exaspéra des esprits qu’il 
ne fallait que ramener, et rendit inutiles la sagesse et la 
prudence du roi et de Monsieur (Louis XVIÜ), que les 
courtisans du comte d’Artois ne cessaient d'accuser d’une 
lâche faiblesse. Il ne fallait que bien juger l’opinion de ^ 
toute la France, pour voir qu’une oondesoendance rai- 
sonnable n’était pas alors de la faiblesse, mais bien un 
respect raisonné pour l’opinion: publique. Sans doute, 
lorsqu’à force de résistances on eut amené les choses au 
poônt de ne pouvoir être décidées que par le glaive, il y 
eut vraiment de la faiblesse à ne savoir pas le tirer,* 
mais ces résistances, qui avaient rendn nécessaire ce parti 
extrême, ne sont.elles pas elles-mêmes les premières cau- 
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ses de tous les malheurs de la révolution française? Si 
à côté d’une fermeté réfléchie, les hommes honnêtes et 
éclairés eussent vu , de la part de la cour , le désir fran- 
chement prononcé d’accéder aux justes^ demandes de la . , 

nation, il n’est pas douteux cpie, loin de faire succéder • ' » 

aux plus heureuses espéraftces les défiances les plus lé- ■ ' • ■ 
gitimes, tous les bons citoyens, sans exception, se fus- 
sent réunis autour du trône et n’eussent pas fait pencher « 
la balance du côté des factieux. Telle était la disposition 
des esprits lorsque Monsieur et le comte d’Artois furent 
chargés, après l’exil du parlement, de faire enregistrer 
à la cour des aides de Paris, les édits sur le timbre et 
sur l’impôt territorial. L’opinion publique semblait at- 
tendre l’instant de leur présence à Paris pour s’expliquer 
sur ces deux princes. Quoique leur commission fût la 
même, cette opinion sç prononça sur eux d’une manière 
fort différente. Malgré le grand nombre de troupes qui 
établissaient un seul cordon depuis la barrière delà Gon- » . ' 

férence jusqu’au palais de Justice, et l’escorte de la mai- 
son militaire qui formait une haie autour de la voiture 
du comte d’Artois , des cris ou plutôt des imprécations 
accompagnées de menaces s’élevèrent de toutes parts 
autour de lui, et eussent mis même, pendant quelques 
instans, sa sûreté en danger si ses gardes n’eussent, en 
fermant le passage à la multitude, manifesté l’intention 
de repousser la force par la force. Cet évènement pré- 
céda de peu de jours l’explosion du 1 4 juillet qui décida 
du prompt départ du prince contre lequel la haine pu- 
blique s’exludait avec une telle violence, que les couleurs 
de sa livrée venaient d’être proscrites à Paris où plu- 

i 
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sieurs de ses gens avaient été insultés et frappés, et que,- 
d’un moment à l’autre, il y avait tout à craindre pour 
lui-même. Ce fut en arrivant de Paris que le respectable 
ducde La Roehefoueault-Liancour,dont la France pleure 
avec amertume la perte récente, donna le premier au 
roi ces nouvelles, que personne n’osait encore lui ap- 
prendre ; il y ajouta même de funestes vérités sur la si- 
tuation de la France. Monsieur joignit ses observations 
à celles^de.ce .serviteur fidèlej le roi se décida alors à se 
rendre sur-le-champ à l’assemblée, accompa^é de Ses 
frères. Le comte d’Artois y parut, quoiqu’au moment 
de son départ. Il était pâle, inquiet, agité, et l’altération 
de ses traits faisait assez connaître ce qui se passait dans 
son ame. Dès le soir, il partit avec sa famille pour Turin 
où il résida jusqu’à l’année suivante. Ce prince se rendit 
alors à Mantoue, où il eut avec Iç sage empereur Léo- 
pold une entrevue dont il fut peu satisfait. Dans le cou- 
rant de- 1791 , il se rendit à Worms avec lé prince de 
Condé et le marquis de Broglie; passa quelques mois au 
château de Bndh près de Bonn, et se fixa quelque temps 
à Bruxelles, d’où il partit pour Vienne. Dans le cours de 
cette même année, il fit un voyage à Pilnitz où se' trou- 
vaient l’empereur Léopold et le roi.de Prusse, Frédéric- 
Guillaume IL La convention suivante, rédigée à cette 
époque à Pilnitz, peut être considérée comme le premier 
acte delà première coalition formée entre les puissances 
contre la révolution française. « L. M. l'Empereur et le 
roi de Prusse, ayant entendu les désirs et représenta- 
tions de Monsieur et Mgr. le comte d’Artois , déclarent 
conjointement qu’elles regardent la situation où se trouve 
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actuellement 1© roi de France coinine un objet d'un in- 
térêt co'mmun à tous les souverains de l’Europe. Ils es- 
pèrent que cet intérêt ne peut manquer d’être reconnu 
par les puissances dont des secours sont réclamés, et 
qu’en conséquence elles ne refuseront pas d’employer, 
conjointement avec leurs dites majestés , les moyens les 
plus eflicaces relativement à leurs forces , pour mettre 
le roi de France en état d’affermir, dans la plus parfaite 
liberté, les bases d’un gouvernement monarchique éga- 
lement convenable aux droits des souverains et au bien- 

« 

être de la noblesse française. Alors et dans ce cas, leurs 
dites majestés l'Empereur et le roi de Prusse sont réso- 
lues d’agir promptement, d’un mutuel accord, avec les 
forces nécessaires pour obtenir le but proposé en com- 
mun. En attendant, elles donneront à leurs troupes les 
ordres convenables pour qu’elles soient à portée de se 
mettre en activité. • 

Tout semblait annoncer que cette déclaration allait 
être suivie des démonstrations militaires les plus actives; 
il n’en fut rien. Enivré des espérances qu’il avait cont- 
çues, le comte d Artois en avait écrit en France et dans 
l’étranger, comme d’une chose décidée et que rien ne 
pouvait changer. Cette correspondance lut connue; elle 
fut le sujet des communications diplomatiques de pin-» 
sieurs cours. Celles qui n’étaient point intervenues dans 
le traité se plaignirent; la France, contre laquelle on 
n’était point en mesure, et qu’on avait des raisons de 
ménager encore, s’en plaignit elle-même. La cour de 
Vienne en fut Instruite, et Léopold, qui se repentait déjà 
de s’être imprudemment engagé dans la coalition signtie 
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à Pilnitz, ne donna aucune suite à ses promesses, se ^ 
refroidit envers les princes , et ne consentit mêtiie pas à 
accorder au comte d’Artois la permission d'établir dans 
les Pays-Bas un bureau de recrutement. On était à la fin 
de septembre 1791 > et le roi avait accepté, le i3, l'acte 
constitutionnel qui lui avait été présenté. 11 écrivit au 
comte d’Artois pour l’inviter à rentrer en France , et lui 
transmit en même temps le décret de l’assemblée natio- 
nale « qui déclarait ennemis de l’état tous les Français 
qui ne rentreraient pas avant le premier mai 179 a.» A ’ 
la même époque, 31. Duveyrier avait été chargé par le 
gai;de-des-sceaux de se rendre , au nom du roi, auprès 
du prince de Condé pour un objet semblable. Les prin- , 
ces étaient réunis à Coblentz. Le comte d’Artois bt à la 
lettre du roi la réponse suivante : « Sire, mon frère et 
seigneur, le comte de Vergennes m’a remis hier une let- 
tre qu’il m’a assuré m’avoir été adressée par V. M. La 
suscripiion , qui me donne un titre que je ne puis admet* 
tre, m’a fait croire que cette lettre ne m’était pas desti- 
née. Cependant, ayant reconnu le cachet de V. M. , je 
l’ai ouverte J j’ai respecté l’écriture et la signature de 
mon roi; mais l’omission totale du nom de frère, et, 
plus que tout, les décisions rappelées dans cette lettre, ^ 
m’ont donné une nouvelle preuve de la captivité morale 
et physique où nos ennemis osent retenir V. 31. D’après 
cet exposé V. 31. trouvera simple que, fidèle à mon de- 
voir et aux lois de l’honneur, je n’obéisse pas à des or- 
dres évidemment arrachés par la violence. Au surplus, 
la lettre que j’ai eu l’honneur d’écrire à V. 31. conjoin- 



tement avec Monsieur , le i o septembre dernier , contient , 
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les sentimens, les principes et les résolutions dont je ne 
m’écarterai jamais. Je m’y réfère donc absolument : cela 
sera la base de ma conduite, et j’en renouvelle ici le ser- 
ment. Je supplie V. M. de recevoir l’hommage des sen- 
timens avec lesquels je suis, sire, mon frère et sei- 
gneur, etc. » Cette lettre, aussi niaise qu’impolitique, ne 
peignait pas mal le caractère de celui qui l’fivait écrite et 
sa profonde ignorance de ce qui se passait autour dé lui; 
•elle fut suivie d’une proclamation où l’insulte et la menace 
étaient prodigués à l’assemblée. Depuis cet instant, on 
.se prépara de part et d’autre à la guerre avec plus de 
haine et de vigueur, car tout espoir de rapprochement 
était pour jamais détruit. L’assemblée législative, qui se 
réunit le i" octobre 1791 , renonça de plus en plus aux 
moindres bienséances dans ses communications avec le 
roi et sembla vouloir déclarer une guerre à mort à la 
monarchie, en aggravant toutes les di.spositions politi- 
ques adoptées par rassemblée constituante envers les 
princes, l’émigration et les personnes soupçonnées d’op- 
positic^i à la révolution. Dès le 2 . janvier 1792,1e comte 
d’Artois fut décrété 3 ’accusation. Lé 19 mai suivant, le 
traitement d’un million que lui assignait la constitution 
fut supprimé et ses rentes apanagères furent déclarées 
saisissables par ses créanciers. Une fermentation sourde 
et dont Lyon paraissait être le centre s’annoncait alors 
sur quelques points de la France; le comte d’Artois en 
fut informé par ses agens et se rendit à Turin, pour éta- 
blir avec les inécontens de l’intérieur des communica- 
tions plus actives, qu’il ne suivit toutefois que peu de 
^ temps, parce que la campagne de 1792 venait de s’ou- 
T 
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vrir et que les années étrangères se disposant à enTa 1 «t^ '«:< 
le territoire français, le corps de cavalerie 
que commandait le prince devait pénétrer en 1 
gne avec l’armée prussienne. On sut en effet plus tatd^ 
qu’il avait paru dans cette armée, mais il est probable 
que. les circcfn stances s’opposèrent à ce que le corps 
commandé par le prince et le prince lui-même se fissent 
remarquer par aucun fait militaire; car on n’apprit, de 
cette campagne, que des résultats funestes et la ruine. 
d,ès espérances de l'émigration.' La nouvelle de la mort' * 

, de Louis XVI parvint peu après en Allemagne , et des ré- • 
cits flétrlssans pour de hauts personnages, récits qui ne 
manquent pas d’authenticité , ont publié que cet évène- 
ment déplorable était loin d’avoir produit sur les chefs 
ambitieux.de la contre-révolution une sensation aussi, 

r' 

doujoureuse et aussi profonde que celle qui fut éprou- 
vée par la presque totalité de la France. Quoi qu’il en 
soit , il est certain qu’il y eut, ce jour-là, plus de larmes 
versées à Paris et en France qu'au quartier-général de 
l’émigration. * , ^ 

Les princes apprirent à Ham la nduvelle de cette mort. -. 
Monsieur se déclara régent pendant la minorité de, 
Louis XVII, et nomma le comte d’Artois lieutenant- 
général du royaume. Il fut décidé que ce prince ’se 
rendrait à Pétersbourg' auprès de l’impératrice Cathe- 
rine, qui annonçait les dispositions les plus favorables ^ 
en faveur des princes exilés. En effet, le prjnce Repnin 
vint au-devant du comte d’Artois jusqu’à Riga, et l’ac-f 
cueil qu’il reçut à la cour répondit à toutes ses espé-^ * 
rances. L’impératrice le combla d’honneurs et lui dit. 
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en lui donnant une riche épëe montée en diamans : 
«J’espère que vous, vous en servirez pour le rétablisse- 
ment et la gloire de votre maison. » Le comte de Vauban 
était alors aide-de-camp du comte d’Artois. Cet officier 
assure , dans des méniuires publiés il y a quinze ans sur, 
la guerre de la Vendée et <[ui ont été réimprimés à Paris 
en avril et mai i 8 i 5 , et à Bruxelles en 1824 «qu’à l'air 
dont le comte d’Artois reçut le présent de l’impératrice, 
il remarqua fort bien que son intention n’était pas d’en 
faire usage. » Cependant l’Angleterre, qui venait de s’en- 
gager à solder et à transporter sur les côtes de France 
l’armée auxiliaire de 20,000 Russes que Catherine se 
chargeait de fournir, crut avoir pris des engagemens 
qu’il n'était ni dans son pouvoir ni dans sa politique de 
remplir dans toute leur étendue, et fit attendre quelque 
temps les subsides qu’elle avait' promis et dont elle ne 
donnait que dé faibles parties. Quoi qu’il en soit des cau-_ 
ses qui déterminèrent, à cette époque, la conduite de 
M. le comte d’Aitois, il est positif qu’au lieu de se 
rendre à Londres et d’y presser par tous les moyens 
l’exécution des promesses du ministère britannique; d’y 
annoncer et d’y attendre l’arrivée de l’armée russe; d’in- 
spirer et de soutenir, par sa conduite et sa correspon- 
dance, la confiance et le courage de cette brave armée 
vendéenne qui s'immolait pour lui, il vint s’enfermer à 
Ham, et fit vendre ensuite, au profit des émigrés in- 
digens, cette belle épée dont l’honneur et la recon- 
naissance lui défendaient de jamais se dessaisir. On a 
dit depuis que l’épée vendue appartenait au duc d’An- 
.goulême, 'et qu’elle était un don fait à ce prince par 

V 
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son malheureux oncle; c’est du moins ce qui paraît^ 
vraisemblable d’après une lettre adressée par le comte 
d’Artois au maréclial de Broglie. Nous ne prétentoÉâ'-y. 
contester ni l’authenticité de cette lettre ni celle 
faits qu’elle contient. Si notre devoir n’est pas de défen-^ ^ 
dre, il est encore moins d’accuser, mais le don fait par 
Catherine au comte d’Artois ne paraît pas susceptible 
d’être contesté. 

Ce fut dans ces circonstances que le ministère britan- 
nique assura à M. le comte d’Artois un traitement an- 
nuel de 24,000 livrer sterling. Ce prince crut enfin , après 
de longues hésitations , qu’il était convenable de donner 
du moins à l’impératrice de Russie quelques preuves 



de souvenir et de zèle. C’était sans doute y songer tin 
peu tard; néanmoins oette résolution était devenue d’au* 
tant plus indispensable qu’on ne pouvait douter que les 
longs délais apportés'à l’exécution des promesses qn’on 
avait faites à St-Pétersbourg et des en^agemens qu’on y 
avait pris n’eussent causé un vif mécontentement et siA- 
gulièrementrefroidi l’intérêt qu’on avait témoigné d’abord 
pour une cause qu’on savait si mal défendre. Le comté 
d’Artois s’embarqua donc le 26 juillet 179S à Cuxhaven 
pour se rendre à Londres. On l’y attendait et l’on s’éton- 
nait de ne pas le voir paraître. Il arriva enfin , toujours 
accompagné du comte de "Vauban, que les alentours du 
prince n’aimaient point , mais que Catherine avait dis- 
tingué d’une manière assez particulière pour qu’on 
n’oaât point le sacrifier. Monsieur ( car la mort de 

Louis XVII venait d’autoriser M. le comte d’Artois à 
# 

prendre ce titre ), à peine arrivé en Angleterre, y trouva 
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une frégate qui faisait partie de l’escadre du commodore 
-Warren, et qui était disposée à le recevoir. Il y monta, 
eroisa quelque temps sur les côtes des provinces de 
^l’ouest, et débarqua enfin, le 29 septembre 1795, à l’Ile 
Dieu. On crut, cette fois, que le prince venait réaliser , 1 a 
promesse qu’il avait faite si souvent de se mettre à la tête 
des' armées catholiques et royalès.„Tous les chefs l’en . 
pressaient. LeS'; Russes n’attendaient que ,ce moment 
pour arriver. On recevait de l'intérieur les assuranbes 
les plus positives d’une efficace coopération. Le pi^ce 
lui-même avait montré quelque désir de débarque- 
ment, lorsque tout à coup il parut incertain et. hon- 
teux de la résolution à laquelle ceux qui s’intéressaient 
à sa gloire aimèrent à penser qu’il ne s’était pas porté 
de lui-même. La veille du jour fixé pour le débarque- 
ment, le bruit se répandit à l’Ile-Dieu qu’un courrier 
venait d’arriver de Londres avec des dépêches j le prince 
ne perdit pas un moment pour en communiquer le con- 
tenu aux personnes de sa suite. Les dépêches appmtées 
par ce courrier et qui lui étaient adrcssée^.par le minis- 
tère contenaient l’injonction faite à Monsieur Ide se 
rembarquer sur-le-champ et de revenir à Londres. Il 
parut très -affecté de ce contre-temps, mais on ne put 
se défendre des plus étranges conjectures en remar- 
quant son empressement à obéir. Quelques personnes 
qui lui appartenaient de plus près et plusieurs chefs de 
l’armée royale , qui n’attendaient que des ordres , allè- 
rent jusqu’à croire que l’injonction du ministère britan- 
nique était supposée et que les courtisans qui formaient 
le conseil intime du prince, bien plus occupés de l’inté- 



10 




i46 FRANCE. 

rêt de leur sûreté que de celui de son honneur et de M 
cause, lui avaient suggéré l’idée d’user d’un si misérable , 
subterfuge, afin de ne pas s’exposer aux témoignages du- 
désespoir et de l’indignation des chefs de cette brave • 
armée , qui eussent infailliblement éclaté devant lui sans 
cette précaution. Monsieur se rembarqua en effet , au 
milieu de la stupéfaction et de la terreur générales, 
abandonnant son armée, ses amis , sa cause et sa gloire, 
mais sauvant sa personne et ses courtisans. Charette, 
fait prisonnier quelque temps après et envoyé au sup- 
plice par les républicains , entra dans des transports de 
fureur à la nouvelle du retour de Monsieur en Angle* 
terre. Ce chef malheureux , poursuivi et enveloppé de 
toutes parts, n’ayant plus que d’insuffisans moyens dé 
défense, avait écrit à Louis XVIIl, à l’instant même dè 
marcher au supplice, une lettre qui commençait par oea 
mots, et qu’on peut lire toute entière dans les Mémoirea 
sur la guerre de V Ouest, par le comte de Vauban : « Sire , 
la lâcheté de votre frère a tout perdu , etc. >> Nous l'avons 
déjà dit , nous ne voulons rien préjuger sur les faits , 
mais il est remarquable que, depuis ce jour, la cause 
royale a été désespérée dans l’ouest. ~ , j rr! 

Au reste , il faut que Charles X ait mis un grand iiH 
térét à détruire et l’assertion du comte de Vauban et 
l’accusation terrible contenue dans le billet de Charette, 
car aucun moyen n’a été oublié pour atténuer l’uné et 
nier l’existence de l’autre , malgré le grand nombre dé 
témoignages vivans et que nous n’irions pas chercher 
bien loin , qui en constatent l’authenticité, .. 

A la suite de cette funeste expédition , Monsieur, ra- 
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mené d’abord à Portsiuoutli, se rendit ensuite à Edim- 
bourg où son séjour a été de quelque durée. Il ne 
quitta cette ville pour se rendre au quartier-général de 
l’archiduc Charles, qu’en 1799, lorsqu’il eut appris le 
retour de l’armée de Condé qui wnait se réunir à l’ar- 
mée russe de Suisse commandée par Korsakow. Les 
Russes étaient déjà en pleine retraite lorsque Monsieur 
arriva. Il retourna à Londres et y continua de corres- 
pondre avec la Bretagne. L’empereur des Français ayant 
fait proposer aux princes de la maison de Bourbon de 
renoncer formellement à la couronne de France, Mon- 
sieur signa, le 23 avril i 8 o 3 , une déclaration contenant 
un refus formel en réponse à la proposition de Napo- 
léon. Les préliminaires de la paix d’Amiens ayant de 
nouveau forcé Monsieur de quitter l’Angleterre , il re- 
tourna à Edimbourg, revint à Londres, et partit, en no- 
vembre i 8 o 4 , pour Calmar en Suède, où se trouvaient 
le Prétendant et le duc d’Angoulême. Après avoir réglé 
avec eux de communs intérêts de famille , Monsieur vint 
se fixer à Edimbourg et y passa cinq années, pendant 
lesquelles le Prétendant ayant abandonné la Suède, avait 
faiteii Angleterre l’acquisition du château d’Hartwell et 
s’y éuit établi avec sa famille. Monsieur se réunit à elle 
en 1809, et ne quitta plus Hartwell que pour se rendre 
en Allemagne, au commencement de i 8 i 3 , époque à 
laquelle les chances de la guerre européenne semblaient 
devenir favorables à sa maison. Arrivé à Bàle, Monsieur 
s’était déjà hasardé à pénétrer en France lorsque, sur les 
plaintes que le duc de Vicence ( Caulaincourt ) exprima 
au congrès concernant cette démarche , le prince reçut 
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l’ordre de rétrograder. Rien n’était décidé encore relati- 
vement à la France dont il semblait que, jusqu’au der- 
nier, moment, Napoléon dût régler la destinée. Elle le fut 
enfin le 3i mars, et <à cette nouvelle Monsieur rentra 
dans la patrie de ses«pères. Il s’y annonça comme lieu- 
tenant-général du royaume et proclama en Franche- 
Comté, comme le faisait au même instant dans le midi 
le duc d'Angoulême, la fin de la tyrannie, celle de la 
guerre, la suppression de la conscription et des droits- 
réunis auxquels il ne s’agissait dès lors que de donner 
un autre nom. Nous ne répéterons point ici ce que nous 
avons dit ailleurs sur ces proclamations imprudentes; 
personne n’a ignoré à combien de fausses espérances et 
de malheurs elles ont donné naissance. Le gouverne- 
ment provisoire envoya jusqu’à Livry , où Monsieur avait 
passé la nuit, de nombreux détachemens de la garde na- 
tionale au-devant de ce prince qui entra dans Paris 
le 12 avril i8i4- H fut reçu hors de la barrière de Bondy, 
par le prince de Talleyrand (alors de Bénévent) qui le 
harangua. Le préfet de Paris, M. de Chabrol , l’attendait 
• de l’autre coté de la barrière et le harangua de même. 
' C’est pendant ce trajet que , selon le Moniteur , 
Monsieur dit ce mot charmant dont aucun de ceux qui 
environnaient le prince ni le prince lui-meme ne se 
rappelaient le lendemain : « Rien ne me parait changé 
en France : je n’y vois qu’un Français de plus. » Il est 
bon de savoir que M. Beugnot, chargé dans ce moment 
de la police, ayant envoyé, dès le i3 avril au matin-, 
à Monsieur la feuille du Moniteur dans laquelle était 
rapporté le mot attribué au prince, et que celui-ci, dans 
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un mouvement d’impatience et de franchise, ayantdit à 
cette lecture, « mais je n’ai pas dit un mot de tout celaj^ 
allez dire à M. Beugnot qu’il fasse retrancher ces paro- 
les, » Beugnot, rusé courtisan s’il en fut jamais , avait ré- 
pondu à la personne qui venait de lui rapporter le 
journal : « Retournez bien vite et dites à son altesse 
royale quelle a tenu ce propos et que, dans tous les cas, 
il faut qu’elle l’ait tenu.» Ainsi .s’est établi ce mensonge 
historique, dont l’authenticité prétendue est une preuve 
nouvelle de la manière dont se font les réputations d’es- 
prit des princes et de la confiance qu’il faut accorder à 
ces réputations. Entré à Paris, Monsieur se rendit di- 
rectement à la cathédrale et de là aux Tuileries; il y reçut, 
dès le 1 5 du même mois la députation du sénat qui, par 
délibération prise' la veille, avait déféré à ce prince le 
gouvernement provisoire, sous le titre de lieutenant- 
général du royaume, en attendant que Louis-Stanislas- 
Xavier de France , appelé au trône , eiil accepté la charte 
constitutionnelle. Monsieur répondit au discours du 
président : «J’ai pris connaissance de l’acte constitution- 
nel qui rappelle au trône de France mon auguste frère : 
je n’ai point reçu de lui le pouvoir d’accepter la consti- 
tution; mais je connais ses sentimens et ses principes, 
et je ne crains pas d’être désavoué en assurant, en son 
nom , qu’il en admettra les bases. Le roi , en déclarant 
qu’il maintiendrait la forme actuelle du gouvernement , 
a reconnu que la monarchie devait être pondé- 
rée par un gouvernement représentatif divisé en deux 
chambres, qui sont le sénat et la chambre des députés 
des départemens; que l’impôt sera librement consenti 
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par les représentans de la nation ; la liberté pnbli* 
que et indiTiduelle assurée,' la liberté de la presse res- 
pectée , sauf les restrictions nécessaires à l’ordre et à' 
la tranquillité publique; la liberté des cultes garantie; 
que les propriétés seront inviolables et sacrées ; les mi- 
nistres responsables , pouvant être accusés et poursuivis 
par les représentans de la nation; que les juges seront 
inamovibles, le pouvoir judiciaire indépendant, nul ne 
pouvant être distrait de ses juges naturels; que la dette 
publique sera garantie; que les pensions, grades, hon- 
neurs militaires seront conservés, ainsi que l’aDeienne 
et la nouvelle noblesse; que la légion-d’honneur sera 
maintenue : le roi en déterminera la décoration; que 
tout Français sera admissible aux emplois civils et mili- 
taires ; qu’aucun individu ne pourra être inquiété pour 
ses opinions et ses votes , et que la vente des biens na- 
tionaux sera irrévocable. Voilà, ce me semble, mes- 
sieurs, les bases essentielles et nécessaires pour consa- 
crer tous les droits, tracer tous les devoirs, assurer 
toutes les existences et garantir notre avenir. ■> ' 

Il serait curieux, et nous ne doutons pas qpte beau- 
coup de Français n’en aient l’idée avec nous, de com- 
parer l'^tainte^ant les paroles insinuantes et mielleuses 
prononcées dans ce temps-là par Monsieur, avec les 
discours, les actes et les audacieuses menaces des minis- 
tres de Charles X. ‘ ■Vt't’ 

A ce discours écrit Monsieur ajouta ces paroles : « Je 
remercie le sénat de ce qu il a fait pour le bonheur de la 
France en rappelant son souverain légitime. Le roi et sa 
famille sacrifieront leurs jours au bonheur des Français. 
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11 ne peut y avoir pavmi nous qu'un sentiment : tout le 
passé est oublié ; nous ne formons plus qu'un peuple de 
frères. Pendant le temps que je sçrai à la léte du gou- 
vernement , temps qui sera , j’espère , très-court , j’em- 
ploiei'ai tous mes moyens à travailler au bonheur pu- 
blic. » Monsieur reçut successivement les autres autorités, 
forma ses conseils et publia, le i6 , une déclaration qui 
révoquait toutes les, commissions intermédiaires données 
par lui. On savait , et ce prince l’ignorait moins que per- 
sonne* combien ces commissaires avaient, dans l'exer- 
cipe de leurs fonctions, dépassé toutes les IxkrhjSÿ de la 
modération, excédé les limites de leurs devoirs et trompé 
toutes les espérances qu’on s’efforçait de rattacher au 
retour du gouvernement royal. EniU'des commissaires 
extraordinaires , revêtus de -pi^voi|^ : txèsr^è»dus et 
presque semblables à ceux que .venait de confier naguè- 
res le gouvernement impérial , furent envoyés sur tous 
les points du royaume. Un grand nombre de ces agens 
qui, ayant rempli les .mêmes fonctions, sous Napoléon , 
cherchaient, par l’exagération de leur zèle, à faire ou- 
blier quelle cause ils venaient de servir, secondaient de 
tous leurs efforts et sans en prévoir les conséquences , le 
mouvement réactionnaire qui se déclarait dans plusieurs 
provinces. On était encore faible alors, il fallait donc se 
montrer populaire. Une ordonnance rendue le 26 avril 
supprima les tribunaux des douanes et ces odieuses cours 
prévùtales auxquelles, deux ans plus.tard, on allait ren- 
dre une existence bien autrement tyraniûque et sangui- 
naire. Lorsque le consistoire des protestans fut admis à 
l'audience de Monsieur, ce prince l’assura « que le roi 
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se plaisait à embrasser également dans ses affections les 
Français de tous les cultes, comme il comptait sur la 
fidélité et le dévouement de tous. » Nous ne rappellerons 
pas à quel point ces espérances ont été déçues, les preu- 
ves en sont ineffaçables; elles sont écrites en caractères 
de sang dans les champs du Gard et sur les murs des 
édifices de Nîmes : elles le sont surtout dans les cœurs 
et dans les souvenirs de ces populations nombreuses et 
mutilées qui déjà ont vainement demandé justice et doi- 
vent renoncer à l’obtenir tant que l'odieux ministère qui 
opprimé et déshonore la France conservera le pouvoir. 

On sait ce que fit Monsieur pendant la durée de son 
gouvernement, qui fut en effet très-courte quant au 
temps, mais beaucoup trop longue pour l'honneur et 
les intérêts de la France. Heureux et satisfait de régner 
aux Tuileries, il abandonna aux étrangers, sans le con- 
sentement de Louis XVIII, tout ce que ceux-ci exigèrent 
en places fortes, en vaisseaux, en arsenaux, en munitions 
de terre et de mer. Ainsi la seule marine française fut 
réduite à treize vaisseaux de guerre, vingt et une fréga- 
tes, vingt-sept corvettes et bricks, quinze avisos, treize 
flûtes et gabarres et soixante transports; en un mot, la 
modération des alliés fut la seule mesure de la libéralité 
du prince. Monsieur subissait sans doute le joug d’une 
dure nécessité, mais il appartenait à un petit-fils d'Henri IV 
de la rendre moins humiliante et d’honorer son malheur 
par la dignité. On ne vit rien de tout cela, et comme 
tout ce qui entourait le prince, c’est-à-dire l’gmigration 
qui, depuis vingt-deux ans, était en état de guerre con- 
tre la France, était dans l’ivresse d'une joie qu’il pârta- 
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geait très-franchement , il fut assez naturel de le consi- 
dérer comme tout-à-fait étranger au deuil de la patrie. 

A peine Louis XVIII fut-il de retour , que fllonsieur 
fut nommé colonel-général des gardes nationales de 
France et rétabli dans sa qualité de colonel-général des 
Suisses. Cette dernière nomination ne fut pas celle des 
fautes politiques qui fit le moins de tort au gouverne- 
ment royal. Nous nous plaisons à reconnaître que les 
troupes suisses, par leur conduite brave et dévouée lors 
de la fatale catastrophe du lo août, ont acquis des droits 
éternels à la reconnaissance des bons Français; mais 
après vingt-cinq ans, tout était changé dans les idées, et ce 
n’était pas en rappelant les Suisses dans les cadres de 
l’armée française, qu’il convenait de leur exprimer cette 
reconnaissance. 11 est des préjugés qu’il faut respecter, 
parce qu’ils influent puissamment sur l’opinion, et' que 
l’opinion est l’appui le plus ferme des gouvernemens. 
Tout cela a été oublié, parce que la maxime exclusive 
de l’émigration est de rétablir, sans examen, tout ce qui 
existait avant 178 g. 

Après une maladie qui fit craindre un moment pour 
les jours de Monsieur et dont on assigna en partie les 
causes aux vives discussions qui s’étaient élevées entre 
le roi et lui, relativement à la cession des places et à la 
réduction de la marine, ce prince reparut le 7 septem- 
bre i8i4, au Champ-de-Mars , lors de la distribution 
des drapeaux faite par le roi à la garde nationale. Après 
un discours de peu d’étendue, dans lequel ce prince avait 
répondu de la fidélité de cette garde, que treize ans 
plus tard il devait dissoudre comme séditieuse, il ajouta. 
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X que parmi tous les sujets dévoués, il n'en était pas un 
qui le fût plus que lui. « Au même instant il se jeta dans 
les bras du roi qui l’embrassa. Cette scène d’attendrisse- 
ment parut avoir été préparée d'avance comme une ré- 
ponse aux. bruits qui s’étaient répandus sur la retraite 
de Monsieur à St-Cloud , et sur sa maladie ; mais elle 
n’en imposa à persomie, car les divisions qui existaient 
entre Louis XVIII et lui, ainsi que la cause de ces divi- . 
sions, étaient connues de toute la France. Cependant le 
séjour de ce prince à Paris, où il était en état de guerre 
ouverte avec le comte de Blacas , ne se prolongea pas 
long-temps. Huit jours après la cérémonie du Champ- 
de-Mars, Monsieur commença, par la ville de Lyon, ces 
voyages auxquels le mauvais succès de ceux que venaient 
d’entreprendre et de terminer les princes ses fils et Ma- 
dame, aurait dû porter la famille royale à renoncer 
pour jamais. Celui de Monsieur eut des effets bien plus 
funestes encore , car , livré à l’inlluence de ses courti- 
sans, non moins étrangers que lui-même à l’esprit natio- 
nal de la France, il exaspéra tous les ressentimens , 
réveilla toutes les craintes, et, en accordant une bien- 
veillance et des faveurs excluMves à quelques anciens 
privilégiés, c’est-à-dire à l’infiniment petit nombre de 
ceux qui étaient demeurés fidèles à la cause des Bour- 
bons, que la France ne connaissait plus, il étendit une 
véritable proscription d’opinion sur tout le reste, et 
particulièrement sur cette classe aussi influente quenom- 
breuse d’acquéreurs de domaines nationaux, qui protégés 
par le droit , étaient proscrits par le fait , et obligés de s’é- 
loigner du passage de Monsieur, dont on ne cessait de 
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provoquei’ contre eux l'indignadon , et qui n’était que 
trop disposé à céder à: ce sentiment. A Marseille, où 
l’exaltation des esprits était poitée au plus haut point, 
le passage du prince fut principalement marqué par 
des violences exercées sur le parti vaincu. Enfin, ce 
voyage se termina, laissant dans les départemens les 
impressions les plus funestes et malheureusement les 
plus justes sur les préjugés incorrigibles et les dis- 
positions de l’héritier du trône, lorsqu’il serait arrivé 
au_ pouvoir. Rien de remarquable ne se passa jusqu’à 
l’époque où la nouvelle du débarquement de Napoléon 
au golfe Juan parvint, le 5 mars, à la capitale. Monsieur 
partit, dès la nuit même, pour se rendre à Lyon, et 
s’y mettre à la tête des troupes^eatinées à combattre* 
l'empereur , au-devant dnquel les vslj^ portaient leurs 
defs et les régimens abaissaient leurs drapeaux. 

Monsieur arriva le 8 , à dix heures du matin , mais 
il n’était plus temps. Les troupes, les populations, tout 
se portait avec enthousiasme au-devant de Napoléon, 
dont l’armée française formait déjà le cortège. On ne 
saurait trop le redire , ce n’est point à l’amour que l’on • 
ressentait pour l’empereur qu’il faut attribuer ce pro- 
dige; qu’on ne pense pas que la France eût oublié la 
tyrannie et l’orgueil du règne de Napoléon, ses lois 
oppressives, les lâches sénatus-consultes qui sanction- 
naient ses violences, son système fiscal, le plus acca- 
blant et le plus exacteur qui fut jamais ; non, la France 
n’avait rien oublié; mais les Bourbons seuls avaient 
méconnu l'esprit du siècle et violé toutes les promesses, 
tous les sermens faits par eux-mêmes. Ils avaient rem- 
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placé une noblesse, qui ne portait pas ombrage à l’éga- 
lité parce qu’elle ne tenait son éclat que du prestige de 
la gloire militaire, par une noblesse léodale et plus mé-^ 
prisée encore qu’elle n’était méprisante. Ils octroyaient 
une conslûtution à la France qui, depuis vingt-six ans, 
se croyait le droit de se constituer elle-même ; et encore 
n’ignorait- on pas que cette constitution même et les 
hases vraiment libérales sur lesquelles elle était assise , 
telles que la représentation nationale, le droit de la na- 
tion à s’imposer, le jugement par jurés, la liberté indi- 
viduelle, la liberté de la presse, leur avaient été arra- 
chées par la force des évènemens et celle de l'opinion. 
Il faut le répéter ici, c’est à Charles X plus particulière- 
ment qu’à aucun autre membre de la famille royale, la 
Dauphine exceptée, à Charles X qu’aucune lumière, 
qu’aucune expérience , qu’aucune calamité n’ont pu 
éclairer, et qui, aujourd’hui même, se laisse entraîner 
d’abîme en abîme par ses ineptes et coupables ministres 
sur le terrain dévorant des révolutions, que s’applique 
surtout cette réflexion, car, personne n’ignore mainte- 
“ nant que nul prince n’avait mieux connu que son fi’ère 
Louis XVIII l’esprit et les besoins de son siècle; que 
* nul n’avait plus présent à la pensée le souvenir des leçons 
que lui avait offertes, (dans la rapidité avec laquelle 
s’étaient écoulés les règnes de Charles II, et de Jacques II 
son frère, la' terre classique des révolutions qu’il avaitlong- 
temps habitée. Monsieur parut néanmoins se le rappeler 
un moment, à son retour de Lyon, lorsqu’ayant, le 
i6 matrs, accompagné le roi au corps législatif, il prit la 
parole après son frère et protesta de son attachement 
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personnel et de celui des pi inces ses fils pour cette charte 
constitutionnelle dont les courtisans du pavillon de Mar- 
san n’avaient parlé jusques-là qu’avec dérision etmépris. 
Cette déniarche tardive de 1 héritier du trône qui , ar- 
rivé au pouvoir, devait oublier encore ses p;(ojnêssesj 
et faire connaître à l’Europe que la peur était toute- 
puissante sur son ame, donna lieu, le mois suivant,' à 
cette caricature ingénieuse où le roi et sa famille 
étaient représentés sous l'abri d’un parapluie sur lequel 
était écrit le mot constitution et qu’ils tenaient ouvert 
ou fermé selon qu’ils se croyaient plus ou moins me- 
nacés par l’orage. Louis XVIII partit dans la nuit du 
19 au 30 mars, du château des Tuileries , «et fut suivi 
dès le lendemain par: Monsieur et lè duc de Berry. Ces 
princes se rendirent d’abord à Ypres éf vinrent retrou- 
ver le roi à Gand, d’où Monsieur ne sortit plus jusqu’au 
retourdu roi dans la capitale. Nommé, le 36 juillet i 8 i 5 , 
président du collège électoral de la Seine , il fut appelé' 
ensuite à présider le premier bureau de la chambre des 
pairs. Ce fut avec peine, inaissansétonnement, que, dans 
la séance du 1 2 octobre, on vit ce prince, cédant de nou-' 
veau aux influences qui depuis ont été si funestes à soti 
règne , défendre MM. de La Bourdonnaye , de Blo^sac 
et de Polignac, qui apportaient à leur serment, oommé > 
pairs, des restrictions tout-à-fait inconstitutionnelles, et 
alléguer , à l’appui de son opinion > . des considérations 
religieuses, qui n’en imposèrent' à personne, parce 
qu’elles ne pouvaient être regardées que comme des 
.prétextes spécieux propres .à dissimuler toute la mal- 
veillance d’une opinion politique qu’on n’osait avouer; 
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C’est maintenant à découvert que le jésuitisme, qui 
s'était caché sous les formes de la liberté d'opinions et 
de conscience tant qu’il avait le pouvoir contre lui , se 
montre, insulte et menace depuis qu’il est devenu pou- 
voir lui-méme, et que les craintes que les sentimens trop 
connus’ de Monsieur et ses propres paroles faisaient 
concevoir pour l’époque où il monterait sur le trône, 
sont pleinement justiliées. iT'Ai 

Le duc de Fitz-James ayant, deux jours après la 
séance des pairs dont nous venons de parler , proposé 
à la chambre de voter des remercîmens au duc d’An- 
goulême pour la conduite que ce prince avait tenu dans 
le midi , lors de la retraite à laquelle il avait été obligé 
en mars i8i5 , Monsieur, avec lequel il n’était pas dou- 
teux que la démarche de M. de Fitz-James n’eût été 
concertée, s’y opposa par ce motif « que c’était contre 
des Français égarés que son fils s’était vu contraint de 
combattre. » Ce sentiment eût été digne d’admiration 
sans doute, il eîit obtenu tous les hommages, ib eût 
rattaché tous les cœurs au prince qui l’exprimait , si les 
évènemens qui se sont passés depuis n’eussent haute- 
ment déposé contre sa sincérité. En effet , ce fut peu de 
temps après , que les infortunés généraux Chartran, 
Mouton-Ouvernet , Gilly , et cette foule de généreux 
Français, militaires ou civils, qui s’étaient dévoués’aü 
principe de l’indépendance 'de la patrie et que Monsieur 
désignait sous le nom de Français égarés, expièrent sur 
les échafauds, sous les balles françaises ou dans l’exil, le 
crime 'd’ètre restés fidèles à leurs sermens , crime mé- 
missible sans doute à uné époque où le parjure était 
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rrigë en veitil et ijui le devient tous les jours davantage 
depuis qu’il est consacré aux yeux de toute la France 
par des exemples augustes. Étranger aux affaires pen- 
dant plusieurs années, et n’ayant point place dans les 
conseils de Louis XYllI, Monsieur passait sa vie à la 
chasse, et ne s’occupait guère que d’intrigues de cour, 
lorsque l’affaissement de la santé et des facultés de son 
frère dans les deux dernières années de sa vie, lui pet- 
mit de prendre une part active aux affaires politiques. 
Le premier usage qu’il en fit, en décembre rSai, fut de 
renvoyer -le ministère Richelieu, et de contraindre en 
quelque sorte le mon^çiq^ malade à admettre dans son 
conseil les sieurs Villêfe,' Corbière et Peyronnet , pour 
lesquels ceprinoeavaôt d’autant plus d'éloignement que, 
présentés par son frère, LouisXVill n’ignorait pasqu’ils 
étaient,anprès de lui, les représentans et les agens d’un 
système politique et religieux qu’il avait constamment 
repoussé et qu’il prévoyait devoir être on joui très-funeste 
à la France. Deux années se passèrent ainsi : les consdls 
se tenaient chez Monsieur et c’était seulement pour la 
forme que les ministres continuaient à se présenter chex 
le roi, à qui ses infirmités , toujours plus douloureuses, 
ne permettaient plus de s’occuper des affaires , mais qui 
n’en ressentait pas moins , pour’ le comte d’Artois, cette 
sorte d’éloignement qu’inspirerait toute seule la conti- 
nuelle présence d'un héritier avide et pressé de jouir, et 
qu’accroissait, dans le vieux roi , la certitude où il était 
que son frère et les ministres qui lui avaient été imposés 
par lui n’attendaient que l’instant où il aurait fermé 
les yeux pour bouleverser son système politique etfenv 
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verser ses institutions. Cet instant, si désiré par le triuqi- 
virat ministériel qui avait déjà manii'esté sa haine contre 
les institutions eonslilutionnelles par la loi de la septen- 
nalité, attaque directe et positive contre l’esprit et le^ 
texte de la charte, arriva enfin le i6 septembre i8a4, et 
depuis lors, armé de la chainhre septennale et delà nou- 
velle et ridicule loi d’élection qui, combinées ensembLe, 
ont détruit en France tout système représentatii’, Char- 
les X, sans réfléchir à ce qu'il y avait de changé depuis 
près de quarante ans dans les intérêts, les mœurs, les 
idées, les habitudes du siècle et les rapports des états 
entre eux, n’a cessé de rêver le rétablissement de l’an- 
cien régime, tel qu’il était avant qu’il eût quitté la 
France, et démarcher vers ce but favori, à laide d’un 
ministère, qu’il soutient avec d'autant plus d’opiniâ- 
treté que , dans l’opinion de ce prince , « la France 
doit la révolution à la faiblesse qu’eut Louis XVI de con- 
sentir, bien que malgré lui-même, en décembre 1787, 
au renvoi de M. de (Jalonne. » Ce qu’il y a de plus clair 
dans cette opinion , que l’excès de son absurdité ne per- 
met de combattre que par le ridicule, c’est que M. de 
Villèle doit y trouver une puissante garantie de sa stabi- 
lité au ministère, car nous ne pensons pas que la France 
y trouve un moüf d’amour et de reconnaissance pour 
Charles X , qui , du reste , paraît avoir maintenant tout- 
à-fait pris son parti sur les sentimeus qu'il inspire. Le 
premier acte de ce prince, devenu roi, l’abolition, de la 
censure , avait été adroitement ménagé par les ministres, 
pour rejeter sur 'le prince qui n’était plus tout l’odieux 
d’une mesure qui annonçait un gouvernement à la fois 
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anti>natk>nal, tyrannique et faible. De brillantes espé - 
rances s’étalent rattachées à l'affranchissement rie la pen- 
sée publique; mais quelle alliance pouvait exister entre 
l’expression de cette pensée et le système min^stéisel 
Six mois s’étaient à peine écoulés et les ministres, déjà 
débordés de toutes parts par la faction apostolique , 
dont les vues criminelles et secrètes se développaient 
assez ouvertement pour que la nation ne pût se mé- 
prendre aux résultats qu’ils voulaient atteindre, recon- 
naissaient l’incompatibilité de leur système et de leur 
maintien au pouvoir avec la liberté de la presse.' Dès. 
lors il fut décidé qu’une loi nouvelle et toujours plus 
oppressive de cette première des libertés publiques ga- 
ranties par la charte, serait rédigée et présentée aux 
chambres ; mais une sorte de pudeur retenait encore le 
conseil de Charles X et ce prince lui-méme, qui se 
croyait en quelque manière enchaîné par le premier 
acte de son règne et celui auquel il devait une popu- 
larité, que le premier émigré rebelle, celui qui, aux 
premières époques de la révolution , s’était montré le 
plus implacable ennemi de la liberté de la Fi ance , ne 
pouvait conserver long-temps. Toutefois, l'horreur des 
ministres pour les vérités sévères qui ne leur étaient 
pas épargnées par la presse libre, et leur haine pro- 
0 fonde pour les institutions constitutionnelles ayant 
bientôt surmonté toute autre considération, ils eurent 
peu de peine à vaincre les scrupules de leur maître , et 
une commission fut forméè pour méditer et préparer , 
sous la direction du garde-des-sceaux Peyronnet, un 
nouveau projet de loi sur la police de la presse. Pré- 
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sente àla chambre des députés, à lafinde décembre i8a6, 
ce projet , qu’on pourrait croire avoir été conçu à Con- 
stantinople si l’on ne reconnaissait dans toutes ses dis- 
positions une mauvaise foi dont le soupçon seul serait 
un outrage pour un Turc, mais que le garde-des-sceaux 
ne rougissait pas d’appeler une loi de justice et <f amour^ 
fut salué de toute la France par un concert tellement 
unanime de huées et d’imprécations contre le ministère, 
qu’il dut apprendre à Peyronnet que le mépris de tous 
les droits acquis, la spoliation et le parjure, n’étaient 
pas encore passés dans les mœurs françaises , et que-.o’é- 
tait, pour ce ministère, une entreprise trop au-dessus 
de ses forces que de prétendre l’y introduire. Repoussé 
de toutes ses positions à l’extérieur, le ministère , plein 
de confiance dans la majorité qui lui était vendue à la 
chambre des députés, et fort de la volonté personnelle 
et opiniâtre du roi, ne se regardait cependant point 
comme battu, tant que cette chambre et la volonté 
royale lui resteraient. Un rapport sur le projet de loi 
ayant , en conséquence , été fait le 7 février 1827, par 
M, Bonnet, et la discussion s’étant ouverte peu de jours 
après sur ce projet, il fut adopté dans la séance du la 
mars , à une majorité de 99 voix , le nombre des votans 
étant de 867 , et 233 s’étant prononcés pour l’adoption; 
majorité peu considérable sans doute et qui doit étcm- 
ner, si l’on examine le nombre des membres et la com- 
position de la chambre élective; l’esprit dont elle âait 
animée; l’immense influence qu’y exerçait le ministère 
dont elle était l’ouvrage; la nullité presque complète de 
l’opposition constitutionnelle et de la contre-oppositkm 
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de droite réunies; enfin les ressorts de tous genres que 
le ministère avait fait jouer pour assurer son triomphe. 
Tant d’efforts furent néanmoins impuissans, et le projet, 
adopté par la chambre des députés, était sur le point d’étre 
rejeté par celle des pairs , lorsqu’une ordonnance royale, 
en date du 17 avril, annonça aux chambres et à la 
France qu’il était retiré par le gouvernement. Comme 
personne ne pouvait ignorer que cette mesure n’était 
nullement volontaire de la part de Charles X et de ses 
ministres , et que ces derniers redoublaient au même . 
instantd’intectives contre l’opposition etde menaces con- 
tre la presse, en appuyant de toutes leurs forces la 
création de la commission inquisitoriale du marquis de 
la Boëssière’, l’évènement qui venait d’être accueilli par 
des transports de joie et des réjouissances publiques, 
n’infiua en aucune manière favorable sur l’opinion que 
la France s’est faite depuis long-temps des sentimens, 
du caractère et de la sincérité du monarque, et cette 
opinion, qui avait été pleinement confirmée douze jours 
tq>rès,par la dissolution inconstitutionnelle et imprévue 
de la garde nationale, coupable d’avoir fait entendre à 
Charles X l’expression de la haine publique contre le 
ministère pervers qu’il défend seul contre toute la France, 
ne trouva plus de eontradicteurs que parmi les agens 
salariés et les journaux du pouvoir. Elle acquit surtout 
de nouvelles forces, lorsqu’il fut devenu public, dans 
Paris, que Charles X était rentré chez lui très-satis-, 

‘ ■ * BMb ra «8a7, i U dMabre det dépntda, à l’éteraellc honte du déperte- 
d« Morhihao. 

4 ' 



Ùigilized by Google 




i64 FRANCE. 

fait de l’atcueil qu’il avait reçu des légions , et que c’était 
une heure après avoir publiquement exprimé cette sa- 
tisfaction que, sur le rapport de trois de ses minis- 
tres, effrayés de l’explosion de l’indignation nationale 
contre eux, et presses de satisfaire leur i cssentiment per- 
sonnel contre la garde nationale , ce pi mee avait signe 
l’ordonnance de dissolution de cette garde toujours 
fidèle à ses serniens,et fait, par cette mesure, aussi in- 
constitutionnelle qu’inattendue, mais résolue depuis 
long-temps par le ministère, l’outrage le plus sanglant 
aux citoyens de Paris. Quelle opinion serait-il, d'ailleurs, 
possible de se former d’un prince, qui connaîtrait assez 
mal l’état de ses propres affaires pour dire au ministre 
d’un monarque étranger, à l’instant où ce ministre aurait 
pris congé de lui : « A propos, dites donc à votre roi 
qu’il prenne garde’ à ses prêtres : on dit qu’ils font beau- 
coup de chemin dans ce pays-là. » Nous ne dirons ni 
de quel .pays ni de quel prince il pourrait être ici ques- 
tion, mais nous attestons le fait, auquel son extrême 
bizarrerie nous permettrait à peine de croire encore, si, ^ 
d’une part, l’authenticité ne nous en était pas affirmée 
par le témoignage le plus digne de foi , et si , de 1 autre , 
l’inconsistance du caractère de Charles X ne rendait 
tout croyable en ce genre. Nos lecteurs s’explique- 
ront facilement les motifs qui nous ont décidé à donner 
quelque étendue au récit de circonstances qui ne sont 
que le développement et la justification de tout ce qui a 
été dit, dans le cours de cet article, relativement à la per- 
sonne de Charles X.C’est à ce prince, et non à Louis XVIII 
son frère, qu’avait éclairé l’expérience du malheur et 
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dont le lègne eût relevé la dignité et la prospérité de là 
France s’il n’avaitété obsédé sans cesse parsa f amille et par. 
les prêtres qu’il n’aimait pas et par certains émigrés pour 
lesquels il avait autant d’aversion que de mépris, qu'on 
peut surtout appliquer ce mot, qui fut, à la fin de i8i4, 
la condamnation des princes français , et sufRrait seul 
pour expliquer l’enthousiasme universel qui s’empara’ 
de la France au retour de Napoléon : « Ils n’ont rien 
appris et rien oublié. » Résumons cet article en peu de 
mots : Aux Tuileries et pendant ses voyages de i 8 i 4 
dans les départemens de l’Ouest, Monsieur, reçu jésuite 
de robe-courte et même, dit-on , disant messe blanche- 
pendant son séjour à Edimbourg, s’est montré con- 
stamment ennemi des institiKions constitutionnelles', 
sans toutefois ignorer l’étendue et la puissance des res- 
trictions mentales dans les occasions où ces restrictions 
étaient jugées nécessaires : c’est un double fait dont on 
a entendu déposer quelques uns de ses alentours intimes 
et tous les fonctionnaires publics qui lui furent présen- 
tés à cette époque.'Nous avons dit plus haut que, dans 
ses salons, on ne pariait de la. charte qu’avec haine et 
dédain, et c’eût été lui faire mal sa cour que de témoi- 
gner qu’on croyait à sa durée et de montrer quelque 
reconnaissance pour son auteur ; néanmoins , par suite 
des Capitulations de conscience dont nous venons dé 
parler, quand Napoléon reparut en France, en mars 1 8 1 5 ^ 
on vit Monsieur, tremblant comme, lorsqu’en 1782/en 
qualitéde comte d’Artois, il se montrait un moment dans 
les redoutes de Gibraltar; comme lorsqu’il portait, les 17 
et 18 septembre 1^87, les ordres de la^cour à la cour 
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des aides de Paris ; comme lorsqu’il se préparait à quitter 
la France en juillet 1789 ; comme lorsqu’il se trouvait en 
1 792 sur les champs debatailleoù combattait l'émigration 
et remettait dans le fourreau, à l’Ile-Dieu, l’épée que Ca- 
therine H lui avait donnée pour un plus noble usage : 
on vit, disons-nous, ce prince accompagnant le roi, le 
6 mars i 8 i 5 , à la chambre des députés, protester avec 
effusion devant cette assemblée ( et cette effusion était 
sincère, car elle était l’effet de la peur) de son dévoue- 
ment à cette même charte qui , frappée dans ses dispo- 
sitions fondamentales et démolie pièce à pièce dans 
moins de trois années de son règne (de 1824 à 1827) 
ne conserve plus maintenant qu’une existence nominale, 
sur laquelle on s’appuiera long-temps encore pour dé- 
truire les uns après les autres, en continuant à prodi- 
guer le serment de les maintenir, tous les principes sur 
lesquels elle repose*. On affirme, et nous avons quelques 
raisons de croire à ce document, que, n’osant se montrer 
aux Tuileries, où ils pourraient être reconnus, cer- 
tains agens étrangers, dont la mission est de préparer, . 
avec les ministres français et dans le secret le plus pro- 
fond , l'asservissement des peuples du continent, ont sou- 
vent ordre de se rencontrer aux rendez-vous de chasse 
de Charles X poury entretenir ce princesur la marche et 
le succès de leurs intrigues avec les partis qui, dans leurs 
pays respectifs , secondent de tous leurs efforts le système 
anti-social qu’une politique infernale , mais qui retom- 
bera un jqur sur ses auteurs, a introduit en France, en 

* Les éleetions de ooreoilite sSsf dimiment besaeoii{> oette erÛDte. 
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Espagne et en Autriche, et cherche, à l’aide des com- 
plices qu’elle entretient dans les cabinets de quelques 
autres états du continent, à faire prévaloir dans ces 
états. Dans une semblable situation et lorsque le cabinet 
des Tuileries est en hostilité ouverte avec tous les inté- 
rêts du pays, que restait-il à faire, en effet, au gouver- 
nement conspirateur qui, par les turpitudes et les vio- 
lences d’une administration maladroitement recouverte 
du manteau de l’hypocrisie, réveille en France et en 
Europe le feu mal étouffé des révolutions.^ Rien, si ce 
n’était, de prendre une résolution plus funeste encore - 
que le danger qu’il prétend prévenir, et cette résolution 
il l’a trouvée dans le rétablissement de la censure , dont 
le résultat nécessaire, celui qui, plus que toute autre 
considération intéressait le ministère, devait être de 
perpétuer au pouvoir des hommes souillés de tous les 
actes de corruption , de concussion, de perfidie, de vio- 
lence et d’inconstitutionnalité, que les journaux de l’op- 
position mettaient à tout instant sous les yeux de la 
France, mais dont le tableau révoltant et trop fidèle fa- 
tiguait Charles X bien plus qu’il ne l’éclairait. D’autres 
motifs , non moins importans , se sont joints à ceux que 
nous venons d énoncer. Les tribunaux ne condamnaient 
plus selon la volonté du ministère : les prisons ne se 
remplissaient plus au gré de ses haines et pour assouvir 
ses vengeances. L’instant était arrivé où Maubreuil al- 
lait prouver la vérité de ses accusations î^ccablantes; et 
les plus grands noms, ceux même contre lesquels l’ac- 
cusation ne peut être admise, déjà dénoncés ou com- 
promis à la face de l’Europe, allaient être convaincus 
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devant la loi, d’une flétrissante complicité dans les crimes 
de leurs agens, en même temps que la politique chan- 
celante et perfide de la France à l’égard de la Grèce, de 
l’Espagne et du Portugal , touchait elle-même au moment 
d’être mise au plus grand jour, par ces mêmes feuilles de 
l’opposition. 11 fallait mettre un terme à tant de terreurs, 
conserver en même temps le pouvoir , et ne se désister 
néanmoins, sur aucun point, du système suivi jusques-là, 
première condition mise par la faction apostolique à 
l’existence des ministres. Enfin, sur le refus de la 
chaiîibre des pairs et des cours de justice d’investir 
le ministère de la dictature suprême et de lui as- 
servir la pensée de la France, ce ministère a ajouté 
le dernier degré d’oppression à tous ceux dont il 
s’était emparé déjà : une ordonnance royale, en date 
du 24 juin, a remis en vigueur les lois des 3 i mars 1820 
et 26 juillet 1821, relatives à la publication, des journaux 
et des écrits périodiques ; la censure a été rétablie * et 
avec elle est devenue tout-à-fait constante et irrévoca- 
ble l’opinion de la France, qui, lisant enfin à découvert 

* Nous coDsignons ici , pour les lÎTrer à l'étemel opprobre et aa mépris de 
la génération oontemporainc et de celles qui lui succéderont y les noms des hom- 
mes qui , dans les rangs les plus élc\ és comme les plus obscurs de Tordre social 
ont consenti à devenir les instrumens infâmes de ministres plus infâmes quVtixj 
et de se rendre les espions , les délateurs et les geôliers de la pensée. Ce sont les 
sieurs deBonald, pair de France, métaphysicien inintelligible, apostolique et 
absolutiste au même degré ; d'Herbou^ iUe, pair de France, qui a appris a respec* 
ter le secret de la |w?nsée dans le Itureau sccrci de la poste aux lettres dont il fut 
long-temps le directeur; de Breteiiil, autre pair de France , qui n’est connu de 
perstmne ; de Frcnilly, député obscur et pitoyable écrivain, mais ministériel 
intrépide ; Olivier ancien banquier , vendu de tout temps aux spéculations de 



Digitized by Google 



FRANCE. 169 

dans U pensée de Charles X, associe maintenant 
le nom de ce prince à celui de ses ministres et fixe sa 
place dans l'histoire à côté des rois fainéans. Toutefois, 
c’est trop tard que le ministère de Charles X a prétendu 
imposer silence au cri de la France, et quoique la 
crainte secrète qu’éprouvent ces hommes pervers des 
conséquences du nouvel acte de tyrannie dont ils vien- 



Villèle et que celui-ci vient d^élever à U pairie. Maquillé , député , colonel de la 
garde nationale d'Angoulèmc et dont le déTouement au divan français peut aller 
presque de pair avec celui du colonel de la gendarmerie de Paris , le vicomte de 
Foucault; Cuvier, conseillcr-d’étal, rapporteur banal du ministère; GuilHiemiy» 
membre violent et cependant ignoré du côté droit de rassemblée oonstituante , 
aujôurd'bui conseiller à la cour des comptes ; et en&u cet éternel avocat-général 
de Broé , toujours envoyé par le ministère à la brèche contre la presse , presque 
toujours repoussé dans ses attaques et qu'il fallait bien récompenser de tant de 
défaites , nuis dont la nomination toute seule est , s'il est possible , un scandale 
plus grand que l'ordonnance de censure eUe-méme. Et , en effet , que peut-on 
concevoir de plus odieux que cette double magistrature dont se trouve simulta- 
mément investi iVvocat-général, si toutefois le beau nom de magistrature peut 
être appliqué aux viles fonctions du surveillant de la censure , laquelle d'arbi- 
traire et honteuse qu'elle était la veille dans les bureaux de la police, peut deve^ 
nir légale et honorable le lendemain sur le banc des magistrats^ C'est ainsi 
néaumuius que Pcyroiutet et ses collègues entendent U dignité de cette magi^ 
trature , dans laquelle ils sont depuis long-temps juges et parties , et c'est à ello- 
mémo comme au public que 'nous laissons le soin de qualifier un semblable ou- 
trage. Nous venons de donner les noms des surveUlans de la commission de 
oeosure. >oici ceux des censeurs euxHnémes : Levacher-Duplessii , ancien «^vqéft 
aux conseils; Fouquet, archiviste delà couronne; Couvret de Beaureganl, ancitm 
sous-préfet; Joseph Pain, homme de lettres; Kio, professeur d'histoire; Caix, 
professeur d'histoire ; de ces six individus un seul , le sieur Pain , est connu par 
<Tassei mauvdia vaudevilles. Tout ce qui précède ayant été wprimé il y a cinq 
mois , et des caisses particulières ayant retardé publicité de l'ouvfagjc nous 
avons jugé convenable de ne rien retrancher des détails que nous avions don- 
nés alors sur tout ce qui appartenait au matériel et au personnel de la oen- 
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nent de se rendre coupables et dont le vrai motif, qui ese 
de continuer à gouverner avec impunité contre les inté- 
rêts et le vœu de la nation, se laisse assez apercevoir 
dans la rédaction de l’article qui a pour but de justifier 
la hideuse ordonnance de censure, il faut s’attendre que 
cette ordonnance, dernière ressource du despotisme au* 
abois, durera autant que ses auteurs. Comme il est néan- 
moins probable que tant d’attentats entraîneront tôt ou 
tard les suites les plus graves et que prévoyent depuis 
long-temps les amis éclairés du trône et des institutions 
constitutionnelles, il est naturel de croire que nos lec« 
teun entendront encore une fois les sermens que de 
nouveaux dangers pourront arracher à Charles X; mais 
alors il sera peut-être trop tard et la destinée des 
Stuarts aura frappé les Bourbons*. 

* . * I 

■' P. S. Les changemens se succèdent si rapidement en 
France; les résolutions d’un jour ressemblent si peu à 
celles de la veille et du lendemain ; la pensée du minis- 
tère a si’ peu de stabilité et l’opinion publique, qui s’at^ 
tache à lui avec persévérance, flétrit ses actes de 
tant d’improbation et de mépris , qu’en quinze jours il 
s’est vu, deux fois, contraint de renouveler plusieurs 
des sunreillans de sa censure et ses censeurs eux-mè- 
, mes : grand et involontaire hommage rendu par ce mi- 
nistère infâme à l’opinion publique , dont il s’obstine 
à contester l’existence et à nier le pouvoir alore même 
qu’il est débordé par elle de toutes parts. Nous an- 
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notiçons donc à nos lecteurs^ sans rien changer à ce 
que nous avons dit dans le cours de cet article sur 
le persônnel des surveillans de la censure et de leurs 
agens, que MM. Cuvier, conseiller-detat, et de firoé, 
avocat-général, membres du conseil de surv^llance de 
la censure, sont remplacés par MM. de Blaire, conseiller- 
detat, et Olivier, conseiller à la cour de cassation, 
ajoutant que M. Cuvier ayant, au moment où il eut con-. 
naissance de sa nomination , déclaré formellement qu’il 
ne l'acceptait pas, il fut strictement défendu, par la cen- 
sure , aux journaux des deux oppositions , de rendre 
compte de ce refus fort honorable pour AL Cuvier, 
mais qui irrita violemment le ministère contre lui. 
Qu’enhn MM. Caix et Rio, professeurs d’histoire et cen- 
seurs, ont pour successeurs, dans leurs fonctions, deux 
individus manquant également de responsabilité morale, ^ 
dont l’un se nomme Silan, secrétaire-rédacteur de la 
chambre des députés , homme dès long-temps vendu au 
pouvoir, et Lévéque, ancien prêtre, chef de division au 
département de la guerre et tout-à-fait inconnu. Nous 
félicitons MM. Caix et Rio d’avoir senti, quoiqu’un 
peu tard peut-être, que la dignité de I histoire dont ils 
sont les organes, n’est pas compatible avec des fonctions 
méprisables , et qu’cn les acceptant ils s’exposeraient eux- 
mêmes à se voir flétris par elle. >i : , 

Au reste , la censure n'existe , plus, ( décembre ) 
mais l’espoir de la rétablir n’est pas abandonné par, 
un ministère , expirant sous les coups que viennent 
de lui porter l’opinion de la France et les élections 
de novembre 1838. Ce ministère, après avoir souillé 
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les derniers momens de son existence parties actes le» 
plus violens et les plus inconstitutionnels, est toujours 
soutenu par l’aveugle confiance de (:diarles X, que n’a’ 
pu ëclairer l’accueil glacé qu’a reçu ce prince dans la- 
plupart des départcniens traversés par lui lorsqu’il s’est 
rendu à St-Omer , de la part des populations de ces-dé-' 
partemens, dont il faut bien se garder de confondre 
l’esprit avec celui des fonctionnaires publics et de leurs 
salariés. A l’instant où nous terminons !cet article, où 
nul autre sentiment que celui de la vérité n’a conduit 
notre plume, la FraAce constitutionnelle attend avec le 
calme et la résignation qui résultent de la conscience dui 
droit et de celle de la lorce, le parti que prendra Chat' 
les X, placé entr'elles et les sept agens prévaricateurs 
dont elle a fait depuis si long<temps justice par son indi> 
gnation et son mépris. 

» i ■ 

’ LOUIS- ANTOINE , * 

'• Duc d’Angoulême, dauphin de France, fils de Char-* 
les X, né le 6 août ‘1775 et marié le' 10 juin '1799 à 
Marie-Thérèse-Cbarlotte, fille de Louis XVI, née le 19 
décembre 1778, héritier présomptif du trône. Ce prince 
à qui l’on n’accorde pas de grands talens, a de la bra- 
voure, de l’honneur, de la bonne foi et d’honorables in- 
tentions. '• • i 

• .1 

i;„- , , , ; -, , 
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MINISTÈRE FRANÇAIS. 

Président du conseil , ministre des finances , le comte 
DE ViLLÈLE. 

Garde des sceaux, ministre de la justicê, le comte de 
Peyronnet. 

Ministre des affaires étrangères , le comte de Damas. 

Ministre de la marine , le comte de Chabrol. 

Ministre de la guerre, le comte de Clermont-Ton- 
nerre. 

Ministre de l’intérieur, le comte de Corbière. 

Ministre des araires ecclésiastiques et de V instruction 
publique, le comte Frayssinods. 
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PRÈS LES DIFFERENTES COURS DE L’EUROPE. 



ANGLETERRE. 

AUTRICHE. 
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OANEMARCK. 
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ÉTATS ROMAINS. 

NAPLES. 

PAYS-BAS. 

PORTUGAL. 

PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le prince Jolis ob Polionac , AmbtMMli*ur. 

Le iDBrquiB db Cabaman , âmbaiMdeur. 

Le comte de Sr>PiuBST , ambastadeur. 

Le marquis db Saibt-Sucon , eav. extraord. et min. plmiip. 



Le duc DB LavaltHomucoebvct, ambAssadeur. 

Le duc DB Blacas d'Aolfs , ambassadeur. 

Le marquis db xji Moossatb, enr. extraord* et min. plén. 
Le duc DB Radsam , enr. extraordin. et ministre pl^pot. 
Le comte db Sautt-Peust , enrojé exür. et min. plénipcU. 
Le comte pb La FBBBoxiiAit , ambassadeur. 

Le marquis ob LATova-DeriB , ambassadmir. 

Le comte os Romiory, eur. extraordin. et min. plénip. 

Le comte ob Momtalbmbbbt, miT. exto. et min. plénip. 

Le barim db Titbollbs , enr. extraord. et min. 

Le lieutenant général eomte OBU4.B]tiROT, ambassadeur. 

Le comte Gbobob db Gabamam , enrojé extr. et min. plénip. 
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FRANÇOIS I", ROI. 

D’absolue qu’elle était avant le 2 juillet 1820, la 
forme de ce gouvernement était devenue constitution- 
nelle à cette époque; mais l’éternelle conspiration de 
l’Autriche contre la liberté des peuples^ même la plus 
légale, n’a pas tardé à renverser l’œuvre 'de quelques 
hommes , plus braves et mieux intentionnés sans doute 
que justes appréciateurs de la situation politique de leur 
pays et du génie de ses habitans. Secrètement d’accord 
avec l’Autriche, à l’instant même où il jurait dans le 
parlement napolitain le maintien des institutions con- 
stitutionnelles, Ferdinand a repris, eii 1821’, le sceptre 
de l’absolutisme qu’il a paisiblement transmis à son fils 
François, duc de Calabre, lequel, soumis maintenant à 
l’influence autrichienne contre laquelle on l’entendit si 
souvent protester avec une énergie tout-à-fait hors de 
son caractère, pendant la révolution éphémère qui af» 
franchit un moment son pays, menace aujourd’hui ses 
concitoyens du retour de cette même influence , s’ils 
osent conserver quelque souvenir des promesses et des 
sermens dont à l imitation des Bourbons de France et 
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d’Rspagne, il se montra si prodigue aux jours du 

danger. » • 

Fbançois I" ( Janvier- Joseph), né le 19 août 1777, * 
et marié à Marie-Isabelle, sœur de Ferdinand VII roi 
d’Espagne, née le 6 juillet 1789, a succédé à son père 
Ferdinand, le 4 janvier 1827. Ce prince eut pendant 
les premiers jours de la révolution de son pays, quel- 
ques inspirations franches et généreuses en faveur de la 
liberté , mais les menaces de l’Autriche ne tardèrent pas 
à l’effrayer, et dès lors ce fut tout aussi sincèrement qu’il 
ti ahit la noble cause qu’il avait embrassée d’abord -avec 
ardeur. Bien que la peur soit une honteuse excuse dea 
mauvaises actions des princes, cependant nou^ nous 
montrerons moins sévère envers François pour la con- 
duite qu'il a tenue sous l'oppression des baïonnettes au- 
trichiennes que pour celle qu’on lui voit suivre, depuis 
que les tyrans de la noble et malheureuse Italie sont 
sortis de ses états. Sans doute ce prince est loin de jouir 
aujourd’hui même d’une entière liberté, et par cela seul 
il aura peut-être quelque droit à l’indulgence de l’his- 
toire ; mais il y a , dans la nécessité même de subir un 
malheur Inévitable, une sorte de dignité et de contrainte 
visible qui en adoucissent l’humiliation en inspirant 
jusqu’à un certain point quelque intérêt pour celui qui 
Féprouve. Toutefois, nous le remarquons avec peine, 
cette contrainte ne se fait pas sentir dans les proclama- 
tions et les actes de François I", et la manière dont il 
s’est exprimé plusieurs fois depuis son avènement 
au trône, sur les hommes qu’il a si souvent appelés ses 
amis et avec lesquels il jurait de triompher ou de- mou- 
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rir, ne causera pas un léger embarras aux écrivains qui 
entreprendront de justifier, autrement que par sa fai- . 
blesse , la conduite de ce prince au tribunal de la pos- . 
térité. 



FERDINAND-CHABLES, - 

• V 

Prince de Calabre, prince héréditaire des Deux-Sici- 
les, né le la janvier i8io. * •- ^ * 



MINISTERE NAPOLITAIN. 



Président du conseil d’ état et ministre des araires 
étrangères , le chevalier Louis de Medigi. 

Ministre de F intérieur, le marquis Amati. 

Ministre de la justice , de grâce et du culte , le mar- 
quis Tommasi. 

Ministre des finances , le chevalier Louis de Medici. 
Ministre de la guerre et de la marine , le'prince ûella. 
SeXLETTA. 

Ministre de la police , M. Intosti. 

Ministre des affaires de Sicile, don Ch. Avehna, duc 
de Gualtiebi. 

Secrétaire-d état de .la maison royale, M. Geeoi. 
Ruffo. 
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L« oomtA DB Lodolb (p^c) i cnrojé extriordiiudre. 


AirrriirHE. 
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DANEMARCK. 


Le prince Amt. Pignatblli Roffo, chargé d'afiaircf. 


ESPAGNE. ' 


Le prince db Caasaro, ambaBsadeur. 


ÉTATS ROMAINS. 


Le marquis Foscaloo , ministre plénipotentiaire. * 


FRANCE. 


Le prince db CABTKi.*^tcAi.A , ambassadeur. 


PAYS-BAS. 


Le commandeur Yincbnxo RAKiajàa, ministre résident. 


PORTUGAL. 




PRUSSE. 


Le marquis de Gaoliatt, euTOyé extraordinaire. 


RUSSIE. ' 


Le comte oa Lddolf (hls), enrojé extraordinaire. 


SARDAIGNE. 


Le prince Pabtaho , enroyé extraordinaire. ” 


SAXE. 




SUÈDE. 


Le prince Piokatbj.l(Rdffoj ministre résident. 


TOSCANE. 


Le prince Cofpztti , agent diplomatique. 


TURQUIE. 


Le chervlier Rokaxo , cha^ d^afikires. 


WURTEMBERG. 
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MARIE-LOUISE ; DUGItESSE. * ^ 

r . 

Nous ne parlons ici de ce .duché dont le véritable souy 
verain estlecomte deNeipperg,feld-inaréchal, lieutenant 
général au service d’Autriche, que parce qu’il est gouverné 
nominalement par l’archiduchesse Marie-Louise, veuve 
de l’empereur Napoléon, et que l’empereur d’Autrichcj 
son père , dans la louable intention de lui faire oublier' 
le premier époujt quelle tenait de sa politique, a mise 
lui-méine dans le lit du général auquel elle est secr^- 
mentunie. . ;;,r- • 

A peine le traité de Paris(i8i4) qui lamet^h en posr 
session des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, de 
la succession desquels le jeune Napoléon était exclu, 
eut-il été signé, que Marie-Louise se rendit à Vienne 
d’où elle ne tarda pas de repartir pour voyager. Après 
avoir parcouru, dans les mois de juillet, août, septem- 
bre et octobre, la Savoie et la Suisse, où elle était allée 
rendre visite au prince Joseph son beau-frère, alors pi -07 
priétaire du château de Vallengin , Marie-Louise se ren- 
dit à Munich, d’où elle revint, le 5 octobre i8i4, au châ- 
teau de Schoënbrun. Au commencement de novembre 
de la même année, il fut question du divorce de Marie- 




* 
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Louise et de Napoléon , mais la cour de Vienne ne donna 
point de suite à cette idée. En février i8i5, on parla 
beaucoup d’une jeponciation à exiger de cette princesse 
pour les duchés de Parme et de Plaisance en faveur de 
la reine d’Etrurié, au moyen des biens allodiaux appar- 
tenant au grand duc de Toscane en Bohème et qui pas- 
seraient au jeune Napoléon , lequel porterait le titre 
d’archiduc; mais les Bourbons ^implacables dans leurs 
haines , s’opposèrent à ce que cef enfant eût une souve- 
raineté quelconque en Europe. • 

""Le 3i mars, Marie-Louise, alors à Torgnu, fut co»- 
trainte'de cédêf à son père l’administration des duchés 
de Parme et de Plaisance et reçut la défense de porter le 
rître d’impératrice. Une tentative malheureuse faite par 
cette princesse, pendant les cent jours', pour se réunir 
à'Napoléon, ayant été découverte p elle devint l’objet 
dVihe surveillance "rigoureuse et reçut peu après l’ordre 
de se rendre à Parme, d’où elle n’est sortie que deux fois 
dèpuis'i8é6, pour jfevenir à Vienne. t- 

Marie-Louise est'natiirellement douce et bonne , mais 
d’une grande ftiblè^Se de caractèré. Aujourd'hui méme^ 
éllé 'he 'semblé pas se rappeler qu’elle fut l’épouse de 
l’un des homrhes les plus extraordinaires qui aient paru 
sü'r la terre,' et que cet homme, qui l’aimait avec tendresse, 

. fût le père de ^(rti enfant. La destruction des chrétiens 
^ écs prouvàît depuis long-temps comment Françoisl* 
entend la ’rellgiôn : la règle de conduite que s^ iHle a 
féèue de lui' jirbuve comment il entend la nature. 

' ■ ' 1:111:1., ; ucüj 

• • ' ■ - . 1, ..I-,' .r, 
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NAPOLÉON-FRANÇOIS-JOSEPH-CHARLES, 

H , - 

DfC DE REICUSTÀDT y 

Fils de Napoléon Bonaparte , empereur des Français , 
et de Marie-Louise , archiduchesse d’Autriche, impéra- 
trice , duchesse de Parme , né le 20 mars 1 8 1 1 , était 
l’héritier naturel du duché de Parme; mais il a été exclu, 
par le même traité qui a donné le duché de Parme à sa 
mère, du droit de lui succéder. Ce révoltant abus de la 
force donne la mesure des sentimens de François I",qui, 
nouveau Brutus , après avoir sacrilié deux fois sa fille 
aux intérêts de sa politique, n’a point hésité à considé- 
rer son petit-fils comme le fruit du concubinage, et à le 
priver en conséquence des droits assurés aux citoyens 
les plus obscurs. 



MINISTÈRE. 

Président du département de. la guerre, de celui des 
affaires étrangères et commandant supérieur des troupes, 
le comte de Neipperg. 

Président de l’intérieur, le baron de Gohnxccuia. 
Présidefit des finances 
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■ • GUILLAUME-FRÉDÉRIC, ROI. 

’ GuituLtJME-FRÉDÉRic, Tol dcs Pays-Bas sous le nom ' . 
de Guillaume I"; prince d’Orange-Nassau., grand-duc de 
Luxembourg, etc., naquità La Haye, le 24 août 1772. 

Dès sa jeunesse, ce prince, naturellement sérieux et appli- 
èqué, montra un grand amour'du travail, préférant scs 
études aU^ plaiarsol‘d{nair^ dés cburs, «Jui avaient peù ^ 
d’attraits pour lui. 11 ne manifeiitait^^^bnC^nt que pour 
ce qui est vraiment utile, et marquait une aversion dé- 
cidée pour toute espèce de frivoliti^, quâî^Sl^u'il a con- 
servée constamment. Ce n’était qu’avec peine qu’on pou- 
vait le déterminer à prendre les délassemens nécessaires. . 
à sa santé. En 1789, il suivit les cours de l'université de 
Leyde. Il y resta jusqu’au mois de juin 1790, et partit 
alors pour Breda , dont il prit le gouvernement mili- 
taire. La même année il fut nommé général d’infan- » 
terié. Il se maria le i" octobre 1791 , à Frédérique-Wil- . 
helmine-Louise, fille du roi de Prusse Frédéric-Guillaum’é, , 

princesse recommandable par la douceur et l’égâlité dè 
son caractère. Cette princesse lui donna, lé' 6 décembre 
1792, un fils qui reçut le nom de Guillaumè-Frédéric- 
George-Louis, actuellement prince d’Orange. La Conven- 
tioh Nationale de France ayant déclaré la guerre, le t" fé- 
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vrier 1793, non à la république defe ProTinces^Unies, 
mais austathouder Guillaume V, le commandement de 
l’armée hollandaise fut confié à Guillaume-Frédéric, qui 
fit preuve, dans toute cette campagne, de talens 
militaires et d’une rare bravoure. Il se distingua surtout 
par la résistânce opiniâtre qu’il opposa, le i 3 septembre 
1793, aux colonnes françaises qui étaient venues l’atta- 
quer, avec des forces très-supérieures, entre Menin et 
Werwick, circonstancié dans laquelle il fut efficacement 
secondé pac son frère Frédéric, qui combattit avec la 
plus grande intrépidité et ne quitta le champ de. bataille 
qu’après avoir été grièvement blessé. Cet évènement jeta 
la consternation parmi les Hollandais, qui, après une vi- 
goureuse défense, durent enfin céder à la supério- 
rité numérique des ennemis, et se retirèrent avec une 
perte considérable. 

Guillaume-Frédéric fut plus heureux dans la cam- 
pagne suivante. Il cerna Landrecies, le 20 avril i 794 >- 
et poussa le siège avec tant d’activité , que cette 
place importante, qui avait vu échouer devant ses 
remparts Charles V et le prince Eugène , dut se rendra 
après un siège de dix jours , avec une garnison de 7000 
hommes qui furent faits prisonniers. Ce succès ajouta 
beaucoup à la réputation militaire du prince Guillaume- 
Frédéric, et l’empereur d’Autriche eut dès -lots tant de 
confiance dans ses talens , qu’il mit sous ses ordres les 
corps des généraux autrichiens Alvinzi, Quasdanowich 
et Riesch , qui formaient, avec les troupes des Provinces- 
Unies , une masse de 5 o,ooo hommes, il marcha sur Char- 
leroi , que les Français avaient investi, et délivra cette 
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ville, en forçant, après un combat opiniâtre de 17 heures, 
l’armée française de repasser la Sanibre. Cependant cette 
place tondja peu de jours après au pouvoir de l’ennemi, 
par suite de la bataille de Fleurus. Le prince se retira 
alors vers les frontières de la Hollande. Il ne restait plus 
aux alliés assez de forces pour s’opposer aux troupes 
françaises , qui , favorisées par une gelée , sans exemple 
dans les annales du pays, y pénétrèrent an mois de jan- 
vier 1795, ce qui contraignit le stathouder à s’ertlbar- 
quer avec sa famille et quelques serviteurs fidèles, pour 
l’Angleterre , où ils reçurent l’accueil le plus flatteur. Le 
beau palais royal de llamptoncourt fut assigné pour le 
logement de . la famille stathoudérienne. 

Peu de temps après,Guillaume-Frédéric serenditàBer- 
lin , tandis que son frère Frédéric entra au service autri- 
c'bien. Ce dernier se distingua, enltalie, à la têtede l’armée 
dont le commandement lui était con6é,etmourut,àla fleur 
de l’âge, à Pavie, en 1799. Ce fut vers cette époque que 
Guillaume-Frédéric fit l’acquisition des terres seigneu- 
riales du prince polonais Jablonowski, dans les environs 
de Posen , et l'un de ses premiers soins fut d’y proclamer 
l’abolition de la servitude. 

La maison d’Orange ayant obtenu, par le traité de Paris, 
la France et la Prusse ,dua 3 mai 1802, Fulde,I)ortmnnd 
et quelques autres petites villes d’Allemagne, en dédom.. 
magement de ce quelle avait perdu en Hollande, et ayant 
renoncé moyennant ce dédommagement, à ses prétentions 
politiques sur la Hollande, ces possessions furent cédées 
par Guillaume Y à son ûls aîné, Guillaume-Frédéric , le 
29 août 1802. Celui-ci fixa alors sa résidence à Fulde, 
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et s’occupa de l'organisation administrative de ses nou- 
velles possessions. Malgré la différence de religion du 
prince et de ses sujets, il sut bientôt se concilier leur 
aniourparles soins assidus qu’il donna au gouvernement 
de ses états, par la justice qiii présidait à toutes ses ac-' 
rions , et par cet esprit d’économie sage qui règle les dé- 
penses de l’état sur les revenus qu’il peut produire sans 
efforts et sans vexations. 11 se lit chérir dans ces provinces 
comfhe le bienfaiteur du peuple. Il parcourut, dans l’été 
de i 8 o 5 , les parties les plus éloignées de ses nouvelles 
acquisitions, telles que Tortmund,Wcingarten, etc., afin 
tfè s’instruire des besoins des habitans et de remédier à 
leurs maux. Il établit à Fulde un lycée et un hôpital. 
L’entretien de ces deux institutions utiles fut pris sur les 
revenus provenant des cloîtres et abbayes supprimés, 
que le prince, au terme d’un arrêté de la députation de 
l’empire, aurait pu appliquer entièrement au profit de 
sa caisse particulière. En 1 806, il succéda, dans les jjosses- 
sions du pays de Nassau, à son père, qui venait de mou- 
rir à Brunswick'; mais à peiné commençait-il à préparer, 
par de sages et philanthropiques mesures, le bien-être de 
ses états, que la guerre entre la France et la Prusse dé- 
truisit tout U coup ses projets, et lui fit perdre toutes ses 
(possessions en Allemagne, après la bataille de Jéna, oii 
le prince commandait, en qualité de général au service 
de Prusse, l’aile droite de la grande armée, entre Mag- 
debourget Erfurt, et où il fut fait prisonnier. Rendu à la li- 
bertéaprès cette catastrophe, il quitta le service dePrusse 
etvécuten simple particulier, s’occupant de l’éducation de 
ses fils et de l’administration du peudebien quilui restait. 
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La guerre d’Autriche ayant éclaté, le prince «offrit ses 
services à l’empereur François, assista à la bataille de 
Wagram, etydonna de nouvelles preuvesde bravoure. Il 
retourna à Berlin , au mois de novembre. Il était en An- 
gleterre lorsqu’au mois de novembre i 8 i 3 les victoires 
des alliés ayant excité le peuple hollandais à secouer le 
joug étranger et à se replacer au rang des nations indé- 
pendantes , les vœux unanimes des habitans de ce pays 
rappelèrent à la'tète du nouveau gouvernement le fils 
du dernier stathouder , et lui offrirent la souveraineté 
de ce pays. Il fut reconnu^ sous le nom de prince sou- 
verain de la ci-devant république des Provinces-Unies, 
par l’acte du congrèsde Vienne qui avait formé le royaume 
des Pays-Bas de la réunion de ces provinces et de l’ancienne 
Belgique. 11 fut nommé Roi de cet état, le 16 mars 181 5 ; 
il fit en cette qualité son entrée à Bruxelles, le 5 avril 1 8 1 5 , 
aux acclamations d’une foule nombreuse, et reçut les té- 
moignagcs, aussi sincères qu’éclatans, de l’attachement 
du peuple et de l’armée. Lors du retour de Bonaparte 
de nie d’Elbe , il prit les mesures nécessaires pour la dé- 
fense du territoire contre lequel il prévoyait que se diri- 
geraient les premières attaques de l’ennemi. La milice, 
récemment organisée, fut appelée à. seconder les troupes 
de ligne , et ce fut à la tète de ces forces réunies que le 
prince d’Orange se distingua dans les journées des i6 et 
18 juin i 8 i 5 . Après la délivrance du sol belge et la se- 
conde chute de Napoléon, Guillaume-Frédéric s’occupa 
de soh inauguration, laquelle eut lieu le 21 septembre 
même année , avec la solennité accoutumée , et dans la- 
quelle il fut proclamé roi des Pays-Bas , sous le nom de 

«3 
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Guillaume P'. Depuis cette éppque, ce monarque a ré- 
sidé alternativement, ainsi que sa cour et les ministères, 
dans les villes de Bruxelles et de La Haye , oit se tiennent 
également tour à tour les sessions des états-généraux. 

Après avoir considéré ce prince comme gueiTier,^ 
(tonsidérons-le maintenant comme monarque. Guil- 
lauine 1". est l'un de ces rares et excellens prin- 
ces, nés pour l’honneur du trône et le bonheui* des 
peuples qu’ils gouvernent et dont Thistoiie est peu fé- 
conde en évènemens de la nature de ceux auxquels la 
flatterie et la sottise humaiq^ semblent ne décerner à 
l’enyi le nom de grands, que parce qu’ils ont laissé sur 
la terre des traces plus longues et plus désastreuses de 
leur passage. Si l'iiistoire de la première partie de la vie 
de ce prince offre un grand nombre de faits militaires 
brillans , qui tous furent consacrés à la défense de la 
patrie hollandaise tant que cette patrie exista , les an-, 
nales de son règne, semblables à celles des Antonins et 
des Marc-Aurèle, ne transmettront pas à la postérité le 
récit déchirant de ces convulsions politiques sanglantes, 
de ces guerres dévastatrices, qui, excitant à un degré 
égal dans les arnes vulgaires l’admiration et l’effroi, rie 
laissent, dans celles des amis de l’humanité, qu’un senti- 
ment profond de douleur pour tant de sang presque' 
toujours inptilemeiit Versé, et de haine pour ceux qui 
le répandirent dans l’intérêt de leur ambition person- 
nelle. Ces annales ne présenteront pas non plus le hon- 
teux spectacle du fanatisme , de l’ignorance , dq l’hypo^ 
crisie et de la fraude , conjurés avec le despotisme, au 
nom de ce qu’il y a de plus saint parmi les hommes , I> 
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religion , mère de la paix , contre tous les besoins de la 
société humaine. Au lieu des spectacles de deuil ou 
d’opprobre qui flétinssent le cœur et dont l’œil se dé- 
tourne avec effroi, toutes les pages de l’histoire du 
règne de Guillaume , fondateur d’une dynastie royale, 
présenteront l’heureuse alliance du prince et des sujets , 
si heureusement nommés par lui-même scs compatriotes. ■ 
Ainsi, l’on a vu naître, se développer, se fortifier et 
s’étendre, tlans une progression proportionnelle et 
selon les besoins des deux peuples qui venaient d’être 
réunis en un seul état , toutes les institutions renfermées 
dans la loi fondamentale du royaume ou promises par elle.* 
Une loi du la juillet i8ai a établi un nouveau 
système financier qui, reposant sur la liberté du com- 
merce dont le principe a été récemment adopté par 
le cabinet de la Grande-Bretagne, et sur une dimi- 
nution considérable dans les droits de douanes, a pro- 
duit les résultats les plus heureux, en faisant cesser les 
déficits annuels qui , dans quelques années, auraient ou- 
vert un gouffre profond où le crédit national serait venu 
s’engloutir avec un grand nombre de fortunes particu- 
lières. On a néanmoins à regretter qu’une combinaison 
déplorable ait fait entrer dans ce système l’impôt sur la 
mouture, conception préjudiciÿjle à l’agriculture, contre 
laquelle s’élèvent tous les ans des réclamations nouvelles, 
et qu’on peut raisonnablement espérer de voir dispa- 
raître, un jour, du code financier d’un pays, où l'intérêt 
national etle bien-être du peuple sont les seuls mobiles de 
toutes les pensées et de tous les actes du monarque. La 
création de la banque, ou société dont le but est d’èncou- 
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rager tous les genres d’industrie , a déjà produit les plus 
heureux effets, en excitant l’émulation parmi les artistes, 
lesinanufacturiersjles négocians; et tout annonce quecet 
établissement, encore à sa naissance, jettera de profondes 
racines dans le pays, y deviendra une souive nouvelle 
de prospérités , et attachera , par la reconnaissance , 

- toutes les classes d’industrie au protecteur auguste dont 
la sollicitude éclairée s’occupe de tous leursbesoins et va ■ 
au-devant de tous leurs vœux. Pendant que la création de 
la banque, augmentant la somme de numéraire en cir- 1 
culation , rendait les transactions plus fréquentes et plus 
•faciles , la munificence du prince , attentive à reconnaître 
et à favoriser les intérêts du pays, se réservait de don- ' 
ner à tous les genres d’industrie de nouveaux moyens '* 
de développement, et fondait dans ce lAit une caisse par- 
ticulière , destinée à subvenir à tous les besoins légitimes 
et à augmenter les ressources de ceux dont le zèle dé- 
passait les moyens, et qui ne demandaient qu’à rendre « 
à l’état, en prospérité et en illustration, ce qu’ils en au- 
raient reçu en encouragemcns et en secours*. 

* Dan^ l’impossüïiUté de citer toui lea ezemplea qui ae présentent i notM 
souTcnir, nous nous bornerons à en rapporter deux j l'un de M. WableOi impri- 
meur-libraire à Bruxelles J a qui les secours du gouvernement ont donné les 
aofcns de porter son établrssemenl^typograpbiqae au plus haut d^ré de pet f e» 
tù>n; l'autre de M. Tarlier , également Cbraire dans la même TÜle, qui« entr^ 

^pris une édition en soiiante volumes in-8, des classiques latins j dont le roi s'est 
faille premier souscripteur : édition qui, à en juger par l'exécution des premiers 
volumes qui ont paru , peut être regardée , sous le rapport de l'impression et de 
la correction, comme l'nne des phu grandes entreprises, qui se soient faites en 
Ubrairjie. Le même libraire a publié , dans l'espace des deux déminés années ^^deux 
cent quarante-cinq mille volumes de tous genres , pour une valeur de près d'un 
million y euUe autres les ouvrages de jurisprudence de Merlin , de Douait 
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tous cikés , ^es travaux publics. sont pressés avéc- 
l’activité la pl^s remarquable, de s<Kte que, tandis que, 
d’une part,, tout concourt à l’utUité. générale,. à la pi^ 
spé;^nté du commerce et de l’industrie, à l’erabellisse- 
ment des lieux publics; tandis que des ordres sont 
dk>nnés pour rendre incessamment navigables les ca- 
naux de Maestricht à Bois-le-Duc et de Charleroi , et 
ouvrir aux voyageurs une belle route en Allemagne; on 
donne, de l'autre, des moyens d’existence et de bien-être 
aux- classes pauvres mais industrieuses de l’état, et l’on 
fonde ces admirables colonies, où l’indigence laborieuse 
trouve un asile assuré contre le vagabondage et la honte. 
!fonte&>is, èn portant une attention constante sur les inté- 
rêts matérids du pays, le sage monarque des Pays-Bas 
neo négligé de ce qui peut former l’éducation reli- 
politique^ et morale de l'heureuse nation qu’il 
gOiuyerne. L’instruction primaire a été organisée d’après 
le*systèrae adopté pour la Hollande et dont MM. Noël 
et Cuvier rendirent, en i8io, un compte si favorable à 
l’empereur Napoléon. L’enseignement mutuel, la mé- 
thode d’enseignement universel ont trouvé, dans le Roi, 
un protecteur ïélé, persévérant, qui n’a prêté l'oreillie 
jû aux insinuations de la haine ni à celles de la jalousie , 
et n’a voulu juger que sur les résultats. Des cours pu- 
blic^ viennent d’être ouverts par ses ordres, sous les aus- 
pices du ministre de l’intérieur, et déjà , par l’empresse- 
ment que les Belges mettent à s y rendre , il est prouvé 
qu’aucune institution ne pouvait être plus en harmonie 
avec les besoins et les désirs de la population. Juste , po- 
pulaire, et sacrifiant jusqu’au soin de sa santé a ce qu’il 
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considère comme le premier devoir d’un monarque ^ 
Guillaume voit, entend, juge tout par lui-même. L’ac- 
cès de son palais est ouvert à quiconque a une vérité à 
dire , une réclamation à faire , une douleur à exprimer. 

On l'a vu, debout, pendant six et quelquefois sept heures, 
entrer, dans ses audiences hebdomadaires et avec ceux de I 

scs sujets qui appartieunent aux conditions les plus hum- I 

blés , dans tous les détails relatifs à leurs moindres in- I 

térêts ; leur répondre en roi , les conseiller en aihi , les 
consoler en père de famille; et , seul , ne pas s’apercevoir 
de sa propre fatigue , tandis que ceux qui étaient admis 
à son audience, et dont le tour n'arrivait pas encore, 
souffrant pour le bon prince, étaient tentés* de «e reti- 
rer pour ne pas en prolonger la durée, et n’étaient re- ^ 

tenus que par le respect. Etranger à tous les genres 'de j 

dissipation et presque de distraction , quelques prome- 
nades, pendant lesquelles il ne cesse encore de méditer 
ses projets bienfaisans, et quelques instans de réunibn 
avec sa famille aux heures des repas, sont les seuls dé- 
lassemeus de Guillaume. Fortement décidé à ne pas per- 
mettre qu’il soit porté aucune atteinte à l’indépendance 
du pays, dans ses rapports avec l’étranger, ainsi qu’à 
maintenir les libertés publiques et les principes con- 
stitutionnels auxquels il est franchement et profon- 
dément attaché , il a manifesté ses sentimens dans r 
toutes les circonstances, et les citoyens des Pays-Bas 
n’oublieront jamais avec quelle fermeté, quelle dignité , 
quelle haute conviction de la justice de sa cause, il a, dans 
des notes diplomatiques rédigées par ses ministres, mais 
remplies de son ame et de son esprit, défendu les 
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droits de sa nation; déclare' qu’il ne tenait sa couronne 
que ‘de Dieu, et du choix libre de ses concitoyens 
et proclamé les grands , les seuls principes qui , au di»- 
neuvième siècle , puissent servir de base solide à la légis- 
lation des rois , et la rendre respectable aux yeux ' de 
la raison et des peuples. 

J -, Dans ses relations intimes avec les chambres, ce prince 
a porté la même volonté de maintenir les prérogatives 
'constitutionnelles de la nation', et de s’unir de plus 
- en plus à elle par cette réciprocité de sentimens et de 
confiance, dont les sujets sont toujours heureux dè se 
montrer reconnaissans et qui fait la véritable force des 
rois. Toujours embarrassés du choix des exemples qui, 
80U§ un règne tel que celui de Guillaume , se multiplient 
tçMii les jours, nous nous bornerons à en citer un des 
plus Vêcens, qui tient à un intérêt général, et celui peut- 
être qui, par sa nature (puisqu’il s’agissait du budjet, dont 
l’acceptation ou le rejet doit exercer une influence si. na- 
turelle et si immédiate sur toutes les branches de^ l'ad- 
ministration et les services qui en dépendent), touche 
de plus près aux premiers intérêts de l’état, et doit, par 
cette considération même, exciter au plus haut point 
toute la sollicitude du prince. La seconde chambre ayant 
cru devoir rejeter celui de i 8 ay, et son président 
_(M. lleyphins), qui s'était rendu auprès du roi pour 
lui notifier ce vote, ayant rempli sa mission, ce prince, 
avec cette bonté naturelle qui cherche à s’éclairer 
et paraissant oublier l’embarras momentané que cette 
décision des états pouvait causer à son gouvernement, 
' demanda au président quel avait été le motif du vote de 
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la clianibrc? «Sire, répondit celui-ci avec une franchise 
qu'il aurait trouvée sans doute dans le seul sentiment de 
ses devoirs, mais que le bienveillant accueil du mo- 
narque lui rendait encore plus facile j ce vote a été dé- 
cidé par trois considérations : la première est rimjmr- 
taiice de la somme demandée pour le commencemeut 
des travaux hydrauliques, somme déjà fort considérable, 
dont l'application n’a pas été énoncée d’une manière 
assez précise, et qui permet de craindre que des sommes 
plus considérables encorene soient demandées pour l’ave- 
nir. — Je comprends, dit le roi; et la seconde.^ — La se- 
conde, sire, c’est l'impôt sur la mouture. — Le roi ne ré- 
pondit que par une exclamation, et ajouta ;«Etla troi- 
sième?* — Sire, reprit le président, la troisième est le 
règlement de V. M. pour les états provinciaux. — Alals 
qu’objecte-t-on contre ce règlement? -r- Sire, nOus l’a- 
vons jugé inconstitutionnel en ce qu’il prive un citoyen 
de ses droits, sans jugement préalable, et nous pensons 
unaimnement qü’il est de notre devoir de rappeler le gou- 
vernement dans les voies constitutionnelles toutes les 
fois qu’il nous paraît s’en écarter. » Loin de se montrer 
mécontent ou seulement contrarié d'une réponse aussi 
noble et aussi ferme, l’excellent monarque ne montra 
que plus de bienveillance et d'intérêt au courageux pré- 
âdent des représentans de la nation , et continua long- 
temps encore un entretien auquel U paraissait prendre 
autant de plaisir que d'intérêt, et qu’un prince, doué 
d une ame moins forte et d’un esprit moins élevé et 
moins pénétré que lui de l’importance deses devoirs, eût 
probablement rompu dès les premières phrases. 

i'. 
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. L’histoire du règne de Guillaume et la manièi'e dont, 
ce prince entend la royauté pourraient être j selon nous, 
renfermées dans le seul fait que nous venons de rappor- 
ter. De quelle autre façon un’père et ses enfans s’expli-. 
queraient-ils sur les plus chers inlérêts de la, famille, et 
quel long avenir de bonheur et de liberté ne présagent 
pas aux heureux citoyens de ce pays , les premières an- 
nées d’un gouvernement fondé sur de semblables prin- 
cipes ! Guillaume premier appartiendra, d^ns l’opinion 
^ de la postérité comme il appartient déjà dans celle des 
*■' contemporains , au très-petit nombre des princes tout à 
la fols religieux, éclairés et philosophes qui ont su juger 
leur siècle et marcher avec lui, et qui ne peuvent être, 
' ; dignement que par le plus simple récit des actes 

' 'de'leui^rèçne. Pour rédiger l’article consacré à un tel 
j' l’historien n’a besoin que de sa mémoire et de 

son cœar^ car tout devient facile.dans sa mission , lors- 
que 'devancé , entraîné, lui-même en quelque sorte par, 
' l’opinion publique, et témoin des faits qu’il raconte , il 
ne‘lui reste qu’à enregistrer les bienfaits du monarque 






et les bénédictions des peuples. 









GUILLAUME (Frédéric-Geobge-Louis) priwcé * 
d’Oraxge. ’ , 

Héritier présomptif de la couronne, des Pays-Bas, né 
le 6 décembre 1792, marié le 21 février 1816 à Anna- 
Paulowna , grande-duchesse de Russie et sœur de Nico- 
las 1", a manifesté dans tous les temps des principes et 
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des opinions favorables à la liberté. Ce serait sans doute 
abjurer le sang des Nassau que d’en professer d’autres; 
mais il était peut-être permis de craindre, qu’au milieu 
des grands mouvemens qui , depuis quelques années , 
se sont opérés en Europe, le noble cœur du jeune prince, 
qui n’avait encore que peu d’expérience lorsque ces mou- 
veraens ont ébranlé l’ordre social et précipité sa propre ÿ 
famille dans l’abîme de l’adversité, ne résistât pas aux 
perfides conseils dont la llatterie ne le laisserait pas man- 
quer, et n’adoptât les erreurs et les déplorables systèmesTHf^ 
enfantés par l’esprit de réaction qui a fait tant de mal 
au continent. Cet esprit n’a jamais été dangereux sans^-^ 
doute dans la patrie des Nassau et dans l'heureuxpays que^' ' 
les évènemenS de la guerre ont, depuis, sotimis à leur 
sceptre paternel ; mais , là aussi , sans l’énergiquœ oppo- 
sition de cette noble race et son opiniâtre résistance à 
servir les vengeances de l’Ebrope, conjurée presque toute 
entière contre quelques hommes , ces vengeances se fus- 
sent assouvies et le sang eût coulé. Satisfait de méditer 
sur les devoirs à venir auxquels le réserve la Providence, 
le prîhce d'Orange ne désire et ne remplit aucun poste 
dans l’administration de son pays, pour lequel son sang 
a été glorieusement répandu. Lorsque l’inexorable loi de 
la nature et Celle de l’état l'auront appelé, au trône, quel 
modèle de gouvernement, plus conforme aux intérêts du 
pays, ce prince aura-t-il à suivre que celui que le mo- 
narque, dont la patrie sera alors en deuil, aura tracé à ses 
successeurs, et qu’à défaut de cet auguste exemple, le 
prince d’Orange aurait, nous n’en doutons pas, trouvé 
dans son propre cœur. Si à cette époque, que le prince 
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et la nation qn'il est appelé à gouverner n’aperçoivent, 
dans un avenir éloigné, qu'avec le sentiment <fune dou- 
leur profonde , de nouveaux besoins , de nouveaux inté- 
rêts et des circonstances nouvelles ont rendu néces- 
saires, dans le gouvernement des Pays-Bas, quelques 
unes de ces modifications qui marquent presque toujours 
le passage d’un règne à un autre , tout annonce que les 
principes de justice, de philanthropie et de liberté sur 
lesquels Guillaume P' a fondé la monarchie des Nassau, 
seront la constante règle de conduite de son auguste 
fils, er contribueront de plus en plus à l’affermir. 



MINISTERE. 

. I 

■ Président du conseil 'des ministres, le baron Mot- 

lÆRDS. 

Ministre de la justice, M. Van Maanen. 

Ministre de la marine et ^s colonies , M. Elodt. 
Ministre de l’intérieur, M. Van Gobbelscrot. 
Commissaire général de la guerre, le prince Frédéric, 
fils du roi. , 

Ministre des affaires étrangères , le baron de Vkbs- 
TOLK Van-ZoeLEN. ’ 

Ministre des finales , M. Apfeuds. ’ 

Ministre secrétaire tT éttU , le baron de Mey de Streef ■ 

EERK. 
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MINISTRES ET CHARGIÏS D’AFFAIRES ' 
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i ^ DES PAYS-aA.S - -, " / 

PRÈS LES DIFFÉRENTES COÜHS DE L’EDROPE. '”^ 



J 



ANCLETERHF. 

AUTRICHE. 

BATIÈHK. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS ROMAINS. 
FRANCE.* ' ■' 
NAPLES. 
PORTUGAL. 
PRUSSE. • 

RUSSIE. 
SARDAIGNE* ■ 
SAXE. « 

SUÈDE. ' • 

TOSCANE. 
TURQUIE. ' 
WURTEMBERG. 



/• 



L« buou A. R. he^Faix , amEiisudCor. ' > 

\jt baron db Sfabm Tooiutokdb , eav. estr. et nuit' pléiHp. 
Le baron W. Molx.brus, env. extr. et min. plénip. 

Le Ticomte de Quabeck , enT. extr. et min. plénip. 

•• i 

S. DE Bbdbj:., enT. exfr^d. ' 

Le baron Wischbr de amb. extraord. et min. nlén. 

Le baron KoasiiT db Facel, enr. extraord. et min. plén. 



M. DB 6onEBi./enT.'èxtraoTd. ' * 

u' .■ 

Le baYon de pEaFONCB&R, eny. extraord. et min. plénip. 
Le baron d’HxcxBB^M, énT. extraord. et min. plén. 

M. .TxifDEknovBN , edi. éxtraord. et min* plénip. 



Le baron ^am enr. extir. et min. plénip. 

Le baron Wuchzb. db , amb. extraord. et mib. plén. 

l*e baron Tam ZoTLsir ds NttbÈd , innb. extr. et min. plén. 
. . ^ i . êbargé d\&ires. ■ ** * 
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, ' PIERRE IV, ROI. 

• 

La première révolution de Portugal, celle qui a com- 
mencé le i" octobre 1830 et à laquelle la rébellion mi- 
litaire de don lUiguel, révolté contre son pays, son roi 
et son père, a mis fin le 37 mai iSaS, a été plus éphé- 
mère encore que celle d’Espagne, et n’a duré que deux 
ans et demijeependanmie avaitlaissé deprofondes traces 
dans les esprits, et qumque la destinée de Jean VI, prince 
confiant, populaire, mais extrêmement borné, semble 
avoir été de ne pouvoir rien accomplir par lui-même de 
ce qu’il avait résolu pour le bonheur de ses peuples, il . 
est incontestable qu’il a préparé tous les élémens du bien 
qui a été fait après lui, et rendu facile, en Portugal, le 
rétablissemeut d’un régime constitutionnel mieux adapté 
que ne l’était le premier aux besoins et aux intérêts du 
pays, et surtout plus ^ rapport avec le système général 
de l'Europe et les préjugés, dont l'opinioh publique 
toute seule doit faire justice un joUr, mais que les 
hommes d’état doivent peut-être respecter encore. 

Placé maintenant sous la protection britannique à' 
laquelle il doit son salut et à laquelle il devra un jour 
sa prospérité si, ce qüi nous semble prouvé, l’appui 
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(le l’Angleterre et l’énergie du parti constitutionnel lui 
suffisent pour confondre les intrigues de l’Espagne, de 
la France et de' l’Autriche, le Portugal h’a plus tpi’à 
marcher avec fermeté dans la voie constitutionnelle que 
lui a ouverte avec autant de franchise que de généro- 
sité eiMans l'intérêt respectif des deux peuples , le pre- 
mier ministre de la Grande-Bretagne ; le teiflps et l’i- 
neptie des cabinets que nous venons de nommer feront 
' le reste. * 

. 'PiBK«E(lV*commeroide Portugal et I** comme empe- 
rturdu Brésil), AntOine-Joseph,'né le laoctohreijgS, et 
■veuf de l’archiduchesse Léopoldine-Caroline-Joséphine, 
fille de François I" empereur d’Autriche, a succédé à 
son père Jean VI le lo mars 1826. Nommé vice-roi du 
Brésil pour gouverner ce pays sws l’autorité de la mé- 
tropole , au moment du retour au roi Jean VI en Eu- 
rope ,' Pierre que nous nommerons don Pédto , ne 
tarda point à se déclarer indépendant, prit le titre de 
défenseur perpétuel du Brésil , et rompit toute relation 
entre ce pays et le Poitugal. En octobre 1822, il 
ajouta à ce'titre celui d’empereur qu’il a réuni, depuis 
la mort de Jean VI, à celui de roi de Portugal jusqu’à 
ce que sa fille. Maria da Gloria, jeune princesse âgée;de 
huit ans et quatre mois, étant parvenue à sa majorité, 
puisse, en montant sur le trône, épouser 'Son oncle 
l’infant don Miguel. C’est Sans doute une dérision tout- 
à-fait absurde, màis dont les consécjuences seront un 
jour bien funestes, que d’avoir remis d^ns les itiains 
de don Miguel, fils dénaturé et sujet rebelle,' le soin 
de défendre les institutions constitutionnelles émauées 
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<le son père et de son frère , contre lesqnelles il conspi- 
l’ait, il y a quatre ans, --à main arnie'e, et dont il est peu 
probable qu’il ait été depuis lors puiser l’amour à la 
cour d'Autriehe. C’est surtout un étrange moyen d'at- 
tacher la nation à ces institutions et d’inspirer de la 
confiance, à ceux qui ont prêté de bonne foi le serment 
de les maintenir, que de leur montrer dans une per- 
spectire peu èloigg.ée l’instant où le premier acte de leur 
ennemi le plus déclaré sera, en montant sur le trône, 
d’anéantirces institutions et d’envoyer à l’échafaud ceux 
dont le devoir fut de les défendre ; car, nous ne le dis- 
simulerons pas, les sermens prêtés à Vienne nous ras- 
surent peu. 

11 est heureux pour le Portugal que l’esprit de Can- 
ning n’ait pas cessé d'animer le cabinet britannique , où 
siège, grâce à l’esprit éclairé de George IV, ce que 
l’Angleterre renferme d’hommes d’état plus habiles, plus 
fermes, plus vertueux, plus dignes en un mot de re- 
cueillir l’héritage du grand ministre que le monde a 
perdu. , 

• 

Maria-da-Glohia (Jeanne-Charlotte-Léopoldine), fille 
de don Pedro, roi de Portugal et empereur du Brésil, 
née le 4 avril 1819, princesse héréditaire de Portugal, 
doit, à sa majorité, épouser son oncle don Miguel , né 
le 6 octobre 1802. Nous laissons à nos lecteurs le soin 
de juger, d’après les derniers évcnemens et la conduite 
de ce jeune prince envers son père , ce qu’il y a à atten- 
dre d’une semblable alliance en faveur du maintien des 
institutions constitutionnelles du Portugal. 
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RÉGENCE ET MINISTÈRE PORTUGAIS. 

HÉGBlïï. 

DON MIGUEL, 

Né le 26 octobre 1802, fiancé à Vienne, par procu- 
ration, le 2() octobre 1826 , à la reitje dona Maria-da- 
Gloria, reine du Portugal et des Algarves. ^ 

Les combinaisons de la politique ont amené ce jeune 
prince des marches de l’échafaud , où sa trahison envers 
son pèi'e pouvait le conduire, sur les marches du trône, 
oii la majorité de son épouse le fera bientôt monter. 
Nous avons vu comment quelques princes entendaient 
la nature , nous voyons maintenant comment ils enten- 
dent la légitimité. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRÏS ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

• Dü PORTUGAL 

PRÈS LES différentes COURS DE L’EUROPE. 



Lc« cbangemens continuels qui ont lieu dans le corps diplonialique portugais 
ne permettent guère de donner une liste exacte des membres qui le com|K)senL 
Voici cellqdtyour, qui ne sera probablement (>as celle du lendemain. 



ANGLETERRE. Le'mar<]piis de Pai.k£lla , enrojé extraord. et min. pléni|^ 
AUTRICHE. Le cheralier NarAnao d’Amdkaoe, baron os Tillj; Sccca^ 

envoyé extraord. et min. plénip. 



BAVIÈRE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS ROMAINS. 
FRANCE. 

NAFLES. 

PAYS-BAS. 

PRUSSE. 

RUSSIE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

YYURTEMRÈRG. 



M. Sarmekto, chargé d’affaires. 

Don JoACBtu 5CT Gomcz, chargé d’affaires. 

Le comte va Fvncuai., ambassadeur. 

Le cheralier Nif.so BAnniso y chargé d’affaires. 

Le chevalier Abcato Grciiok , chargé d’affaires. 

Le chevalier d’ABaso et LimA) envoyé extraord. 

M. Lobodb Silveyba, comte Donioia, cnv. extraord. 
M. Da GaDz-GocRnBiBO , min. plcn. 

Le comte de Linakj^ , env. extraord. . 

Le chevalier Lopbz o’Acoxua, chargé d’affaires. 
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- FRÉDÉRIC-GUILLAUME II [, ROI. 

' % 

. . 4 '' 

Cette monarchie absolue du grand Frédéric a fait^ ' 
sous le second successeur de ce prince et pendant l’iia-i 
Idle administration du piânce de Hardenberg, parfaite- .v: 
ment uni de sentiment et de vues avec le sage monarque 
qui gouverne la Prusse, des progrès marqués vers un 
ordre de choses que nous n’appellerons pas encore con- 
stitutiouncl , mais 'auquel le nom de légal nous paraît 
tout-à-Iait applicable. En eft’et, cet état, dont le congrès '• 
de Vienne de i8i4 a fort augmenté l’importance par là 
réunion des rives du Rhin etdela ville de Cologne, ainsi 
que par 'la fin des anciennes contestations relatives à là 
succession des duchés de Juliers, Clèves et Der" et de • 
l’union en un seul corps de toute la Poméranie, a ob’- ■ . 
tenu, depuis vingt ans j de la sagessc’royalc, dans son ré- 
gime intérieur, des améliorations importantes Cf dont 
les résultats ont été, depuis 1807, dans l’ordre militaire, î’ V 
le droit accoidé aux hommes de toutes les conditions, 
de concourir à tous les cmplois‘,Ma suppression du bâ- 
ton et des verges, et l’obligation imposée à tous les Prus- • 
siens de porter les armes pour le service de la patrie, 
conditions indispensables pour former une armée ci- 
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toyenne ; dans l’ordre civil, une organisation municipale 
des villes, fondée sur les principes les plus libéraux et 
préparée par le comte de Stein (qui vient de reprendre, 
dans la confiance de son souverain, la place que jamais 
peut-être il n'aurait dù y perdre), fut introduite, à la 
grande satisfaction de tous les esprits, éclairés , par un ' 
décret du 19 novembre 1808. Le ay octobre i8io, les 
exceptions pécuniaires de la noblesse furent suppri- 
mées; 1 (? 3 o, les biens ecclésiastiques furent appliqués à 
une partie des dettes de l'état; le 2 novembre de la 
même année, furent abolies les maîtrises et jurandes, et 
la liberté complète d’industrie fut reconnue et consa- 
crée. Le 1 4 septembre 181 1 , les corvées furent déclarées 
rachetables , et les paysans, astreints en certains cas à 
rendre aux nobles la moitié et dans d’autres cas le tiers 
des terres qu’ils possédaient , devinrent , à cette condi- 
tion , propriétaires réels et indépendans du reste. Ce fut 
sans doute à ses malheurs et à la nécessité d’unir da- 
vantage les intérêts du trône à ceux du jreuple, qu’il 
fallut attribuer à cette époque l’enipresseinentr avec le- 
quel le gouvernement saisissait tous les moyens de se 
réconcilier avec l’opinion nationale et de former avec 
elle une étroite alliance; un ne s’y trompait point; niais 
enfin, quels que fussent les motifs de la direction éini- 
iiemment nationale qu’il avait adoptée, cette direction 
existait, et il était impossible d’avoir fait de plus grands . 
jMogrès en moins de temps. Toutefois, dès 1810, c’est- 
à-dire à l'époque désastreuse du second rétablissement 
des Düurbons en France, le génie du mal qui plane 
sur l’Europe, ou, pour nous faire mieux comprendre. 
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le prince de Metternich avait ramené en Europe le 
désir, le besoin et la nécessité des révolutions, en don- 
nant aux souverains le conseil de ne remplir aucun 
des engagemens pris par eux avec leurs peuples, lors- 
qiTils avaient appelé ceux-ci à la délivrance de l’Eu-, 
l'ope, et en proclamant partout le principe du pouvoir 
absolu et Futilité dont il était, pour les gouvernemens, 
de s’envelopper de superstitions et d’ignorance. 11 faut 
le dire, le cabinet de Berlin a suivi pendant plusieurs 
années et avec une malheureuse persévérance, ce dé- 
plorable système, dont la première pensée était sortie 
du cabinet de Vienne , et l'on ne parlait plus, en Allema- 
gne, que de conspirations, pour se donner le droit de 
proscrire comme conspirateurs tous les hommes éclairés 
et amis de leur pays qui réclamaient l’exécution des pro- 
messes faites et des paroles données. Maintenant tout pa- 
raît encore changé en Prusse et un nouveau système de 
modération conforme aux principes de l’édit du 17 jan- 
vier 1820 qui annonçait que le travail constitutionnel 
se coniinuait d'après les bases de l’édit du 22 mai i8i5, 
semble avoir prévalu dans les conseils depuis que le sage 
et patriote baron de Slein y a été rappelé. On sait qu« 
ce dernier édit annonçait, de la manière la plus solen- 
nelle, l’établissement d’une charte constitutionnelle avec 
uuc représentation populaire, et convoquait à Berlin des 
députés de toutes les provinces pour rédiger ce pacte 
iondumentul. 

jNos lecteurs apprécieront sans doute le but dans le- 
quel nous avons donné tous ces développemens aux pré- 
cédens qu’ils viennent de lire. La Prusse , par sa situa- 
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tiüii en Âlleniagne et la direction qu’elle avait suivie 
jusqu’à ce jour, système contraire en tout point à ses in- 
térêts véritables et à l’esprit de cette nation, très-attachëe 
en niênie temps à scs rois et à sa liberté, mettait un 
grand poids dans la balance du système du prince de 
Aletternich. L’équilibre est sur le point de se rétablir; . 
la couliance prête à renaître; et la Prusse au moment de .1^ 
reprendre en Europe l'influence qui lui appartient et 
dont son accession inconsidérée au système persécuteur 
de l'alliance du nord, dont elle était l'avant-garde, devait 
nécessairement la faire déchoir, en aliénant de son mo- 
narque l’affection des populations dont ses intentions 
le rendent si digne et qu’il lui sera si facile de recon- ^ 
quérir. 

FRBDSBflc-GuiLULUME lil, t'oi de Prusse, fils de Fré- 
déric-Guillaume et de Frédérique-Louise de Hesse- 
Darmstadt, est né le 3 août 1770. Jeune encore, ce prince 
annonça un caractèi« prononcé, et le grand Frédéric, 
son oncle, eut pour lui une prédilection particulière. 

Le goût des armes , depuis long-temps héréditaire dans 
hi maison de Brandebourg, et qui, dans plus d’une cir- 
constance, a pensé lui devenir si funeste, se manifesta 
de bonne heure chez Frédéric-Guillaume. Il assista, 
comme prince royal , à l’expédition, de Champagne 
'en 1792, puis à la prise de Francfort, au siège de 
Mayence et au blocus de Landau. 11 commanda même , 
à cette époque, un corps d’avant-garde -qui obtint des 
succès. Le prince royal de Prusse se maria le 24 décem- 
bre 1793, avec Louise- Auguste-Wilhelmine- Amélie de 
Mecklenbourg-Strelhz, princesse aussi distinguée par 
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sa beauté que par ses grâces et sou esprit. Frétléric- 
(iuillaume lU monta sur le trône le 16 noventbrc 1797. 

Les principales bases du gouvernement de Frédéric II , 

avaient été ébranlées sous le règne jp écédent. La législa- 
, tion avait subi des changemens considérables; l’admi- . 

■k nistration, sans en être plus libérale, était devenue moins 
^ forte; et le relâchement de la discipline militaire pré- 
aéÿ* para dès lors les désastres qui devaient frapper plus tard ' • 

•• une armée long-temps regardée comme la première dc'» * 
l’Europe. La prédilection de Frédéric-Guillaume II pour 

les étrangers et surtout pour les Saxons, dont il entoura sa • • 

personne en. leur confiant les charges les plus éminentes ; 
les indiscrètes profusions qui, succédant à 1 économie 
du grand roi, avaient épuisé ce trésor dans lequel il 
avait soin de tenir constamment en réserve une année .• ■ 

de son revenu ; enfin le fameux édit de 1788 , sur les re- 
ligions, qui ouvrit un vaste champ à l’intolérance, avaient 
laissé, à sa mort, le peuple prussien dans les dispositions 
les plus fâcheuses, et il était aisé de prévoir que la pre- 
mière secousse violente qui se ferait ressentir , renverse- 
rait inévitablenjent cet édifice dont un art profond avait 
long-temps dissimulé le défaut de solidité, mais que de- 
puis, des mains imprudentes avaient ébranlé jusque • 
dans ses bases. Les commencemens du nouveau règne 
furent néanmoins marqués par quelques unes de ces me- ' ^ 
sures dans lesquelles le peuple aime à voir une amélio- 
ration, tandis quelles n’ont souvent d’autre cause que la 
tendance, si commune parmi ceux qui parviennent au ^ 

pouvoir, à détruire l’ouvrage de leurs prédécesseurs. La ' 

favorite du feu roi, Mad. de Lichtenau , fut éloignée , 
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ainsi que quelques courtisans plus particulièrement dési- 
gnes par la haine publique. A ces dispositions en succé- 
dèrent d autres qui portaient un caractère beaucoup 
plus marqué d’utilit^et de justice. Les édits concernant 
la religion et la ferme des tabacs furent abolis. S’il est 
possible de concilier une censure quelconque avec la 
liberté de la presse, on peut dire que les ordonnances 
royales tendaient vers ce but. L’inquisition contre les 
opinions politiques cessa; la solde des troupes fut aug- 
mentée, et le respect du citoyen armé pour le citoyen 
industrieux, sévèrement recommandé aux mibtaires. 

Une sage économie remplaça la dissipation. Le couple 
royal fut, pour la nation, le modèle de la simplicité, du 
plus tendre attacbenient et des mœurs les plus pures. 
Cependant, malgré des intentions et des qualités si re- 
commandables, les conseils du gouvernement n’étaient \ 
ni assez hardis ni assez éclairés pour reconnaître la 
marche nouvelle qu’exigeaient les grands changemens 
qui s’étaient opérés pendant une longue suite d’années , 
dans la nature des clioses. Le dés'eloppement des talens 
administratifs avait rencontré de grands obstacles dans 
le système adopté de mettre d’anciens officiers à la tête 
des piincipaux départemens. D’après les maximes du 
gouvernenientdespotique, toujours très-simple dans ses 
combinaisons, on regardait comme un avantage pré- 
cieux et une grande économie de soins et de temps, de 
confier les diverses portions de l’autorité royale à de 
vieux militaires qui, façonnés dès leur jeunesse à l’o- 
béissance passive, transmettaient l’impulsion comme-ils 
1 avaient reçue, fortement et sans hésitation. Cette mé- 
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thodc, qui substituait partout le'mécanisme ài’intelli-- 
gence , était sujette à peu tl’inconvéniens et présentait 
même d’assez grands avantages, sous le rapport del’eu- 
semble et de la célérité, tant que la source du poulbir 
émana du grand homme <pil régnait alors sur la Prussse 
et qui possédait à un si haut point cette faculté pensante 
presque bannie du reste de l’administration; mais le 
génie passa et les abus restèrent. Le gouvernement avait, 
dégénéré en une espèce d’oligarchie où une foule de 
ministres (il y en avait jusqu’à seize au commencement 
du règne actuel) travaillaient chacun de leur côté, et 
souvent dans un sens différent, les limites de leurs attribu - 
tions respectives n’étant posées que d’une manière vague 
et indécise. Qu’on joigne à ces vices radicaux l’existence 
des privilèges héréditaires , espèce de superstition plus 
puissante encore en Prusse que dans quelques autres 
états de l’Allemagne, et qui était même portée au point, 
qu’une loi expresse venant au secours d’un ancien usage 
réservait aux nobles .seuls toutes les charges ministé- 
rielles , et l’on sentira quelle vigueur |et quelle persévé- 
rance étaient nécessaires pour porter la réforme dans 
des institutions mauvaises en principe, et profondément 
dépravées par la série des temps. Après avoir changé 
plusieurs fois.de ministres et envain, parce ^que le ma| 
était dans les choses plus encore que dans les hommes , 
le nouveau souverain eut la sagacité d'en reconnaître la 
racine, et le courage, plus méritoire encore, de vouloir 
l’extirper. Résolu de donper. à la monarchie une nou- 
velle organisation, il nomma le baron de Hardenberg 
chancelier-d’état,. et ce ministère devint le point central 
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des difféi ens rayons, de l’administration politique. Cette 
mesure , qui rendit l’unité d’action au gouvernement, 
sauva pour un temps la monarchie, ün prétend que ce 
t’uf la reine qui en inspira l’idée. Les combats toujours 
renouvelés des puissiinces du continent contre la France, 
les promesses de subsides faites par l’Angleterre, les né- 
gociations et les menaces de la Russie, rien ne put dé- 
terminer Frédéric-Guillaume IJI à renoncer au système 
de neutralité que son prédécesseur avait adopté. Les pa- 
piers français publièrent avec empressement, à cette 
époque (1800), un propos attribué à ce prince et qu’ils 
rapportèrent en ces termes: « Je demeurerai neutre, et 
si Paul me force à la guerre, ce ne sera que contre lui- 
même. » Les loisirs de la paix furent employés à éten- 
dre les anciennes et nouvelles provinces de la monar- 
chie, et surtout à établir dans ces dernières une base 
solide de prospérité. Parle recès de l’empire, le royaume 
fut agrandi de 189 milles carrés d’Allemagne et de 
494 jOoo habitans, qu’il obtint en compensation des 
provinces situées sur la rive gauche du Rhin et cédées 
à la France par le traité de BAle. Jaloux de prévenir 
tout ce qui pouvait altérer la bonne intelligence entre 
la Prusse et la France , le roi fit, en i 8 o 3 , arrêter à Ra- 
reuth quelques émigrés français, et notamment Imbert 
Colomès, accusés de correspondre avec les royalistes de 
l’intéfieur de la France, et fit remettre leurs papiers à 
fambassadeur de la république française. 11 accueillit 
néanmoins dans ses états le. prétendant, et lui permit 
de résider jusqu’en i 8 o 4 , à Varsovie. Un agent anglais 
prèsdu cercle de Basse-Saxe, nommé Rumbold, ayant été 
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arrêté à Hambourg , Napoléon le renvoya en Angleterre 
sur la demande de la cour de Berlin. La coalition emtre 
l’Angleterre, l’Autriche et la Russie, qui se forma en 1 8o5, 
ne troubla pas encore la paix dont jouissait la Prusse ; 
mais quand une armée russe se réunit sur ses frontières 
et qu’on voulut la forcer de prendre part aux combats 
contre la France ou de laisser du moins le passage aux 
troupes russes, l’armée prussienne prit des positions en 
Silésie et sur les bords de la Vistule que menaçait la Rus- 
sie. Ces guerres de dissension furent cependant étouffées 
à leur naissance. L’empereur Alexandre se rendit à Post- 
dam, et le roi conclut avec ce monarque, le 3 novembre 
i8o5, une convention par laquelle il accorda aux troupes 
russes le passage par ses états. Cette concession parut 
irriter vivement le cabinet des Tuileries, que les ména- 
gemens prescrits par la politique à l’égard d’une puis- 
sance dont la neutralité, au moins apparente, pouvait se 
convertir en une inimitié déclarée et redoutable , con- 
traignirent néîmmoins à des démonstrations d’amitié et 
de bon voisinage. On a même prétendu que l’immobilité 
de la Prusse, dans une conjoncture où sa coopération 
pouvait fixer la victoire dans le parti dont elle embrassait 
la cause, avait été chèrement achetée : et l’on a appuyé 
cette assertion de l'extrait suivant d’une lettre autographe 
de Napoléon, adressée, à ce que l’on assure , à un de ses 
agens près la cour de Berlin. « Vous allez recevoir un 
torrent d’or. Abreuvez ces sangsues, et ne leur dites pas, 
mais soyez assuré que je me réserve un plaisir bien doux, 
celui de leur prouver pins tard que je ne manque pas de 
mémoire. » Cette circonstance, si elle est aussi exacte 
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quelle paraît vraisemblable , explique les ressentiii}en.s 
que Napole'on fit éclater depuis avec tant de violence 
contre le cabinet prussien. Quoi qu’il en soit, Frédéric- 
Guillaume III sembla vouloir jouer alors le rôle de mé- 
diateur entre les puissances belligérantes. Le comte de 
Haugwitz, tombé en disgrâce depuis quelque temps et 
toujours disposé à traljir tout parti qui cessait d’être le 
plus fort , reprit au ministère des affaires étrangères son 
ancien poste dans lequel il avait été remplacé par le baroQ 
de Hardenberg qui était connu pour être opposé aux in- 
térêts de la France; et vers la fin d’octobre i 8 o 5 , il fut 
envoyé auprès de Napoléon qui se trouvait alors à Vienne. 
Fidèle à ce caractère, il affecta une joie extrême des ré- 
sultats de la bataille d’Austerlitz , .et s’écria en présence 
de M. de Tallcyrand : « Dieu merci, nous avons vaincu. » 
La conduite ultérieure de la Prusse donna, au surplus, 
lieu de croire quelle avait changé de politique et qu’elle 
allait désormais unir ses intérêts à ceux de Napoléon. 

Cette puissance avait déjà occupé, en 1800, l'électorat 
d’Hanovre; un corps de troupes prussiennes prévint l«s, 
armées russe et suédoise , et prit de nouveau posscssiqp 
de cet état, le 27 octobre i 8 o 5 ^ en conséquence d’un 
traité que le comte de Haugwitz signa à Vienne, le i 5 
décembre, avec l’empereur Napoléon. Par ce traitÇ);!»’ 
France abandonnait à la Prusse la possession de l’élec- 
torat d’Hanovre, et la Prusse cédait à la France les pays 
'd’Anspach, Clèves et la principauté de Neufchàtel. 1 ^ 
proclamation que le roi de Prusse adressa, le ly jan- 
vier 1 806, aux habitans de l’électorat d’Hanovre, apprend 
que ce prince devait, occuper ce pays jusqu’à la paiTÿ gé- 
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nérale. Ce traité stipula en outre la garantie réciproque 
des possessions anciennes et des acquisitions nouvelles 
et les résultats de la paix de Presbourg , mais le roi ne 
voulut le ratifier que moyennant de certaines modifica- 
tions relatives aux rapports de la Prusse et de l’Angle- 
terre. Le comte de Haugwitz fut envoyé en janvier i866 
à Paris, pour faire admettre ces modifications; mais le 
traité qu’il signa le i 5 février avec le duc de Frioul 
(Duroc) fut loin de remplir l’objet que la cour de Berlin 
s’était proposé. ^ 

Le roi de Prusse fut en même temps forcé d’agir 
hostilement contre l’Angleterre , en fermant aux navires 
britanniques l’entrée des trois fleuves qui traversent ses 
états pour se jeter dans la mer du nord. Le gouverne- 
ment anglais, à son tour, expédia le 29 mai 1806, des 
lettres de marque contre la Prusse, et lui déclara la 
guerre le 1 1 juin suivant, après avoir protesté contre 
l’occupation du pays d'Hanovre , dans un manifeste du 
20 avril , où l’on remarque le passage suivant : > 11 est évi- 
dent que la conduite de la cour de Berlin n’est pas le 
résultat libre de la conduite de son souverain, mais qu’elle 
est la suite de l’influence que nos ennemis exercent dans 
le cabinet de ce prince , etc. » La possession de l’électorat 
d’Hanovre brouilla aussi la Prusse avec la Suède. Cette 
puissance, à laquelle l’Angleterre avait payé des subsides, 
prétendit qu’elle devait protéger le duché de Lauen- 
bourg , ce qui n’empêcha pas les Prussiens de s’emparer 
de ce pays, qui fut évacué par les Suédois le 28 avril, 
après un petit combat près du lac de Schaalsée. Le roi 
de Suède mit alors un embargo sur tous les navires prus* 
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siens qui , à cette époque , se trouvaient dans les ports de 
la Suède et de la Poméranie; il donna également ordre 
de bloquer les ports prussiens dans la mer Baltique. 
Bientôt le projet de la confédération du Rhin, présenté 
à Napoléon par une cour d’Allemagne, dans d’autres 
vues que celles qui en furent le résultat, seconda mer> 
veilleusement ses intentions hostiles contre la Prusse^ et 
cette confédération devint l’objet des négociations les 
plus importantes. Le marquis de Lucchesini était, depuis 
plusieurs années, ministre du roi de Prusse à Paris. On 
ne peut douter que ses rapports et ses négociations 
n'aient beaucoup contribué à inspirer à la cour de Ber- 
lin une sécurité qui devait causer sa ruine. Il était néan- 
moins dès lors aisé de voir que Napoléon ne pardonnait 
à la cour de Berlin, ni sa politique tortueuse, ni surtout 
le danger qu’elle lui avait fait courir un instant; et des 
articles semi-ofC ciels , insérés, suivant l’usage, soit dans 
\c Moniteur, soit dans des feuilles étrangères, écrites sous 
l’influence française, firent prévoir à ceux qui se connais- 
saient en symptômes politiques, que ce monarque, dé- 
livré des ennemis formidables qu’il avait eus jusques-là à 
cortibattre, ne tarderait pas, en accablant la Prusse, à 
satisfaire à la fob sa vengeance et son ambition. Ces dis- 
positions hostiles frappèrent enfin les yeux de ceux 
qu’elles menaçaient. Lorsque cette cour parut sortie de 
sa léthargie, elle se réconcilia avec la Suède, et chan- 
geant de langage avec la France, elle demanda non-seu- 
lement que cette puissance retirât ses troupes de l’Alle- 
magne, mais même quelle ne s’opposât en aucune 
manière à une confédération du nord qui aurait comporis 
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tous les états allemands non désignés dans l'acte fohda- 
niéntal de la' confédération du Rhin, et dont la Péusse 
aurait été le chef, comme Napoléon était le protecteur 
de cette deriiièré. Le ministre prussien , M. de Knobels- 
ddrf, qui avait remplacé AL dé Luc'chesini, demandait 
encore, au nom' de son souverain, que la forteres^ de 
Wesel fût séparée de l’empire franiÇais, et que lés ab- 
bayes d'Essen, Elten et Verden, occupées par lès troupes 
françaises , fussent restituées ; enfin qu’une négociation 
fû.t ûiimédiatement entamée pour arranger tous les dif- 
férens. 11 était néanmoins impossible d’espérer quelque 
succès de propositions semblables, d’après l’âigrcur et la 
passion ^uiiexistaient des deux côtés. Si des souvenirs 
réeens animaient Napoléon contre la Prusse, il était fa 't 
cile de remarquer, parmi plusieurs personnages distin- 
gués de la cour de Berlin , une extrême animosité contre 
la'France. A la tête du parti qui voulait la. guerre, était 
le prince Louis-Férdinand, qu’un besoin immodéré d’ac- 
tioti et la soif deda célébrité portaient à hâter l’instant 
où il pourrait échapper à l’oisiveté des cours. Entraîné 
par la fougue de la jeunesse ét l’impétuosité naturelle de 
son caractère, il alla jusqu’à oublier ses devoirs comme 
parent et comme sujet. 11 manifesta la haine la plus fu- 
rieuse Contre le comte de Haugwitz qui, comme notis 
l’avons dit, était opposé à la guerre; et l’on a cru que ce 
fut à son instigation que cpielques officiers des gendarmés 
de la garde cassèrent les vitres de l'hôtel de ce minikre, 
tandis qu’ils donnaient une sérénade au baron de Har« 
denberg, connu poùt être d’une opinion tout opposée. 
Le chargé d’affaires de France fut lui-même exposé aux 
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insultes de cette jeunesse indisciplinée, et dès lors il fut 
aisé de voir qu’aucun moyen de coneiliation n’était plus 
praticable. Enfin, le roi, cédant au mouvement qui em- 
portait tout autour de lui , et informé d’ailleurs de l’ac- 
tivité avec laquelle Napoléon poursuivait ses préparatifs, 
résolut d’éclater. Il consigna dans un manifeste daté d’Er- 
furt, le g octobre 1806, les motifs sur lesquels se fondait 
cette résolution, et adressa le même jour une proclama- 
tion à son armée qui venait d’être grossie d’un corps 
de aa,ooo Saxons sous les ordres du prince de Hohen- 
lohe. Cette armée était nombreuse'et de grands souve- 
nirs de gloir e semblaient autoriser la confiance qu’an- 
nonçaient la plupart de ses chefs; mais le génie du grand 
Frédéric ne la dirigeait plus, tandis que les forces enne- 
mies étaient sous les ordresdu premier capitaine des temps 
modernes. En outre, la Prusse n’ayant pas fait la guerre 
depuis très-long-temps , à l’exception de la courte cam- 
pagne de 1792, en Champagne, la plus grande partie 
des hommes qui la composaient manquaient de cette 'ha- 
bitude des combats que tant d’actions sanglantes avaient 
donnée à l’armée française. Enfin, une telle imprévoyance 
avait présidé aux apprêts de cette guerre que, le i 3 oc- 
tobre 1806, veille du jour où les destins de la Prusse 
parurent fixés, l’armée, suivant la déclaration faite au 
duc de Brunswick par le chef de l’état-major, manquait 
de pain , de fourrage et n’avait qu’une quantité très-in- 
suffisante de munitions de guerre. Ce fut sous de tels 
auspices que commença cette campagne qui devait être 
si courte mais si funeste pour la Prusse. 

.Le 8 octobre, les Prussiens commencèrent les hostilir 
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tés, eti pasasot la Saôie. Le lendemain, un de leurs corps 
fut défait par le prince de Ponte-Corvo, aujourd’hui roi 
de Suède : le lo, le prince Louis-Ferdinand, commandant 
l’avapt-garde, trouva près de Saalfeld la mort qu’il sem- 
blait chercher, et le i.4, la bataille de Jéna sembla avoir 
décidé du. sort de la monarchie prussienne. Le roi, dont 
la conduite dans, toute cette journée fut marquée mi coin 
de la plus rare intt^épidité , eut deux chevaux tués sous 
Ipi et reçut une balle dans la manche de son habit. Jamais 
défaite, n’eut des conséquences plu^ promptes et plus 
complètes Le duc de Brunswick perdit la vie. Le prince 
de Hobenlohe, séparé de sa cavalerie, fut forcé, de capi- 
tuler : d’autres divisions, |eur(^nt; le même sort. Les places 
fortes qui. auraient pu arrêter le vainqueur et donner aux 
vaincus la faculté de se rallier spus leurs remparts,'étaient 
si inal apprpvisionnées et les ouvrages de quelques unes 
d’entre elles se trouvaient dans un tel état de délabrement 
qu’elles ne pouvaient opposer que peu ou point de résis- 
tance. Celles qui en paraissaient plus susceptibles furent 
livrées ou par la,trahison pu. par l’esprit de vertige dont 
leurs comnipndmis parmssaient frappés. Le blâme prin- 
cipal retomba sur le chef du génie , que l’oh accusa éga- 
lement de la. mauvaise organisation des hôpitaux tnili- 
taires, partie dont U était chargé. . , .i;- 

- L’Europe, fut /rappéede;stupeur à lavue d’uné'cbUte 
si.rapide., Frédéric-Guillaume ne parut pas cependant 
perdre tout espoir, fl^t faire des démarches, auprès du. 
vainqueur, mais les négociations ne pouvaient en pa*' 
reille circonsunoe : obtenir ce qu’on avait > inutilement 
attendu des armes, et des succès que venait d’obtenir 
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Napoléon et que luinniême avait' sans 
devoÎT étre moins rapides et pins cbérémeqt'Qdh^éjfl 
lui donnaient la mesure de tout- ce qu^il 
d’un adversaire réduit à une telle extrémité. ‘Lë rbi' Ob'! 
tint cependant une suspension d’armes qui fut- signée 
à Charlottenbourg le 6 novembre ^ mais qui iléi fbt'pas 
ratifiée par Napoléon, sous le prétexte qu’uhe*panlé 
des provinces prussiennes se trouvaient occupées' par 
les ‘ troupes russes. 11 fallait donc recourir "de' iKm.^ 
veau aux armes, m‘ais;ce ne pouvait être qu’ttvèéf’itlili 
chances défavorables. Une portion conëidérabie'dlifWjir^ 
rit, oiro était déjà au pouvmr du vainqueur !'‘deë'ôfflèlâil 
ineptes ou infidèles avaient fait 'hietti^ bas' ïès** aj r i MjS| 
sans avoir combattu, aux corps qu’ila ébrmhàndkiefitJ Eë 
général Bliicber était presque le sÊfnl qui eékfsfOutéhü 
l’ancienne glqiredes étendards prussiériàj riiàls lunmémèj 
après unie longùè et intrépide résistance , âVâtt -été forcé 
de cupitnler.'' ' p ' '•'i' iit in./nuri ^.,r> . r- 

"Des“ malheurs si grands et si îthpréVtis''!i<iéablèi‘Cnt 
l'amé du ' tttonarqlie sans abtrttré'son 'C6»!rragéi Il’éipo^a 
à ses peuples le malheur de'Sa SilUélfott^'ïéS'rtégocià’J 
tio^s auxquelles il;avait' eu"recoursj pàr' ëwè ptéela^ 
miuiOH'du' a déoenvbre r8o5. •< Dons 'fe guerre 'de sept 
ans, dit-il, la Prusse étail^ seule', sans aucun seéO’UrS^tüMi-' 
sidérabld^d'aUCune autrë nation, contée' lés plituâ^es 
puissances de l’Europe.' Dans cette grande CèntéStSjtiOTt J 
la* Prusse n’aura qu’un seul et même intérêt' 'avec la 
Ru»sie. « '■ • ■ é pI':;:: .-ir-Mipmi.'/ 

‘"Par’ une ordonnance' du f - décènlbrèj ■datée’ d^^ 
telsboül-g, le roi ordonna la punîtioh' fiés offlciei's qui 
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avaient contribué à la capitulation des forteresses de Stet- 
tin , de Custrin , de Spandau et de Magdebourg. Le gou- 
vernement français avait essayé de faire insurger les pro- 
vinces de la Prusse méridionale, et cette tentative pouvait 
ne pas demeurer sans effet chez un peuple fatigué depuis 
long-temps par le despotisme , et , surtout dans les cam- 
pagnes, par la féodalité; mais il n’y eut que des niouve- 
niens partiels que le roi comprima par sa proclamation 
d’Osterode du i8 novembre 1806, qui ordonna de 
traduire devant une commission militaire quiconque 
prendrait part à la révolte. Le théâtre de la guerre fut 
transporté dans les provinces insurgées de la Pologne 
prussienne. Fréderic-Guillaume 111 avait fait une alliance 
avec l’entpereur Alexandre, et les troupes françaises ren- 
contrèrent l’armée russe en Pologne. Ce souverain ar- 
riva le i" avril à Polangen et eut une entrevue avec son 
allié. Le lendemain Alexandre donna poui;,mqt d’prdrç 
à sa garde : Memcl el Frédéric. Dès lors l’arm^ russe ,^t, 
ce qui restait des troupes prussiennes unirent leurs ef- 
forts; elles soutinrent avec fermeté des attaques multi- 
pliées, et la terrible journée d’Eylau, laissant la fortune 
incertaine, sembla même, un moment, leur promettre 
des succès ultérieurs; mais la bataille de Friedland, ga- 
gnée le i 4 juin par Napoléon, et le traité de Tilsitt qui 
en fut la suite , détruisirent ces espérances en ce qui re- 
gardait la cour de Berlin. Par ce traité, qui fut signé le 
8 juillet 1 807 , la monarchie prussienne perdit à peu près 
la moitié de sa population , en renonçant aux principau- 
tés de rOst-Frise, à Mindeii, Hildesheim, Paderborn, 
Munster, Bayreuth, Erfurt et l’Eicbsfeld, à l’électorat 
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d’Hanovre, à la principauté d’Osnabruck, aux comtés 
de La Marck, Ravensberg, Teklenbourg et Lingen , à 
la vieille Marche et au duché de Magdebourg, à la prin- 
cipauté de Halberstadt, à la Prusse méridionale, à la 
nouvelle Prusse orientale, à une partie considérable 
delà Prusse occidentale, etc. Enfin , le roi de Prusse re- 
connut le royaume de Wcstphalie et le grand-duché de 
Varsovie formés, pour la plus grande partie, des an- 
ciennes provinces prussiennes. La Russie, alors allieede 
la Prusse, fut agrandie aux dépens de cette puissance. 
Dantzick fut déclarée ville libre anséatique,sous la protec- 
tion des rois de Prusse et de Saxe, et l’on stipula en 
même temps que la navigation sur la Ness et le canal de 
Rromberg serait exempte de tout impôt. Une convention 
particulière établit une route militaire à travers les états 
prussiens; enfin la Prusse s’engagea encore à fermer tous 
ses ports au commerce britannique. Des corps français 
continuèrent d’occuper la plupart des provinces prus- 
siennes, nommément Stettin, Custrin et Glogau, sous le 
prétexte de faire rentrer les contributions arriérées. Le 
roi quitta, le 27 décembre 1808, la ville de Kœnigsberg, 
et se rendit avec la reine et ses deux fils à Pétersbourg, où 
il arriva le 7 janvier. Il en partit le 3 i du même mois 
après y avoir reçu l’accueil le plus flatteur, et le 23 dé- 
cembre 1809, il rentra dans Berlin. Accablé par ses mal- 
heurs et la misère de ses peuples ; exposé , dans sa propre 
capitald, à être insulté par le vainqueur , Frédéric-Guil- 
laume ne trouva de consolation que dans sa famille et 
dans l’attachement que lui marquaient ses sujets. Il tra- 
vailla sans cesse à donner à la monarchie une nouvelle 
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organisation politique plus 'conforme aux progrès des 
lumières, aux vœux des peuples et aux besoins du pays. 
On sentit, trop tard sans doute, que le premier de tous 
les intérêts, pour le souverain, est de se concilier l'affec- 
tion du plus grand nombre des gouvernés et qu'il ne 
faut pour cela qu’améliorer leur situation. Le rappel à 
la tête de l’administration, d’un homme qui, malgré ses 
préjugés personnels, était doué de toute la capacité né- 
cessaire pour reconnaître cette vérité importante , fut 
résolu par le roi, et le baron de Hardenberg fut nommé 
chancelier d’état. L’année i8to couvrit {de deuil la 
famille royale et toute la Prusse. La reine succomba, le 
19 juillet, à l’état de langueur on l’avaient plongée les 
malheurs de la monarchie , et la Prusse célèbre chaque 
année la mort de cette princesse, sans qu’aucune ordon- 
nance l'invite à cet hommage de sa vénération f ce joUrr- 
là, le roi se tient dans un entier isolément de sa cour. Le 
despotisme de Napoléon et les vexations des troupes res- 
tées en Prusse avaient cependant porté l’indignation des 
Prussiens à ce degré de haine et d’exaspération qui dér 
joue toutes les combinaisons.de. la politique. L’alliance 
de la vertu (Tugenbund ) naquit de cette disposition gér 
nérale des esprits , et bientôt cette société eut des ranûr 
hcations nombreuses dans tous les états de l’Allemagne. 
La circonspection du roi pouvait seule contenir l!inq»ft^ 
tience nationale , lorsqu’on 1 8 la la guerre éclata de noib, 
veau entre la Russie et la France. La Prusse étajt .dans 
une position qui pouvait amener sa ruine absolue sL.eUé 
eût, dans ce moment, hasardé un mouvement hositdoq.ue 
sa situation ne lui permettait pas de spntenir et.qwijen 
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échouant^l’cùtexposécàla plus implacable vengeance. Na- 
poléon exigeait que la Pi-usse lui fournît un corps auxi- 
liaire dans la grande luue qu’il allait entreprendre, et il 
eût été aussi dangereux de vouloir éluder sa volonté à 
oet égard , qne de lui résister de front. Cette considéra- 
tion décida le roi , malgré la clameur générale, à négo- 
cier à Paris, par l'entremise de M. De Rruscbiark, un 
traité , en date du 24 février 1812, par lequel les deux 
puissances se garantirent l’intégrité de leur territoire et 
un' secours mutuel en cas de guerre. Dans le courant du 
mois de mai, le roi se rendit avec sa famille à Dresde, où 
il'eut plusieurs conférences avec Napoléon , qui partit 
aussitôt après pour attaquer la Russie. Un corps auxi- 
liaire prussien ; commandé par le général York , s’avança 
stHis les ordres du maréchal Macdonald, de la Prusse 
orientale dans la Oourlande, etfutdestiné.àfaire le siège 
de Riga. Ce corps eut à soutenir sur ce point des com- 
bats meurtriers, tit' les rapports français parlèrent avec 
le plps grand éloge, de la valeur et du dévouement qu’y 
avaient manifesté les Prussiens } mais les désastres que 
k’amiée française éprouva dans sa retraite de Moscou 
fournirent bientôt à ces derniers les moyens de recou- 
vrer leur indépendance. Le général York saisit la pre- 
inièreocoasion qui se présenta, pour se séparer des Erat>' 
eais; et, bien que Erédéric-Guillaunie ID parut alors 
désapprouver sa conduite, il est probable que ce général 
iM' fit que se conformer aux intentions bien que secrètes 
de son souverain, et peut-être même ne lit-il que suivre 
les. instructions qu’il en avait reçues. Il fut imité par le 
colonel Massenbach j'el le général Bulow, qui s’était re- 
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■ tire sur l’Oden, ne tarda pas à suivre leur ex'emple. Ce- 
pendant: la situation du roi éjait encore bien. difficile >1 
i année fran^sûso rffectuait «i veti’aiteà travers ses pro-. 
vinces, dans «n grand désordre, mais le monarque prus- 
sien n’avait pas réuni assez de troup^ auprès de sa per» 
sonnci. 11 fut souvent: insulté, et dans la nuit du 17 au 
i8janvier,il sévit près d’être fait prisonnier au château 
de Charlottenbourg^ par un détachement de gendarmes 
français. Ce fut alors qu’il «prit le parti de transférer sa 
résidence à Breslan. Il établit à Berlin une commission 
chargée du gouvernement pendant son absence. En par- 
tant, il exhorta lo peuple à éviter toht oe qui pourrait 
choquer les autorités ;et* les troupes françaises. Le g fé*. 
irier, des proclam.atiohs énergiques appelèrent tous les 
Prussiens à: la 'défense do'la patrie, et bientôt une foulç 
Hinombrafele do iguerriers s’empressa do- répondre à cet 
appel fâltatl*honi.de la liberté, et dont les conditions ont 
été depu-is 'si cruellement oubliées. L’enthousiasme et 'le ' 
désir de la vengeance préoipitèvent'Sous les drapeaux et 
radolésconoe et la vieillesse. Les pères s’enrôlaient avec 
leurs efifans, et quiconque, étant en état de ipnrir^na 
se hâtait pas dp répondre à la vcàx de la, patrie, encou« 
rail un 1 opprobre ineffaçable.- C'est amsi -qne| dans, la 
tenu classiqueidit despotismej Napoléon^ipar-nniides»- 
pôtisme plus grand, était parvenu <à changer dès sujets 
niécontens en citoyens exaltés ! Cfesti dfe cClte époque 
que date l’institution, militaire dea eorpsinde cl»asa«u»f 
volontaires-yi qui ie formèvent d’abordi.en Prusse, puis 
dans touteiè’Allemagney et'ià;:la composition: desquiel* 
concourut 'particuüèretnent la 'jeunesse des universités^ 
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qui ne tarda pas à se âgnaler par des actions où brillait 
le plus audacieux courage, et rendit des services que 
l’on a bientôt méconnus, mais dont elle a prouvé qu’elle 
savait faire valoir le souvenir. En moins; d’un mois , une 
armée toute nouvelle fut rassemblée à Breslau et réunie 
aux Russes. Elle suivit les Français qui évacuèrent suc- 
cessivement la Prusse, la Saxe et se retirèrent en Fran- 
conie.'Les alliés passèrent le reste de l’hiver à se prépa^ 
rer à la campagne de i8i3, et les deux monarques, 
Alexandre et Frédéric-Guillaume, necessèrentpiusd'étre 
ensemble, se concertant sur toutes les opérations et vi- ^ 
vant dans :1a meilleure intelligence. Ils firent dès lors, 
l’un et l’autre, beaucoup d’efforts pour attirer l’Autriche 
dans leur alliance; mais la cour de Vienne qui nè prend 
jamais ccniseil que de la fortune , parut encore dans l’in- 
certitude ; et les armées russe et prussienne durent sou- 
tenir seules, au commencement de i8i3.j les efforts des 
Français qui avaient reçu de pnissans'renfin'ts, et dont 
Napoléon en personne étaitrevenu prendre le commande- 
ment. Les deux batailles de Bautzen et de Lutzen furent 
très-sanglantes, mais me' furent pas tout à coup déci- 
sives. Cependant) les alliés sé virent obligés de se retirer 
derrière l’Elbe^ ei> là, ils convinrent avec l’empereur des 
François d’un armistice de quarante jours. Pendant ce 
temps des négociations furent entamées à Prague par la 
médiation de l’Autriche qui avait jugé l’instant favorable 
pour intervenir; mais Napoléon , espérant encore pou- 
voir rappeler lia- fortune sous ses drapeaux, et. con- 
vaincu que, reconnu faible une) fois, il aurait bientôt 
SUT les brais toutes les forces de lai coalition , i rejeta 
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fies propositions qui / néanmoins , laissaient la France 
encore grande et puissante , et les hostilités recomm.en* 
cèlent. Alors seulement l’Autriche se décida, et> de 
médiatrice elle devint ennemie. Malgré le poids que 
jetait dans la balance son accession à la cause des al* 
liés, les Prussiens eurent, pendant quelque temps, à 
supporter le principal fardeau de la guerre. Divers com* 
bats sanglans furent livrés en Silésie avec des succès va- 
riés; un avantage remporté par les Français sembla leur 
ouvrir le chemin de Berlin : déj à ils n’étaient plus qu’à 
quelques lieues de cette capitale, menacée de la plus ter- 
rible vengeance, et où régnait déjà l’épouvante; mais les 
talens du prince royal de Suède , accouru à sa’défense, 
et la fureur avec laquelle les troupes prussiennes com- 
battirent à la journée de Dennewitz, sauvèrent cette ville 
et forcèrent les assaillans à se retirer en désordre. La ba- 
taille dont il s’agit et en général tous les faits d’armes 
qui signalèrent cette campagne, rendirent aux Prussiens 
leur antique renommée, et, en dépit d’une ancienne ri- 
valité, on entendit des officiers généraux de l’armée au- 
tiichienne déclarer que quand ils rencontraient un soldat 
prussien, ils lui ôtaient leurs chapeaux. Enfin la victoire 
de Leipzig ( i6, ly et i8 octobre) acheva d’assurer l’in- 
dépendance germanique , et les Français furent rejetés 
sur la rive gauche du Rhin. Le roi de Prusse fonda, à 
cette époque (décembre i8i3),- l’ordre de la croix de 
fer, pour récompenser les militaires qui s’étaient dis- 
tingués , et il fit fondre , avec les canons pris sur l’ennemi , 
une médaille qui fut donnée à tous ceux qui avaient fait 
la campagne de i8i3. Arrivés à Francfort, les souye- 
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rains alliés firent enc'ore quelques tentatives pour obtonh- 
la paix, mais ces tentatives n’ayant eu aucun succès, ils 
prirent le parti d’entrer en France, en se faisant précé- 
der de proclamations qui .promettaient tout, mais qui 
furent oubliées par la coalition aussitôt après quelle eut 
vaincu. Les Prussiens' passèrent le. Rhin sur différens 
points; ils traversèrent la .Lorraine, occupèrent Nancy 
à, la suite d’une action fort vive, et entrèrent en Cham- 
pagne. Victorieuse à firienne, leur armée de Silésie fut 
repoussée à Champ-Âubert où elle éprouva defc pertes 
considérables ainsi que dans la sanglante affaire de Mon^ 
mirail; üiiais la discipline et la fermeté dont elle avait 
pris l’habitude, ainsi que le sang-froid de Blhclier qui la 
commandait, la mirent en état doperer sa retraiterez 
bon ordre. LnBn, les alliés ayant pria la réiolution de 
marcher droit sur Paris, au lieu de s’attacher àda pour- 
suite de Napoléon, qui ne cherchait qu’à les en éloigner, 
résolution décisive et qui a mis fin à la guerrè, se prô* 
semèrent devant cette, ville le 3o mars i8i4, et dès. lé 
lentleinain, ils en formèrent l’attaque. La garde royale 
prussienne déploya surtout un grand courage, et perdit 
beaucoup de monde en eulevailt les hauteurs qui dé- 
fendent le nord de cette capitale. L« roi ri’avait pas cessé 
de suivre tous les mOuvemens de ses troupes et de les 
animer par sa présence, et l’on assure que, témoin de 
l’héroïque dévouement des élèves de l’école polytech- 
nique , qui, avec quelques pièces d’artillerie , s’efforçaient 
de défendre les approches delà ville, il donna l’ordre de 
ménager, autant qu il serait possible, cette jeunesse' cou- 
rageuse. 11 fit, le 3i mars, son entrée dans Paris avec 
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l emper«ur de Russie, et prit part à toutes les négocia- 
tions qui amenèrent le traité de Fontainebleau. Pendant 
le séjour deprès de trois mois que ce monarque fitdans 
la capitale de la France, il visita tous les établissemens 
utiles et se montra partout avec modestie et simplidté. 
Le traité de Paris du 3o mai 1 8 1 4 fixa les premières bases 
des accroissemcDS que la Prusse fit consacrer définitive- 
ment au congrès de Vienne. Les provinces du Bas-Rhin ^ 
une partie de la Saxe et de la Pologne , lui offrirent une 
forte compensation des pertes qu'elle avait essuyées. Fi-é- 
déric-Guillaume quitta Paris, le 4 juin pour passer en 
Angleterre avec l'empereur Alexandre. 11 se rendit en- 
suite à Vienne par la France et par la Suisse, et s’arrêta 
quelque temps à Neufchatel. Arrivé au congrès, il y sui- 
vit toutes les négociations jusqu'au moment où Nsqioiéon 
reparut en France. Frédéric-Guillaume s’empressa d’ad- 
liérei’ à tous les actes des. puissances contre ce retour, 
et il écrivit lui-même à Louis XVlli, pour l’informer de 
cette résolution. Il adressa en même temps à ses peuples 
une proclamation par laquelle il promit de grandes ré- 
compenses aux volontaires, et déclara inhabiles à rem- 
plir toutes fonctions civiles ceux qui, n’ayant pas con- 
couru au service de la patrie depuis .... refuseraient 
encore d'y concourir. Le seul nom de Napoléon , et la 
crainte du retour des maux dont il avait accablé les Prus- 
siens, suffirent pour soulever encore une fois cette" na- 
tion. De nombreusesarméessedirigèrent bientôt contre lés 
frontières de la France, que cependant elle&ne dépassèrent 
pas , et ce ne fut que vers le milieu de juin, que Napo- 
léon passa la Sambre et vint lui-même attaquer les Prus- 
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siens sur lesquels il remporta d'abord à Ligny un avan- 
tage considérable. Les Prussiens ayant ensuite occupé 
la position de Wavre qui couvrait Bruxelles , s’y défen- 
dirent avec fermeté, et bientôt un de leurs corps d’ar- 
mée, commandé par le général Bulow, en se portant 
sur la droite de l’armée française, détermina la victoire 
des alliés à Waterloo. Pendant ce temps, le roi de Prusse 
était à Francfort avec l’empereur de Russie. Il se rendit 
à Paris avec ce monarque , peu de jours après l’entrée 
de ses troupes dans cette capitale, et il y suivit encore 
les négociations du traité dont les conditions devaient 
être bien plus dures pour les Français que celles de 
l’année précédente. Par ce nouveau traité , la Prusse ob- 
tint une part considérable de la contribution que l’on 
imposa à la France : tous les.monumens et objets d’arts 
qui avaient été enlevés de ses états lui furent rendus, et 
3o,ooo hommes de ses troupes durent faire partie da 
corps destiné à occuper les frontières pendant cinq ans. 
Frédéric-Guillaume fit toutefois cesser quelques actes 
d’une violence sauvage ,. auxquels les Prussiens s’étaient 
livrés pendant les premiers jours de leur entrée à Paris ; 
actes que Blücher n’avait réprimés que faiblement et en 
quelque sorte malgré lui, et dont la généreuse inter- 
vention de l’empereur de Russie n’avait pu que modérer 
les effets. Frédéric-Guillaume retourna dans ses états 
vers la fin de septembre. 11 reçut bientôt après dans sa 
capitale l’empereur Alexandre, et les deux monarques 
cimentèrent de plus en plus les liens qui semblaient 
avoir uni leurs intérêts et leur politique d’une manière 
indissoluble. Rentré dans ses états, le roi a opéré, dans 
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l’administration , divers changemens qui furent loin de 
répondre à tout ce que le vœu national avait droit 
d attendre. Le souhait le plus ardent des Prussiens, sou- 
hait universel aujourdliui en Europe , était d’obtenir une 
constitution libérale, appuyée sur un bon système repré- 
sentatif qui leur avait été promis, aux jours du danger, 
dans un grand nombre de proclamations. Une commis- 
sion avait été nommée depuis long-temps pour en régler 
les bases. Son résultat n’a rempli aucune des espérances 
que l’idée de sa création avait permis de concevoir. La 
réponse faite par les organes de la volonté royale « que 
les circonstances n’étaient pas encore favorables à un 
changement de cette nature,» jeta le découragement 
parmi cette nation, qui pensa justement que son dévoue- 
ment et ses sacrifices méritaient que l'on daignât déférer . . 
à son vœu , et divers symptômes manifestèrent ce mécon- ‘ . 
lentement. Les opinions libérales, dont la puissance est 
d'autant plus grande que c’est dans l’armée même qu’elles 
ont jeté de plus profondes racines, se firent entendre 
avec plus ou moins de force, tantôt dans les écrits de 
quelques publicistes auxquels les tribunaux n’ont imposé 
silence qu’en irritant le sentiment national; tantôt dans 
les discours de l’ardente jeunesse des universités, que des 

* On attend beancoup en ce moment de Tesprit juste et des lo3rale$ intentions 
du roi de Prusse qui , après de longues années d'hésitation et par un sentiment 
de prudence que nous ne nous croyons point en droit de blâmer, même en le dés^ 
approuvant, parait enfin décide à introduire dans son gouvernement les institu- 
tions et les formes constitutionnelles réclamées par la presque universalité dcï ses 
peuples et répondre ainsi aux preuves de confiance , d'anection et de dévoumenl 
qu'il en a reçues dans les circonstances les plus douloureuses et les plus cruelles 
où paisse jamais se trouver un monarque. 

i6 
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rigueurs impolitiques ont poussée à tics violences dont 
l'autorité ne devait accuser qii’cllc-niênic. Des plaintes 
plus amères se sont élevées sur la rive gauche du Rhin, 
où des habitudes contractées pendant vingt ans, et les're- 
grets qu’a laissés l’anéantissement de quelques institu- 
tions révérées, ont fait accueillir la nouvelle domination 
avec plus de défaveur. Ce sentiment s’est encore accru.par 
les pertes que font éprouver au commerpe les entraves 
qu’ont mises les lois fiscales à ses rapports avec divers 
états du continent et particulièrement avec le royaume 
des Pays-Bas, dont le souverain a si noblement défendu 
ses justes droits dans la discussion qui s’est élevée rela- 
tivement à la navigation du Rhin, entre ce prince d’une 
part, et la Prusse et l’Autriche de l’autre. 

Le roi Frédéric-Guillaume a assisté en i8i8 aux con- 
férences d’Aix-la-Chapelle, mais il ne s’est point rendu , 
comme l’empereur Alexandre, à Bruxelles où il était 
attendu. 



FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 

Prince royal, né le i 5 octobre lypS, marié à Elisa- 
beth-Louise de Bavière, née le 12 novembre 1801, hé- 
ritière de la couronne de Prusse. Les amis des institu- 
tions constitutionnelles attendent beaucoup de la sagesse, 
des réllexions et de l’expérience de ce prince. 
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MINISTÈRE PRUSSIEN. •• 

Président, le prince royal. 

Ministre du culte, de t instruction publique et des af- 
faires médicales , le baron d’AxTENSTEiN. 

Ministre de la justice, le comte de Dankelmanit. 
Ministre de F intérieur, du commerce et de V industrie , 
le baron de Schuckmanit. 

Ministre de la maison du roi, le prince de Sayk Witt- 

GENSTEIN. 

Ministère pour la terme des livres dé état, le lieutenant- 
général comte de Lottüm. 

Ministre des finances , M. de Motz. 

Ministre des ajf aires étrangères, le comte de Berks- 

DORFP. 

Ministre de la guerre , M. de Haacke. 

Grand-maître des postes , M. de Nagler. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

DES PAYS-BAS 

PKÈS LES DffFéltEMTES COURS UE L'EUKüPE. 



ANG1F.TERHE. 

AUTRICHE. 

BAVIÈRE. 

DANFAIAKCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS-ROMAINS. 

FRANCE. 

NAPLF-S. 

PAYS-BAS. 

PORTUGAL. 

RUSSIE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le baron os Maltian , cmv. catr. cl miii. plén. 

(Nous ne connaissons pas encore le nom du RUcccKAcur do 
prince de Hatzfeld.) 

M. DE Koatsh, min. )>léa. 

1.C comte DE DoonA) euv. exlr. 

IH. DE LiEoiRKANN , cliargé d'affaires. 

M. DE Nicoona, cnv« cxLraord. 

Le baron db Wbrtkba, cut. et min. plénip. 

Le comte Fi.emminc y env. extraord. 

Le comte de Yaldbooro, env. exU* et min. plcn. 

M. DB Koter y min. plén. 

M. DB ScHOELER y eoT. extiBord. 

M. DB Jordan J env* extraord. 

M. DB Tabiiach y enr. extraord. 

Le baron db Mdltitz, env. extr. et min. plén. 

M. DE küsTsn , cnr. extraord. 
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NICOLAS 1", (l’ArtowiTz) EMPEREUR. 

1 »' 

On sait que ce n’est que depuis le règne de Pierre I" 
dit le Graiid, prince liarliare sans doute, si on le consi- 
dère dans ses habitudes ju'ivéés qui appartenaient à l’é- 
ducation de ces temps-lS, mais si admirablement grand , 
en effet, dans toutes lès créations de son génie, qui ne dut 
rien qu’ù lui-même, que la R'ussié, en proie pendant huit 
siècles à une succession dé tyrans farouches qui s’arra- 
chaient en même temps le sceptre et la vie, a pris rang 
parmi les puissances européennes. C’est aussi vers la 
même époque qu’elle a commencé à exercer sur le conti- 
nent une inlluence qui s’est acci-ue avec une prodigieuse 
r.ipidîté et ne tarderait pas .à devenir menaçante pour 
son indépendance, si de puissaiis obstacles n’étaient op- 
posés, dès ce moment, .à' l’ambition de celui des prin- 
ces russes, quel qu’il soit, qui voudrait user un jour (et 
ce jour est prochain) des avantages que lui assure l'ini- 
mense étendue de ses frontières : une situation topogra- 
phique qui, ayant placé la Russie, au centre de tous 
les intérêts politiques européens depuis l’envahissement n 
delà Pologne, et la mettant ainsi à l’ahri de toute insulte 
delà part du continent, rend facile toute agression delà 
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sienne; enfin la nature de ses produits, dont quelques uns, 
consistant en bois de construction qui ne se trouvent 
point ailleurs en Europe dans une aussi grande abon- 
dance et d’une aussi bonne qualité qu’en Russie, ren- 
dent, en quelque sorte, obligé, pour celles des grandes 
puissances continentales qui entretiennent une marine, 
le maintien de leurs relations commerciales avec cet 
empire, qui reçoit d’elles en échange tous les moyens 
d’accroître et de perfectionner la civilisation de ses 
peuples. Pierre I", Catherine et Alexandre I" sont ceux 
des monarqiies russes qui ont fait faire les plus graqds 
pas à cette civilisation ; toutefois , la crainte des lumières 
qui domine en ce moment dans tous ceux des cabinets 
du continent, qui, tels que ceuxd’Espagne, deFrance et 
d’Autriche , ne peuvent conspirer en faveur du pouvoir 
absolu qu’avec le secours de l’ignorance, paraît avoir 
aussi prévalu dans celui de Saint-Pétersbourg; et il 
n’est que trop vraisemblable que l’idée d’admettre, pour 
tout ce pays une instruction progressive, subordonnée 
aux besoins et à la capacité relative de ses diverses 
populations, la seule eu effet qui convienne à cet em-r 
pire, a été sacrifiée aux coupables ntachinations du 
chancelier autrichien, alors même que, les deux cabi- 
nets diffèrent entre eux de vues sur quelques points 
politiques. 11 est à remarquer que ce triomphe du prince 
de Metternich sur la raison de quelques hommes d’état 
éclairés de la Russie, n’est pas le seul qu’ait obtenu ce 
ministre, et qu’après avoir placé son maître à la tète de 
l’obscurantisme européen , bien servi sans doute par 
les penchans pervers, les intérêts ;personnels et la lâche 
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com))Iioité des ministres français, il avait complètement 
réussi à rendre le cabinet des Tuileries solidaire de son 
abominable système, en même temps qu’il étendait sa 
désastreuse influence sur celui de Pétersbourg et impri- 
maitainsi une flétrissure bistoriqueaux derniers joursdes 
règncsde LouisXVlIIet d’Alexandre I". Onsait aujoiir- 
d'hui combien les généreusesintentions de ces deux prin- 
ces ont été souvent trompées , et la postérité se monürera 
indulgente pour enx, à raison de quelques unes des cir- 
constances particulières dans lesquelles ils se sont trou- 
vés, tandis qu’elle jugera dans toute sa sévérité ceux 
de leurs successeurs qui, bien qu’instruits par leurs 
exemples et les leçons de leur expérience, ont adopté 
sans examen et sans mesure les odieuses théories du mi-( 
nistre autrichien et replacé leurs gouvernemens sur le, 
terrain volcanique des révolutions. ' •, •■'V 

Nicolas P', troisième fils de l’empereur Paul 1 ", est 
né le juillet 1796. H est d’une haute stature, sa taille 
est bien prise, et sa physiouomie , quoique conservant, 
ainsi que celle de tous les membres existans de la fa- 
mille Romanoff, quelque chose de Cosaque et de dur, 
est régulière et agréable. Son nom n’est porté dans au- 
cune biographie. Eloigné du trône par le principe de la 
h-^itimité et à peu près inconnu par ses qualités privées,; 
il fallait des évènemens aussi extraordinaires que ceux 
qui se sont passés en Russie en décembre 1823 et jan- 
vier 1826, pour donner quelque célébrité à ce prince, 
à qui l’on accorde néanmoins des connaissances assez 
étendues dans les sciences exactes et militaires. Il a de 
loi-dre dans ses affaires , entend bien la comptabilité et 
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aime beaucoup Fa musique. Son amour pour la disci-» 
plîne est tel , qu’avant son- élévation au trône on le 
voyait assister habituellement au châtiment infligé aux 
soldats de son régiment qui y avaient manqué. Marié 
Fe y jurllet i8iy à là princesse Charlotte, fille du roi de 
Prusse, il en eut, l'année suivante, un fils qui reçut le 
nom d’Alexandre et qui est aujourd'hui I héritier 
de la couronne. Lorsque, par sa lettre du a 4 jan- 
vier 1822, adressée, à l’empereur Alexandre, lettre 
renfermée dans les archives du sénat, et qui n’a été 
rendue publique que le 12 décembre iSàS, à la nou- 
velle-de la mort de ee prince, Constantin eut modeste- 
ment déclaré à son frère « qu’il ne se reconnaissait ni 
Fesprit, ni la capacité ni la force nécessaires pour suc- 
céder au- trône il fut décidé, dans la famille, non ( s’il 
faut en croire les bruits qui coururent à cette époque) 
sans que le corps diplomatique européen résidant alors 
à Saint-Pétersbourg eût exercé une grande influence 
sur cette résolution , que tous les droits de Constantin 
passeraient à Nicolas. Ce fut donc en conséquence de 
cette renonciation formelle, que Nicolas fut proclamé 
empereur, du consentement d’une partie de la garde 
impériale et des troupes delà garnison de Saint-Péters- 
bourg, et malgré l’opposition de l’autre, qui pensait que 
l’abdication de Constantin lui avait été arrachée par la 
violence, et croyait voir dans ce prince, dont le nom 
seul paraissait à la multitude réservé aux plus hautes 
destinées, le véiitable héritier des projets de la grande 
Catherine et celui qui devait relever dans Constantino- 
ple les autels du christianisme. De cette différence d’o- 
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pinions dans la nation et dans l’armée, résultèrent les 
évènemens de décembre iSaS, qui furent sur le point 
d’entraîner de nouveau la Russie dans l’abîme des ré- 
volutions, et au milieu desquels Nicolas^montra plus de 
courage et de présence d'esprit qu’il n’a montré depuis 
de sagesse , de prévoyance de l’avenir , et de connais- 
sance de sa nation dans les actes qui ont suivi ces évè- 
nemens. En effet, ce fut peu après cette écbauffourée, 
(car quel autre nom donner à un mouvement de ce 
genre) dont quelques jeunes imprudens sans expérience, 
appartenant aux premières maisous de l’empire, avaient 
espéré faire une révolution, et qui ne fut qu’une sédi- 
tion aussi faiblement conçue qu’exécutée mal à propos, 
qu’au lieu d’annoncer et de préparer des institutions 
dont tous les hommes éclairés du pays reconnaissaient 
le besoin, tout en désirant qu’elles fussent progressives 
et en rapport avec l’intelligence des populations ainsi 
qu’avec la nature des localités, JNicoIas jugea plus con- 
venable d’écrire au pape cette lettre apologétique vrai- 
ment étrange, qui n’a été que trop connue de l’Europe, 
et dans laquelle le jeune autocrate appelait à son se- 
cours la sagesse, les conseils, et surtout les foudres de 
Rome contre ce qu’on est convenu d’appeler, en langage 
de chancellerie, en Italie des carbonari, en Espagne 
des francs-maçons, en France des libéraux, et partout 
des révolutionnaires , sans faire attention que l'immense 
majorité de ces hommes, que le despotisme s’efforce 
de rendre suspects aux peuples comme s’ils n'étaient 
pas les peuples eux-mêmes, ne sont que les échos d’une 
opinion dont il peut bien briser quelques organes, mais 
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dont le cri s’élève et se feit entendre avec d'aut»nt plus 
de force, que des mirristres ignorans et pervers em- 
jdoiem des moyens plus odieux pour le comprimer. 
Cette correspondance, tout-à-fait inattendue, du cliel 
de l’église grecque avec le chef de l’éghse romaine, dé-, 
eéla maladroitement aux intelligences les moins exer- 
cées l’existence d'une vaste conspiration contre les droits , 
et les libertés des peuples , entre le despotisme du Nord 
et le fanatisme de la cour de Rome, mis au jour par la 
correspondance de Pie V, «t donna en même temps des 
impressions fâcheuses, et que rien n’a détruites depuis, 
sur la raison , le caractère et la franchise de l’empereur 
Nicolas. Nous ne prétendons pas plus nier qu’il n’existe 
quelques tètes ardentes, exa.sj>éréc& et toujours prêles 
à recourir aux moyens extrêmes, que noHs'ne préten- 
dons justifier l’emploi de ces moyens, hors du cas d’une 
absolue nécessité, quelque coupables quèsoientd’ailleurs 
les résistances par lesquelles certains cabinets semblent 
s’efforcer d’en provoquer l’usage. Mais que conclure 
de cet aveu de notre part , si ce n’est que les sages 
amis de la liberté, en ^ immense majorité dans toute 
l’Europe, ne craindront jamais, en blâmant, en préve- 
nant, en arrêtant les excès dont pourraient se rendre 
coupables quelques uns des hommes qu’ils comptent 
dans leurs rangs et que leur zèle égare, de proclamer 
hautement îeui-s principes conservateurs et de rejeter 
avec indignation sur les Mélternich , les Villèle et leurs 
complices, ce nom de rvt’ohitionnaûvs , lequel, dans 
l’état présent de l’Europe, ne peut plus convenir qu’aux 
hommes qui, placés à la tête des gouvèrnemens dont 
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elle se compose, renversent l’une après l’autre les insti- 
tutions Constitutionnelles là où ces institutions existent , 
s’opposent à leur établissement progressif là où, n'exis- 
tant pas encore, elles sont réclamées à grands cris par 
les vœux et les besoins des peuples, et provoquent ainsi 
de leur part une indignation légitime toujours croissante 
et l'emploi de cette force terrible , destructive et inévi- 
table qui «dans lesdécretsdu ciel portele nom de justice 
et dans l'histoire des peuples celui de révolution. » 
Puisse l'oreille de Nicolas, plus heureuse que celles de 
Charles X et de François l", s'ouvrir à ces vérités me- 
naçantes, mais trop bien démontrées par l'expérience. 
Quelques documens authentiques qui nous parviennent 
du Nord permettent d'en concevoir l'espérance, au 
moins en ce qui concerne la question de la Grèce, 
queâion que M. de Nesselrode a constamment éludée, 
que la longue insouciance de ce ministre pour un in- 
térêt aussi national et aussi sacré va se voir enfin con- 
trainte de résoudre , et dont le voyage de Nicolas dans 
les contrées méridionales de s'on empire annonce que la 
solution s’approche ; question qui se rattache indirec- 
tement , mais éminemment , à tous les intérêts na- 
tionaux de la Russie, et qui, une fois décidée dans le 
sens de l'indépendance de l’héroïque nation grecqne, 
doit ouvrir la porte à d’autres questions de politique 
intérieure de haute importance et dont un ajournement 
trop éloigné ne serait peut-être pas sans danger*. 

*. Toutes les es|>érances qu'il avait été |ierniU aux. ajiiis de la icligiun et de, la 
liberté de concevoir, dans Vintérêl même de la Kussic , à Tepoque où cet mticle 
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Qn.nnl au gouvernement du royaume de Pologne 
dont l'empereur Nicolas est roi, ce prince paraît y sui- 
vre le même système que son prédécesseur. Cependant 
les infractions faites à la charte constitutionnelle depuis 
1825 se poursuivent aujourd’hui encore. La preuve en 
est dans le décret illégal et contraire à la charte, qui a 
ordonné la mise en jugement des Polonais qui travail- 
laient au rétablissement et à l’indépendance de leur 
malheureuse patrie. Le jugement n’étant pas encore 
prononcé nous ne pouvons pas dire si cet acte arbi- 
traire s’accomplira ou si un pardon , qui ne serait au 
fond qu’un grand acte de justice, sera accordé aux Po- 
lonais. Le sénateur palatin Bielinski, qui fut nommé 
président de l’enquête, vient d’être éloigné de son poste 
à raison de la fermeté qu’il a montrée dans ces circon- 
stances ; c’est le général Vincent Krasinski qui le rem- 
place. ( Voir à la fin le Supplément. ) 



ALEXANDRE NIKOLAEWITZ. 

Ce jeune prince ^ressemble beaucoup à feu l’empereur 
Alexandre; il est passionné pour les exercices militaires. 
Il a pour instituteur principal M. Joukowsky, qui met 
toute son ambition à faire de son élève un Russe dans 
toute la force de ce mot. S’il réussit , comme tout l’an- 
nonce, à faire de ce jeune homme un véritable Mos- 
covite, on peut prédire que la prophétie faite par Napo- 

étail compose, paraÎMent de noareau ^oornéet ; et o’eat apièi la brillante vie- 
loirc de Navarin que s’écrit cette note. 
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■leon sur le rocher de Sainte-Hélène ne tardera pas à se 
vérifier : <■ qu’il règne en Russie un Czar à barbe, et 
» toute l’Europe’ est à lui. » 

Alexandre Nicolaewitz ( fils de Nicolas ), prince 
impérial de Russie, héritier présomptif de l’empire, est 
né le 29 avril 1818. 



MINISTÈRE RUSSE. 

Président du conseil de V empire, le prince Lapoukhix. 
Ministre des affaires étrangères , le comte de Nks- 

SRI.RODE. 

Ministre de la justice, le prince Lobanow-Rostowsky. 
Ministre des finances, le lieutenant-général Canrhin. 
Ministre de la guerre, le général d’infanterie Tatis- 

CHEPF. 

Ministre de V instruction publique et des cultes étran- 
gers , l’amiral Schischkoff. 

Directeur de la marine et chef de l’état-major do ce 
département, le contre-amiral Moleer. 

Conseiller privé actuel dirigeant le ministère de l’inté- 
rieur, M. DE Lansko'i. 

Conseiller privé. Contrôleur général de l'empire, 
M. Abakoumon. 

Secrétaire- d’état pour le grand duché de Finlande, 
Le baron de Rehbinder. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

DE RUSSIE, 

PRÈS LFS DIFFÉRENTES COURS DF. L’EUROPE. 



ANGLETERRE. 

AUTRICHE. 

BAVIÈRE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS ROMAINS. 
FRANCE. 

NAPLES. 

PAV S-BAS. 

PORTUGAL. 

PRUSSE. 

SARDAIGNE. 

SAXE. 

SUÈDE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le prince db Libvsk, tmb. et min. plén. 

M. DB TArtscnBrp, en mission extraord. 

Le comte Woronxow Dascujlo>v, enr. extraord. 

Le baron db Nicolai , env. extraord. 

RL d'Ovbkil, enr. extraord. 

Le comte Pozzo-di>Boroo , amb. extraord. 

IjG comte de Stackblbebo , eny. extraord. 

Le comte de Gouruff, enr. cztr. et min. pl. 

M. DB BoRRELy baron de Pju.BirçA y chargé d^affairea. 

Le comte Mocevtco , eny. extraord. 

M. DB Canicoff , env. extraord. 

Le comte de Sochtblbm , env* extraord. 

M. DB SrBR-rcHKOFF y chargé d'affaires. 

Le marquis db Ribeaopicbrb, env. extraord. 

M. d'Avbtslt^ env. extraord. 
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CHARLES-FÉLIX, ROI. 

Le gouvernement de ce pays est absolu. La révolution 
qui s’y opéra en mars 1821 avait peut-être moins pour 
but, dans l'intention du plus grand nombre de ceux qui y 
concoururent , la réforme de l’état que son affranchisse- 
ment du joug autrichien; aussi François s’est-il montré 
aussi implacable dans son ressentiment à l’égard des Pié- 
montais qui ont en horreur l’influence que son cabinet 
exerce sur leur patrie, qu’il l’avait été vers la même épo- 
que envers les infortunés Napolitains, et qu’il l’a été 
depuis envers ceux de ses sujets Italiens qui se sont dé- 
voués pour se soustraire à son sceptre de plomb. On a 
vu, à l’article de cet empereur, avec quelle insensibilité 
il a répondu aux premières familles de la Lombardie 
qui réclamaient des pères, des époux, des enfans; il est 
de notre devoir d’ajouter que pas un des infortunés 
Piémontais, condamnés à mort à la suite de la révolution 
dont le prince de Carignan était le chef, n’a obtenu ni 
grâce ni même commutation de peine, et que tous atten- 
dent dans l’exil , privés de leurs familles et de leurs biens, 
qu’il plaise au souverain au trône duquel ils voulaient 
rendre l’indépendance et l’honneur (en même temps 
que pour prix du dévouement *de sa nation ils deman- 
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dalent pour elle des- institutions constitutionnelles) de 
faire cesser la persécution que 1 Autriche , au nom du 
prince qu’elle a chargé de tout ce que sa vengeance a 
de bas, d’odieux et d’impolitique, fait peser, depuis six 
ans, sur quelques jeunes gens dont tout le crime est de 
n’avoir pu se résigner à l’humiliation de leur pays. 

Charxes-Féux , roi de Sardaigne , né le 6 avril 1 768 
et marié le 7 mars 1807 à Marie-Chrisüne- Amélie -Thé- 
rèse, sœur de François roi de Naples, née le 17 janÿer 
1779 monté sur le trône le i 3 mars 1821 , par 1 ab- 
dication de son frère le respectable Victor-Amédée qui, 
bien différent de ces princes qui ne régnèrent que par 
la déception, a mieux aimé descendre du trône que de 
manquer à la fol promise et à sa conscience. Ignorant, 
cruel, ingrat, vindicatif, Charles-Félix a accepté sans 
hésiter les barbares et honteuses conditions que l’Au- 
• triche mettait à la conservation de la couronne de Sar- 
daigne , tandis que, placé d’une part dans 1 impossibilité 
de repousser par une résistance efficace les tyranniques 
prétentions de l’Autriche soutenues des baïonnettes de 
la Sainte- Alliance : ayant promis, de l’autre, de donner 
.. un gouvernément îeprésentatlf à ses sujets et ne pou- 
vant se résoudre à traiter en conspirateurs et à sacrifier 
ceux qui ne réclamaient de lui que l’exécution de ses 
promesses et voulaient le soustraire à la domination 
étrangère, Victor-Amédée reconnaissait, après de lon- 
gues réflexions, que de tous les droits du trône l’Au- 
triche ne voulait lui laisser que celui de punir. Toutefois, 
avant d’embrasser sans retour la résolution d’abdiquer, 
Victor-Amédée fit de lofigs efforte pour ramener Charles- 
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Félix à un système de clémence et d’oubli; ce ne fut 
'même qu’après en avoir reconnu l’inutilité qu’il se déci- 
da à la retraite et à l’éloignement le plus absolu des 
affaires. Depuis lors, asservi de plus en plus à l'influence 
autrichienne, devenu ouvertement le ministre de ses 
vengeances, se livrant sans contrainte à la violence de 
ses passions, de ses préjugés et à sa haine contre qui- 
conque avait montré quelque attachement à la cause du 
pays et de la liberté , ne voyant dans la dignité royale 
que le droit d’être injuste et cruelavecimpunité, Charles- 
Félix a marqué tousses jours par des actes d’une rigueur 
inouïe. Comme si ce n’était pas assez de malheur pour les 
épouses des proscrits d’être séparées de leurs époux, 
il a voulu encore qu’elles fussent séparées de leurs 
enfans, et leur a refusé jusqu’à ces faibles consolations 
qui ne sont quelquefois que des recherches de la tyran- 
nie, et qui, lorsque les despotes ne sont pas tout-à-fait 
stupides, trompent trop souvent les yeux du vulgaire et 
prennent l'apparence de la popularité. En un mot et pour 
en finir par un parallèle qui ne doit paraître que glo- 
rieux à un esclave de l’Autriche, Charles -Félix est à 
Turin la parfaite image de ce que fut François I" à 
Milan. 



CH ARLES-AMÉDÉE- ALBERT , 

Prince de Cârignxn, né le a octobre 1798 et marié à 
Marie-Thérèse-Françoise-Josèphe-Jeanne-Bénédicte , fille 
du grand-duc de Toscane, née le 2 1 mars 1801 ,est l’héritier 
présomptif de la couronne de Sardaigne. On sait quel 
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rùle actif a joué ce prince dans la révolution de son pays.. 
Il est au pied du trône quand les inforUinés compagnons 
de son entreprise sont encore proscrits et dans l’exil. 
L’Europe attend qu’il y soit monté pour le juger. 

r 

MINISTÈRE. 

Ministre des affaires étrangères , le comte Saujeh de 
LA Tdun. 

Ministre de V intérieur, le comte Roger de Cholex. 
Ministre des finances, le marquis ne Bragnole. 
Ministre de l'année et de la marine, le chev^iier 
Mati'eo des Gerets. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 
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PRÈS LES DIFFERENTES COURS DE L’EUROPE. 



ANGLETERRE. 


Le marquis os St-JOUhtui o’Aoui , enT. e&lraord. 


AUTRICHE. 


Le Ticomte os Psaloriib, enr. extr. 


RATIÈRE. 


Le cbcralier de SucMONcrm , chargé d*afiiaires. 


DANEMAKCk. 


Jlf. Bscasa , consul général et agent dipL 


ESPAGNE. 


Le comte Solak os jua MASGosairs , chargé d’afiaires. 


ÉTATS ROMAINS. 


Le marquis Crosa de Yaroomi y chargé d'afiaires. 


FRANCE. 


Le^narquis Adfisiii de Sostecno y amb. • 


NAPLES. 


Le marquis de Saiitt^atorrir y eny» extraord. 


PAYS-BAS. 


Le baron os Yiohbt y chargé d’afiaires. 


PORTUGAL. 


Le comte Massimixo os Cbva , chargé d^afiaires. 


PRUSSE. 


Le cheTalier os BRiics y enj. extraord. 


RUSSIE. 


Le comte os Sale , enr. extraord. 


SAXE. 




SUEDE. 


M. Ga&tonx y consul-général et agent diplom. 


TOSCANE. 


Le cheTalier de Castel Alter, envojé extraord. 


TURQUIE. 


Le marquis Tisc. Ghatallo y euT. extraord. 


WURTEMBERG. 
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ANTOINE-CLÉMENT, ROI. 

Frédéric-Auguste venant à peinç de fermer les jeux 
(5 mai 1827), et la vie decet excellent prince se rattachant 
de la manière la plus intime à la période historique des 
trente dernières années qui viennent d^ s’écouler lies 
premiers mois du i-ègne de son frère et successeur, 
le prince Antoine-Clément , né le 27 décembre ijuS, 
et marié en secondes noces le 18 octobre 1787 à .unp 
sœur de l’empereur d’Autriche François I", n!ajantiété 
d’ailleurs marqués par aucun ésènement, aucun acte de 
quelque importance, nous crojcms devoir donner ici une 
notice exacte de la vie de Frédéric-Auguste, dont l’iiis- 
toire et les peuples qu’il gouverna conserverunt : long- 
temps la mémoire pour la bénir. . i' 

Ce prince, fils aîné de l’électeur Frédéric-Chfispian, 
naquit le ai décembre 1750. 11 n’avait que<tiçiz« aç^s 
lorsque son père mourut, et la régence fut confiée au 
prince Xavier, l’aîné de ses oncles, jusqu’en 1768. Lsms- 
que Frédéric- Auguste prit les rênes du gouvernemeni, 
la Saxe avait beaucoup souffert de la guerre de sept ans, 
et de l’administration du prince Xavier; mais la sage 
conduite et l'économie du jeune électeur, secondés. pùr 

' > ' I. , t ■ T : • I /. . ( 
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le talent supérieur de son ministre Gutschmid ^ eurent 
une heureuse influence sur toutes les parties d« gouver- 
nement.|Le commerce et l’industrie se rétablirent , et la 
confiance qu’inspirait la probité du souverain produisit 
des effets si étonnans sur le papier-monnaie, que son 
cours s’éleva en peu de jours au-delà de sa valeur nomi» 
nale. En 1769, Frédéric-Auguste épousa la princesse 
Marie- Amélie-Auguste, sœur du roi de Bavière. Dix 
années d’un règne paisible eurent aussi une influence 
salutaire sur la légblation. L’ancien code saxon , connu 
pour sa sévérité en matière criminelle , fut amélioré , 
et la torture , que dans d autres états d’Allemagne on n’a 
pas rougi de vouloir rétablir en 1818, fut entièrement 
abolie en 1770. Une intrigue de cour , dirigée contre la 
personne de l’électeur, troubla quelque temps, en 1776, 
le repos de ce prince : il fut averti du complot par la 
cour de Prusse, assez à temps pour le déjouer par l’ar- 
restation d’un colonel saxon, nommé Agdolo. Le bruit 
se répandit que l'électrice mère, mécontente de n’exer- 
cer aucune influence , n’était pas étrangère à cette entre- 
prise. Marcolini , Italien , alors chambellan de l’électeur 
et qui fut dans la suite ministre puissant et favori du 
prince, donna dans cette occasion, à son souverain, des 
marques de dévouement qui furent cause de son éléva- 
tion. L’électeur de Bavière, dernier enfant mâle de sa 
maison, mourut' le 3 o décembre 1777, et Frédéric- 
Auguste, pour soutenir les droits de sa mère à la suc- 
cession, s’allia contre l’Autriche avec Frédéric II, roi de 
Prusse; mais cette guerre ne fut pas de longue durée. 
L’Autriche renonça par le traité de Teschen (10 mai 
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*779) ^ droits sur la Bavière. L'électeur de Saxe, 
substitué aux droits de sa mère , recueillit une somme 
de six millions de florins, et fit reconnaître toul les 
droits que la couronne de Bohême avait sur les seigneu- 
ries de Glaucha, de Walsenbourg, de Lichtenstein, etc. 
L’intérêt de la Saxe et sa position géographique avaient 
obligé l’électeur à son alliance avec la Prusse; et ce 
prince fut un des premiers de l’Allemagne à entrer dans 
le Furnstenbund (l’alliance des princes) proposé par Fré- 
déric II, et qui avait pour but de maintenir une neutra- 
lité armée , afin de surveiller les projets de l’Autriche. Les 
mêmes principes de sagesse déterminèrent Frédéric- 
Auguste à refuser la couronne de Pologne qui lui fut 
offerte en 1791 par le prince Adam Czartoriski, au nom 
de la nation polonaise. Frédéric- Auguste, malgré son 
désir de monter sur un trône où il était appelé par le 
vœu d’une nation entière, consulta les états de Saxe, et 
préféra d’assurer par un refus la tranquillité de son peu- 
ple. Le 27 août 1791 , la fameuse conférence entre l’em- 
pereur Léopold et le roi de Prusse, au sujet de la révo- 
lution française, eut lieu à Pilnitz, château de plaisance 
de l’électeur. Frédéric-Auguste ne pouvant pas empê- 
cher la guerre , hésita du moins long-temps à entrer dans 
la coalition contre la France, et ce ne fut que l’année 
suivante, et lorsque les Français eurent pénétré dans les 
provinces du Rhin et des Pays-Bas , que ce prince fit 
marcher le contingent qu’il était obligé de fournir comme 
prince de l’Empire. Il prit aussi, pendant quatre ans, 
part à la guerre contre la Fiance; mais, après le traité 
de Bâle de 1796, entre le roi de Prusse et la républi- 
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que française, le général Jourdan ayant pénétré dans 
la Franconie, l’électeur signa un armistice et se con- 
tenta de placer sur les frontières méridionales de ses états 
un cordon de troupes destiné à faire observer la neu- 
tralité. Il ne prit aucune part à la guerre de i8o5 entre 
UFrance et l’Autriche; mais ses relations avec la Prusse 
l’obligèrent à permettre le passage des troupes de cette 
paissaitce par ses états, et de faire marcher, l’année sui- 
vante, contre la France, un corps auxiliaire de vingt- 
deux mille hommes. La Saxe eut beaucoup à souffrir de 
l'invasion des Français qui fut la suite des batailles de 
Jéna et'd’ Auerstadt. Frédéric-Auguste adoucit néanmoins 
autant qu’il fut en son pouvoir, les maux de sa nation, 
en se rendant personnels une partie des sacrifices deve- 
nus nécessaires. Par suite du traité de paix signé à Posen 
le II décembre, les fortifications de Dresde furent 
rasées ; mais la Saxe fut élevée au rang de royaume, et 
Frédéric-Auguste donna son accession, en qualité de 
roi, à la confédération du Rhin. Il céda au royaume de 
Westphalie le bailliage deGommern, le comté deBarby 
et une partie du comté de Mansfeld, pour lesquels il 
reçut en échange le cercle de Putbus. Par le traité de 
Tilsitt ce prince obtint, dans la suite, les provinces méri- 
dionales qui furent séparées de la monarchie prussienne, 
une partie de la nouvelle Prusse orientale et occidentale, 
ainsi que de la nouvelle Silésie : ces dernières provinces 
Rirent réunies sous le nom de duché de Varsovie. Les 
nouvelles dignités de roi de Saxe et de duc de Varsovie 
imposèrent à Frédéric-Auguste , comme membre de la 
confédération du Rhin, l’obligation de tenir un contingent 
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(le vingt milie hommes aux ordres de Napoléon, etde pren. 
dre part à toutes les guerres de la France. Ces troupes 
se comportèrent avec valeur et fidélité dans la campagne 
de 1809 contre l’Autriche : l’armée de cette dernière 
puissance occupa néanmoins la capitale de la Saxe , et 
Fcédéric'Auguste fut contraint de se retirer à Francfort 
jusqu’à l’instant où la défaite de l’ennemi lui permit de 
rentrer dans ses états. Le traité de Vienne du i 4 octobre 
1809 agrandit le duché de Varsovie des districts de l’an- 
cienne et de la nouvelle Gallicie que l’Autriche avait ac- 
quis en 1772 et 1796' Quand Napoléon réunit à Paris 
tous les princes de la confédération du Rhin pour assis- 
ter à la fête anniversaire de son couronnement , le roi de 
Saxe fut du nombre des conviés. Ce prince , digne appré- 
ciateur des arts, examina avec la plus grande attention 
les monumens de cette capitale. Trois ans après, il reçut 
à son tour Napoléon à Dresde, lorsque celui-ci, partant 
{K>ur son expédition de Russie , s’arrêta quelque temps 
dans cette ville. Quelques biographes ont fait un grand 
sujet d’éloge pour le roi de Saxe, de n’avoir pas saisi 
l’époque où Napoléon vaincu traversait ses états à son 
retour de Moscou , pour s’emparer de la personne de ce 
prince, seul, isolé et fugitif au milieu de l’Allemagne, le 
constituer prisonnier et terminer ainsi la guerre ; mais 
un semblable éloge est à nos yeux un véritable outrage. 
Nous ne pensons pas, et le noble roi de Saxe qui n’est 
plus n’aurait pas pensé lui-même, qu’un roi ait droit à 
tant d’enthousiasme pour n’avoir pas commis , à l’égard 
d’un allié fugitif, l’odieuse perfidie que François l"osase 
permettre à l’égard d’un rival redoutable , dès l'instant où 
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celui-ci se fut abandonné à sa foi. Les louàngesde This*, 
toire s’appliqueront d’ailleurs avec plus de justice à la fidé- 
litésicourageuseetsirarequeF rédéric-Âu guste; conserva 
à Napoléon pendant les revers les plus éclatans de ce mo- 
narque. Obligé lui-même de quitter sa capitale à l’ap- 
proche des Russes, il annonça, par une proclamation du 
a5 février i8id, qu’il croyait devoir persévérer dans le 
système politique qu’il suivait depuis six ans. Après cette 
déclaration , il remit plusieurs forts aux Français. Left 
suites de la bataille deBautzen le ramenèrent pour quel-' 
quetemps à Dresde , d’où les évènemens devaient le cbàs- 
ser encore. Rien ne prouva mieux qu’un des principaux 
incidens de la journée de Leipsick , combien les nations 
séparent quelquefois leurs intérêts de ceux de leurs sou- 
verains. En effet, si Frédéric-Auguste s’honorait alors 
par sa loyauté comme individu , il ne pouvait se dissi- 
muler que le voeu général des Saxons était en opposition 
avec sa conduite; ils çn donnèrent une preuve frap- 
pante, en joignant leurs armes à celles des alliés, défec- 
tion qui acheva la défaite de l’armée française. L’ambition^ 
prussienne commença dès lors à se manifester , et il fii^b 
aisé de voir que, sous l'apparence de punir l’opposition de. 
ce monarque à la c^use générale de l'Allemagne, on vou- 
lait s’assurer une extension de territoire. Le roi , après 
avoir vu sa capitale occupée et, pour ainsi -dire, prise 
d’assaut par les vainqueurs , fut conduit à Berlin; et 
malgré les honneurs qu’on y rendit à son rang, il lui 
fut impossible de se faire illusion sur sa triste situation.'^ 
Un gouveraeur russe , le prince Repnin, établit le siège 
de son administration à Dresde. Il est probable que le 
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sort de la Saxe était décidé dès-lors. Ce qu’il yla de sûr, 
c’est qu’au congrès de Vienne, Frédéric-Auguste n’a. 
trouvé d’autres appuis que la France et l’Autriche. Lai 
Prusse persista dans sa demande d’administrer provisoi-i 
rement les états saxons; et le gouverneur général russe 
déclara, le 27 octobre i8i4, qu’il avait reçu l’ordre de 
l'émettre l'administration du royaume de Saxe aux com- 
missaires prussiens qui venaient d'être nommés. à cet 
effet , ainsi qqe de faire remplacer les troupes russes par 
des troupes prussiennes, afin de préparer la réunion do- 
la Saxe à la Prusse qui serait, sous peu de jours, procla- 
mée d’une manière plus positive. Déplorable abus de la 
force, ^ue rien ne peut justifier, puisque le tort imputé, 
au monai-que ne devait pas retomber sur la nation qui 
avait montré tant <l’ardeur à servir la cause commune. 
Néanmoins, cette grande, iniquité politique fut consom- 
mée le 10 novembre suivant, malgré la protestation de 
Frédéric- Auguste. Les plénipotentiaires français au con-^ 
grès de Vienne distribuèrent, dans le même temps, un 
mémoire raisonné sur le sort de la Saxe et de son sou- 
verain. Frédéric-Auguste, sur j’invitatiop de l’empereur, 
d Autriche, se rendit alors à Presbourg : des négociations 
furent entamées, et une convention, ratifiée le 9 février! 
par les empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de 
, Prusse, fixa le sort de la Saxe et de la Pologne. Par ce 
traite, le roi I rédéric- Auguste fut obligé d abandonner, 
à la Prusse huit cent soixante-quatre mille habitans : i| 
perdit la Pologne, céda à la maison deVVeymar les par- 
ties du pays ci-devant électoral sur la Saale et dans le 
Henneberg ; et à l’Autriche, un petit district sur les fron- 
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tières <lc la Bohême. Les provinces qui lui sont restées 
renferment une population d’un million cent vingt-huit 
raille habitans. En mai i8i5, le roi de Saxe signa l’ar- 
rangement fait au congrès , relatif à ses états , et nomma 
des plénipotentiaires pour remettre à la Prusse les pro- ^ 
vinces de son royaume qui avaient été cçdées à cette 
puissance. Cette spoliation , par laquelle les droits des 
nations furent si audacieusement violés , excita une in- 
dignation (profonde dans toute rAllemagno et même 
dans l’Europe cntièrej mais elle porta surtout au plus 
haut degré l’exaspération des troupes saxonnes, qui n’a- 
vaient pas dù s’attendre que leur valeur fût récompensée 
par le démembrement de leur patrie, et qui ne tardèrent 
pas, quoique vainement, attendu l’inégalité de forces, 
à faire éclater leur animosité contre les Prussiens. 

Entraîné par le mouvement européen, le roi dut finir 
par se réunir aussi aux autres souverains alliés contre la 
France, et fit marcher son contingent. Depuis cette épo- Il 
que, ce monarque, par une sage économie et une admi- 
nistration qui protège l’industrie et le commerce, s’at- 
tache à fermer des plaies qui furent trop profondes pour 
être déjà cicatrisées. Ses vertus domestiques, ainsi que I 
l’ensemble de sa conduite et ses malheurs mêmes, 
qui ont pris leur source dans la reconnaissance, vertu ^ 

si rare dans les princes, ont redoublé pour lui l’af- . ( 

fection de ses sujets et le respect de l'Europe. Quel- 1 

ques écrivains libéraux de l’Allemagne lui ont récem- ‘ | 

'■ mentreproché avec unesévérité,injustesil’onconsidère ’ j 
les difficultés de sa position, la lenteur qu’il mettait à 
donner une constitution à son royaume, tant il est vrai 
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que, dans l’etat actuel de l’esprit Mmain, les qualités 
personnelles des rois, même les plus précieuses, ne suf- 
fisent pas aux peuples qui, çomnle nous l’avons déjà 
dit, veulent vdir leur bonheur et léur si'u'eté établis sur 
des bases plus durables. Sur l'invitation du roi de Prusse, 
Frédéric-Auguste a dû accéder le i**mai 1817 à l’alliance 
du Nord; mais tous ceux qui ont eu le bonheur de 
connaître et d’apprécier cet excellent prince , savent 
combien il souffrait dans ses plus chères àifections toutes 
les fois que cette coalition fatale, qui a fait tant de mal à 
l’Europe, exigea de lui quelques unes de ces mesures 
répressives , également contraires à la liberté et au bon- 
heur des peuples et à l'indépendance des rois. Après la 
mort d’Antoine-Clément, monarque actuel de la Saxe, 
la couronne de ce pays passera au prince IVIaximilien- 
Marie, son frère, né le i 3 avril lySg. 



MAXIMILIEN-MARIE, -, ' 

Frère du roi, né le 1 5 avril lySp, et marié le 7 no- 
vembre t 8 a 5 à Marie-Louise-Charlotte, infante d’Es- 
pagne, née le 2 octobre 1802, est héritier présomptif 
de la couronne de Saxe. 



MINISTÈRE SAXON. 

Ministre du cabinet et secrétaire d'état, le comte 
u’Einsiedel , chef du département du cabinet privé 
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pour les, afTaires «le l’intérieur, pour l’administration 

militaire, et ad intérim pour les affaires étrangères. 

. I Sous -secrétaire d^état pour les ajf aires étrangères , 
général-major y •adjudant-major et conteiller intime , 
M. PB MincKwrrz. ■ : i 

• » , • . . ' . J . I t ‘ . ! ‘ . ■ . f . • . ' * • • 
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CHARLES XIV, ROI. 

« 

La Suède ne se relevait encore que lentement des dé- 
sastres où Tavait entraînée, au commencement du dix- 
huitième siècle, la gloire militaire de Charles XII , lors- 
que les fautes de Gustave III, la mort de ce prince et 
les attaques multipliées portées par Gustave IV aux li- 
bertés de cette nation généreuse, brave > jalouse avec 
excès du maintien de ses droits et fortement 'attachée 
aux formes représentatives de son gouvernement , dispo- 
sèrent rapidement lës esprits à un changement de dynas- 
tie, qui s’effectua le ai aoîit i Rio, et dont le résultat fut 
de faire élire, par les états du royaume, le maréchal Ber- 
nadette prince royal, de . Suède et de l’appeler à succéder 
à la coui’onne jiprès la mort de Charles XUI. Cet acte, 
l’un des plus importans des temps modernes, puisqu’il 
consacre implicitement, de la part des puissances conti- 
nentales, la reconnaissance formelle du principe inconr 
testable et sacré de la souveraineté nationale dont l’exer- 
cice peut el doit être délégué aux rois dans l’intérêt 
même des peuples, mais qu’il n’est pas au pouvoir de 
ceux-ci d’aliéner d’aucune manière absolue, sera consi- 
déré par la postérité, ainsi qu’il l’est déjà par les contera- 
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poraiiis, cuniine une protestation tacite des princescontre 
un préjugé absurde que leur raison repousse, alors mêrae! 
(ju'ils pensent que leur intérêt les force à le consençer. 

Charles XIV (Jean), roi de Suède et de Norwè^y) 
né à Pau en Béarn, le 24 janvier 1764, d'une 
bourgeoisie honorable. Il pri t de bonne heure unè 
passion pour le service militaire, et entra , coran^ 
soldat, en 1 780, dans le régiment de royale-marinédcultle ' 
marquis d'Ambert , fusillé depuis tomme émigré malgré 
tous les efforts du généi'al Bernadotte pourle sauver, était 
alors colonel. Nous nous garderons bien , dans l’intérét 
de sa propre gloire autant que dans celui de la vérité) 
de taire une seule des premières circonstances 
vie de ce prince. Sergent en 1789, il monta de'giMfe 
eu grade à celui de colonel , où il était parvenu dès 
de 1792 , par une activité peu commune, une incompa- 
rable intrépidité et la marche rapide des érènemens mi- 
litaires. Déjà distingué par le général Custine, iPle fttt 
bientôt par le général Kléber qui , après l’avoir employé 
avec 'succès, en 1793, dans diverses expéditions, de- 
manda et obtint pour lui le rang' de général de brigade. 
Nommé, peu après, général divisionnaire, Bernadette 
fut chargé d’un commandement dans l'armée de Sam- ^ 
br(e et Meuse, et •se' trouva avec elle, le 8 messi''' 
dor an 2 (26 juin 1794), ù la bataille de Fleurus où il 
donna de nouvelles preuves de ses talois et de sa valeur, 
n contribua au passage du Rhin, qui s’effectua près de 
Neuvried le i 4 messidor an iv (2 juillet 1795 ), et se ren- 
dit le a 8 thermidor suivant (i 5 août), maître d’Altorf, 
sur le tersitoire de Nuremberg. L’turmée du général 
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Jourtlaa ayant été obligée de se replier, la division de 
Bernadolte, postée en avant de ISewmarck et chargée 
d’assurer la retraite de l’armée, exécuta ce mouvement 
avec un ordre et une précision qui ajoutèrent à la répu- 
tation du chef qui la commandait. Ayant été accusé de- 
puis, par un nommé Duperron, d avoir, lors de cette 
retraite, accordé pendant a4 heures à ses soldats le 
pillage de Nuremberg, il se plaignit avec indignation de 
cette calomnie^ dans une lettre qu’il adressa au direc- 
toire exécutif. Il passa, en 1797, à l’armée d Italie, à la 
tête de sa division. Il eut besoin, dans cette circonstance, 
de toute sa prudence et de tout son crédit parmi les 
troupes qu’il commandait, pour éviter de funestes con- 
testations entre elles et les soldatsde 1 armée d ItaUe sous 
les ordres de Bonaparte. Ceux-ci désignaient la diviâonde 
Bemadotte sous le nom de messieurs de l’armée d’AUe^ 
magne , et s’appelaient eux-memes les sans-culottes de 
l’armée d’Italie. Il n’a jamais été démontré que Bonaparte 
n’ait pas pris plaisir à entretenir ces funestes mésintelli- 
gences ; mais Bernadette mit autant de soin à les calraw 
qu’on en avait mis, peut-être, d un autre côté à les faire 
naître. On finit bientôt par se ressouvenir seulement qu’on 
était Français, et les messieurs de l’armée d’Allemagne, 
réunis aux sans-culottes de rarmée d Italie , le prouvèrent 
également le 26 ventôsean v ( 16 mars 1797 ) passage 
du Tagliamento et à la prise de la forteresse de Gradisca. 
Bemadotte s’empara ensuite de Pahna-Nuova, Lamina, 
Caporetto , etc. , etc. F ermement attachés aux institutions 
républicaines, les généraux de l’armée d'Italie voyaient 
avec indignation, du milieu des camps, les efforts du 
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parti dont Pichegru et WiHot étaient Ica chefs , ’pout* 
renverser ces institutions et rétablir la monarchie dans 
la maison de Bourbon. Bernadotte partagea cetM-inçlfW 
gnation, et transmit, au nom de sa division, au dirêc^^' 
toire .exécutif, quelques semaines avant la journée du 
iB fructidor an v ( 4 septenabre ), l’expression 
des seiitimens du corps d’armée qu'il commandait^:* dea 
sentiniens étaient ceux des généraux comme ceuf .des 
soldats; ils étaient ceux de toutes les armées qui com-^ 
battaient alors pour l’indépendance de la patrie et non 
pour affermir le despotisme d’une dynastie nouvelle. Fi-i 
dèle à ses.sermens et à Ses instructions, Bernadotte avait 
fait arrêter à Trieste le comte d'£ntraigues,,attacbé àla 
légation russe à Venise, et la correspoudance de cet 
agent de la maison de Bourbon n’avait laissé aucun doutei 
sur les intelligences de Pichegru avec les princes de cette 
maison et le projet existant de la replacer-: sur le trône. 

11 n’était donc nullement nécessaire au Directoire fran* 
çais (quoiqu’un biographe qui manqué de lumières ou 
de bonne foi et peut-être de tous les deux prétende le 
contraire) de chercher de vains prêtâtes pour frapper 
les ennemis de la république, lorsque toutes les preuves 
de la conspiration étaient dans les mains de ses généraux 
et de ses magistrats. Bonapaite, qui s’était réconcilié « 
ouvertement du moins, avec la gloire de TernadottOf 
chargea ce général , le 22 thermidol- an v (9 août 1797) , 
de se - rendre à Paris et d’y présenter au directoire les 
drapeaux oubliés à Peschiera après la bataille d)S.Bivotk 
La- leure adressée -par le général en chef au idâactt^rc 
contenniVun brillant éloge des talens et des a&rnàe»^iit 
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Bernadotte; et le discours qu il fU^ononça lui-niéme darii 
cette circonstance, en prouvant qu'aucun de ces éloges 
n’était exagéré , ajouta à la confiance et à l'estime qu'il 
avait dès long-temps inspirées aux amis de la liberté ,• ^ 
quelque juste ombrage que cause à ceux-ci la gloire mi- 
litaire. Envoyée Marseille, au commencement de venr* 
démiaire anvi (fin de septembre 1797 ),pour y prendre 
le commandement de la division et arrêter le cours des 
assassinats auxquels la réaction royaliste avait donné 
naissance, il se déplut bientôt dans ces fonctions, peu 
assorties à son caractère franc et impétueux , et demanda 
à reprendre, en Italie, le commandement de sa division. 
Remplacé par le général Pilles , il retourna à l’armée ; 
mais son séjour y fut de peu de durée. Nommé ambas- 
ss^eur de la République Française près la cour de 
Vienne, peu de temps après la conclusion du traité de 
Campo-Formio, il reçut ses instructions le ii pluviôse 
an VI ( a 3 janvier 1798) et partit aussitôt pour se rendre 
à un poste auquel l'éminence même de ses qualités mi- 
litaires le rendait peu propre. Après avoir rendu visite 
au baron de Thugut qui dirigeait alors dans le sens de 
l’Angleterre la politique de la cour d’Autriche en qua- 
lité de ministre des affaires étrangères, il fut présenté à 
l’empereur et reçqt de l’archiduc Charles, qui savait bien 
apprécier ses rivaux de gloire , un accueil bienveillant 
et distingué. Le peuple de Vienne ayant, le a 4 germi- 
nal an VI ( i 3 avril’ 1798), célébré une fête en réjouis- 
sance de l’armement des volontaires destinés à combattre 
les Français qui avajent menacé Vienne l’année précé- 
dente, des cris injuKeux et provocateurs contre la 
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France se firent entendre dans les rassemhly qa$ 
laires. Bernadotte , incapable de laisser aniîr'àina 
tinn et le caractère dont elle l’avait revêtu ,• donna * 
,1e même jour, dans son hôtel, une fête brillante en 
l’honneur des victoires remppitées par les armées de la 
république. Le peuple de Vienne se crot insulté à son 
tour; les attrouperaens Autour de l’hôtel dé l’ambassa- 
deur devinrent beaucoup plus nombreux ; ses vitres fu- 
rent brisées à coups de pierres, les portes enfoncées, 
quelques coups de fusils tirés , et la personne même de 
l’ambassadeur exposée aux insultes de la populace. Bet* 
nadotte s’éloigna aussitôt de Vienne et se rendit à- 
tadt où ils’exph'qua, avec autant d’égards èt dé nténâgé- 
. . mens pour l’empereur que d’indignation et de colère 

contre M. de Thugut, sur les évènemens qui venaient de 
se passer dans cette capitale. De retour à Paris , de direc- 
toitx; le nomma successivement au commandement de la 
cinquième division militaire qu’il refusa 'et à l’ambassade 
de La Haye, dont il donna, bientôt après, sa démission/ 
Ce qui a prouvé que les évènemens de Vienne avaient 
obtenu , jusqu’à un certain point, l’approbaticm du ba- 
ron de Thugut, c’cst.que toutes les démarches de Ber- 
nadette pour obtenir une réparation des traitemens qu’il 
’ avait éprouvés dans cette ville ont été .constamment in- 
fructueuses, et que, peu après son départ, toutes les 
' personnes qui avaient quelque rapport avec lui ou sa 
suite fuient arrêtées ou inquiétées. ' ' » 

, , Dans les premiers jours de fructidor an ‘la ( 8n 

d’août 1798 ) le général Bernadotte épousa M’’* Eugénie 
j ^ Clary,là troisième des filles de M.^ary, négociant de Màt^ 

• - * 

• ' . ♦ . ' 

' •• / 



*5 v’ 



m. 



Digitize<l by Qoogle 




SUÈDE. »$7 

seUl«2 etsqeurde la princesse Joseph Bonaparte, ci-devant 
reine d’Espagne. M“' Clary , aimée d'abord de Bonaparte 
qui n’avait pu l’obtenir de son père , avait été destinée 
ensuite ah général Duphot, qui périt à Rome ‘dans l’é- 
meute populaire suscitée contre les Français le 8 nivüse * 
an VI (28 décembre iy9y)par le ministère pontifical. 

Bernadotte fut chargé, le 17 pluviôse an vii (5 fé- 
vrier 1798), du commandement en chef d’une armée d’ob- 
servation, et la guerre ayant été , quatre jours après cette 
nomination, déclarée à l’Autriche et à la Toscane, il fit 
bpinbarder Pbilisbourg et prit, en même temps, toutes 
les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et 
pour le commerce de Manheim. 11 fit ensuite suspendre 
le bombardement 'de- Pbilisbourg j' pubUa une procla- 
mation contre le gouvernement' autrichien et promit 
protection et siireté à l'université d’Heidelberg. Portant 
sa sollicitude sur les pays occupés par les armées fraiv 
çaises, il rendit un arrêté pour restreindre l'usage des 
réquisitions. Le directoire exécutiPtransmit, à la même 
époque, au général, l’invitation, qu’il avait déjà préve- 
nue , de traiter amicalement la ville de Manheim. Il fît 
chasser de Francfort les agens de l’Autriche, et ordonna 
aux émigrés de se retirer à vingt lieues au delà des 
avant-postes de l’armée française. Treilhard , Lar^veil- 
lère Lépaux et Merlin, ayant été expulsés du directoire 
dans la séance insurrectionnelle du 3 o prairial an y 
( 18 juin 1799), Bemadotte , plus militaire alors que 
politique, et qui ne calculait pas jusqu’où l'élevaient les 
])rétemioo6 de la faction qui le caressait en ce moment, 
se laissa porter .par _elle au ministère de la guerre. 
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A peine eut-il été nommé , qu’il fit une adresse^ aux 
armées; écrivit aux généraux pour leur recommander 
civisme, zèle et unité d’action ; annonça au général . 
Gbampionnet, tombé dans la disgrâce de la’tlernière 
majorité directoriale, qu’il était nommé commandant en 
chef des armées réunies des Alpes et d'Italie; s’exprima 
avec son énergie accoutumée, dans une lettre çju’il écrivit 
au général Moreau relativement aux commandans fran- 
çais qui avalent i-cndu les places dont la défense leur 
avait été confiée cnltalie.il prévint par une circulaire les 
officiers de tous grades en réclamation à Paris, qu’ils 
eussent à se rendre dans leurs départemens respectifs 
pour y être employés dans les bataillons auxiliaires; fit ' 
connaître aux administrations centrales combien il était 
important d’organiser la défense militaire , et les moyens 
les plus prompts pour y parvenir, etc. En un mot, il 
n’y eut pas un seul de ses actes, dans un moment où il 
n’était question que des désastres des années, des plus 
honteuses dilapidations, et au milieu de tous les embar- 
ras d’un gouvernement désorganisé, qui n’imprimàt une 
impulsion puissante et une vie nouvelle à son ministère 
et à toutes les autorités militaires et civiles avec lesquelles 
il était en rapport. 11 en eût fallu beaucoup moins pour 
alarriler le directoire. Cette autorité, d’autant plus om- ", 
brageuse quelle était plus faible et qu’elle marchait 
plus rapidement à sa ruine, fut effrayée de la force 
d’opinion que donnait au ministre le parti démocrati- , 
que qui le soutenait encore, mais qui n’eût pas tardé 
à l’abandonner du moment oii il se fût _refusé à ’n’ètre 
entre scs mains qu’un instrument docile. Bcrnadotto • 
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vit à la fois le double danger dont il était environné. 
Trop fier pour plier sous un directoire incapable ou 
impuissant , trop clairvoyant pour n 'être que le manne- 
quin de l’anarcbie, il tint quelques discours dont on se 
crut en droit, parce qu’il le désirait, de conclure qu’il 
songeait à se retirer de l’administration. On s’empressa 
donc de le remplacer par le général Milet-Moreau , 
homme suffisant et faible, tel qu’il le fallait à un direc- 
toire qui , dans l’impossibilité de gouverner, paraissait 
cependant jaloux de retenir les rênes du gouverne- 
ment. Le directoire, en instruisant Bernadotte qu’il 
venait de lui donner un successeur provisoire, lui an- 
nonçait, par la même lettre, qu’il n’avait fait que céder 
en cela au vœu qu’il avait souvent manifesté, de repren- 
dre un seivice actif aux armées. Bernadotte répondit 
qu’il n’avait point offert sa démission et qu’il demandait 
un traitement de réforme. L’anarchie espérait profiter 
des ressentirnens qu’elle était fondée à lui supposer, 
mais il se montra sourd à la voix des factions et ne 
consentit à en servir aucune. Il quitta Paris et se retira 
pendant quelque temps à la campagne. Il ne parut point 
à Saint-Cloud pendant les journées de brumaire, et ne 
seconda en aucune manière la révolution de cette 
époque. Lorsque le gouvernement consulaire fut con- 
solidé, Bernadotte fut nommé conseiller d’état et ensuite 
général en chef de l’armée de l’Ouest. Le 16 floréal 
an vm (6 mai 1800), il empêcha les Anglais d’opérer un 
débarquement à Quiberon , mais , dès l’année suivante, 
sa santé, qui s’était altéiée tout à coup et qui fut long- 
temps chancelante depuis cette époque, le mit dans la 
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nécessité de remettre le commandement dans les mains 
du général Laborde. On fit courir à ce sujet les biaiits 
les plus étranges; on parlait de poison et de disgrâce. 
Ceux qui donnaient cette dernière assertion comme po- 
■sitive prétendaient qu’un projet de conspiration, formé 
au sein même de son état-major et dont il n’avait pas 
été instruit , venait d’être découvert. Quoi qu’il en soit , 
Bernadotte se rapprocha ensuite du premier consul par 
l’intermédiairede Joseph Bonapartesonbeau-frère.Elevé, 
le 29 floréal an xu (19 mai i8o4), à la dignité de maréchal 
d’eippire, il remplaça le général Mortier dans le com- 
mandement de Famée de Hanovre, et fut nommé, 
quelques mois après , chef de la huitième cohorte dé la 
Légion-d’honneur. Choisi, quoique absent, en mars 1 8 o 5 , 
pour présider le collège électoral du département de 
Vaucluse, il était nommé en même temps, par le dépar- 
tement des Hautes Pyrénées, candidat au Sénat conser- 
vateur. Il reçut successivement et à la même époque 
les ordres de l’aigle noir et de l’aigle l ouge de Prusse et 
la grand’croix de celui de Saint-Hubert de Bavière. La 
plus grande partie de l’armée de Hanovre ayant été 
rappelée en Allemagne vers la fin de septembre i 8 o 5 , 
Bernadotte s’y rendit avec elle et arriva le a 5 du même 
mois à Wurtzbourg où il réunit son corps d’armée aux 
troupes bavaroises devenues les alliées de la France con- - 
tre l’Autriche. Le maréchal Bernadotte entra à Munich 
le a I octobre : le 3 o , il occupa Salzbourg. Le corps 
qu’il commandait forma le centre de l’armée française 
lors de la bataille d’Austerlitz , et l’on sait toute la part 
qu’il eut à cette victoire. Le 5 juin 1806, l’empereur 

1.1 fl 



Diniîi - jrd hy GoOglC 




SUÈDE. 291 

Napoléon le créa prince souverain de Ponte-Corvo. La 
guerre contre la Prusse s'étant allumée quatre mois 
après, le maréchal prince de Ponle-Coivo eut le com- 
mandement du premier corps de l’armée française. Il 
attaqua le 9 octobre, à Schleitz, un corps de dix mille 
hommes qu’il dispersa , et livra le lendemain , réuni au 
maréchal duc de Montebello (Lannes), le combat de 
Saalfeld où les Français furent vainqueurs et où périt le 
prince Louis de Prusse. A la suite de la bataille d'Iéna, 
le prince de Ponte-Corvo se porta sur Halle où était la 
réserve prussienne, la mit en déroute et s'empara de la 
ville. Les corps d’armée sous les ordres du grand duc de 
Berg ( Joachim Murat ) et du maréchal duc de Dalmatie 
( Soult ) se mirent à la poursuite de l'armée prussienne 
jusqu’à Lubeck ; les débris de cette armée , réunis sous 
les ordres du maréchal Blùcher et du prince de 
Brunswick-Oels, livrèrent, sous les murs de cette ville, 
une bataille à la suite de laquelle et après des faits 
d’armes inouïs, onze généraux à la tête desquels étaient 
le maréchal Blüther et le prince de Brunswick, 5 i 8 of- 
ficiers, 4000 chevaux, plus de vingt mille hommes et 
soixante drapeaux restèrent au pouvoir des Français. 
L’assaut ayant été donné immédiatement à I.t malheu- 
reuse ville de Lubeck où s’étaient renfermés les restes 
de l’armée prussienne, rien ne put la défendre du pil- 
lage, et de la fureur du soldat. Le carnage y fut horri- 
ble, et tous les efforts des généraux pour l’arrêter 
furent long-temps inutiles. 

La bataille et la prise de Lubeck , suivis de la capitula- 
tion de Magdebourg, venaient de terminer la campagne 
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contre la Prusse, lorsque le prince de Ponte-Corvo reçut 
l’ordre de pénétrer en Pologne et de commencer, contre 
la Russie, une campagne nouvelle et plus terrible. Il livra 
aux Russes près de Mornagen un combat où les Français 
obtinrent un succès brillant; forma ensuite l’aile gauche 
de l’armée française en avant de Thorn, et rendit, par la 
sagesse et la prévoyance de ses dispositions, d’éminens 
services à l’armée que la bouillante audace de Napoléon 
exposait souvent à de grands dangers. Il fut, en i8o8, 
nommé commandant de l’armée française-espagnole- 
hollandaisc rassemblée dana les environs de Hambourg , 
et passa avec elle dans la Fionie et le Jutland. Cette 
époque de la vie du prince de Ponte-CoiTO est-'dignë 
d’une attention particulière. Ce fut pendant ce gouver- 
nement que, livré à ses propres inspirations, il sut, par 
l’extrême modération et la loyaaité de sa conduite, la 
sagesse prévoyante de son administration , et le soin 
constant avec lequel il s’efforça de réparer les maux 
auxquels le sort avait plus particulièrement exposé ces 
contrées, mériter la confiance, l'estime et la reconnais- 
sance des peuples du Nord commis à ses soins, et par- 
ticulièrement celles des Hambourgeois, plus à portée de 
juger les excellentes qualités de ce prince. Appelé en 
Allemagne , lorsque la guerre éclata de nouveau , en 
avril 1809, entre l’Autriche et la France, le maréchal 
prince de Ponte-Corvo commanda le neuvième corps, 
composé presque tout entier de Saxons. Il obtint, dèf 
le 17, en avant du pont de Lintz, un avantage impor- 
tant sur les Autrichiens j opéra ensuite sa jonction avec 
la grande armée, et assista le 6 juillet à la bataille de 
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Wagram. Ce fut , de ce champ de bataille et au milieu de 
la canonnade la plus épouvantable , qu’accablé par le 
nombre, écrasé par l’artillerie supérieure de l’ennemi 
auquel il n’avait à opposer que des troupes peu accou- 
tumées encore à se trouver au milieu de telles affaires , 
mais qui toutefois se montrèrent dignes d’être comman- 
dées par lui , il envoya, à plusieurs reprises, à l’empereur, 
des aides-de-cainp chargés de lui demander des renforts 
avec lesquels le prince aurait pu reprendre l’offensive ; 
mais l'empereur lui faisait répondre sans cesse de tenir 
toujours et d’attendre. Le prince et ses soldats tinrent 
en effet jusqu’à la fin de la bataille , mais les malheu- 
reux Saxons avaient presque tous perdu la vie lorsque 
l’action se termina. La conduite de l’empereur, dans cette 
circonstance, irrita fortement le maréchal, qui ne lui 
laissa pas ignorer a que l’armée française n’était plus 
alors ce qu’elle était en lygS, lorsqu’avec elle il avait 
conquis l’Italie ; que les vieilles bandes avaient disparu 
pour faire place aux conscrits qui, non moins braves 
que leurs prédécesseurs, ne pouvaient cependant leur 
être comparés pour la force physique qui fait supporter 
les fatigues de la guerre, l'habitude qui fait surmonter 
les dangers, et l’expérience qui ne s’apprend point. » Loin 
de prêter une oreille attentive à des vérités, sévères 
sans doute, mais qu’en qualité de souverain, de général 
et d’ami, il était de son devoir d’entendre, Napoléon fut 
vivement irrité de la liberté avec laquelle s’expliquait le 
prince et lui répondit avec autant de dépit que de hau- 
teur : « Mon armée est toujours la même; il n’y a de 
changés que quelques hommes que je ne reconnais 
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plus; » mais c’était lui seul que de lâches adulations et 
le révoltant délire de l’orgueil rendaient méconnaissable. 
A la suite de ce rapide entretien, une entière disgrâce fut 
le prix de la noble franchise du prince. Il rentra en 
France dans l’intention de s’y occuper uniquement de 
sa santé dont ses longues fatigues lui avaient rendu le 
soin nécessaire; mais il ne lui fut pas permis de goûter 
le repos dont il s’était promis de jouir. Les Anglais ve- 
naient d'envahir les îles de la Zélande et menaçaient, de 
ce point , la Hollande et la Belgique. Le conseil des mi- 
nistres, justement alarmé de l'audace et des suites de 
cette entreprise qui n’avait pas été prévue, s’adreMèrent 
sur-le-ehanip au prince de Punte-Gorvo, et l’inveâtirent 
du commandement des troupes destinées à s’opposer 
aux progrès de l'invasion. Il partit de suite et se rendit 
à Anvers où il.ne trouva qu’une très-faible garnison, et 
ne perdit pas un moment pour organiser les gardes 
nationales, qui manquaient à la fois d’armes et de mu- 
nitions. Ce que fit le maréchal à cette époque tient du 
miracle. Il réussit, par le développement d’une activité 
prodigieuse et avec une poignée d’hommes qu’il sut 
multiplier par des évolutions savantes, à persuader 
à l’ennemi qu’il avait à sa disposition des forces consi- 
dérables. Il prévint ainsi, de la part de lord Chatam, 
qui ne voulait rien hasarder, toute tentative pour forcer 
le passage de l’Escaut. Décidé à défendre la flotte et la 
ville jusqu’à la dernière extrémité , le prince avait résolu , ' 
lorsque toute défense serait devenue impossible, d’at- 
tendre dans le bassin d’Anvers , monté sur le vaisseau 
amiral et environné de toutes les autorités militaires. 
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l’entrée des forces britanniques et de se faire sauter an 
milieu d’elles. Chacun fit si bien son devoir dans cette 
importante circonstance que , dès le mois de septembre , 
l’ennemi avait évacué l’île de sud-Béveland , contiguë à 
celle de Walcheren qu’il occupait encore, et que le 
3 o.du même mois , l’expédition anglaise avait abandonné 
ses stations pour revenir en Angleterre. Accoutumé 
à l’ingratitude de Napoléon , le prince de Ponte-Corvo 
en eut une preuve nouvelle à cette époque. Il venait 
à peine de terminer, sans autres moyens militaires que 
ceux qu’il s’était créés à lui-même , mais avec une gloire 
qui ne lui sera jamais contestée , cette campagne de 
soixante jours , que l’empereur, effrayé sans doute de 
l’immensité du service que le prince de Ponte-Corvo 
ivenait de rendre et de la nouvelle gloire qu’il venait de 
s’acquérir, fit partir en toute hâte le maréchal duc d’istrfe 
( Bessières), pour aller prendre le commandement qu'il 
était chargé de retirer au prince. Celui-ci n’en fut ni 
étonné ni affligé; sa gloire était entière. Il ne partait 
que lorsqu’il n’y avait plus de services à rendre à son 
pays et que tout danger avait disparu. Il était de retour 
à Paris depuis peu de temps , lorsque le roi de Saxe , 
arrivé dans cette capitale pendant les premiers jours de 
novembre de la même année , lui conféra la décoration 
de l’ordre de Saiiit-IIcnri. Retiré dans la retraite d’où 
l’appel de la patnc avait pu seul l’arracher , la plus haute 
de toutes les considérations politiques, le vœu d’un 
peuple généreux qui voulait lui confier son bonheur, 
l’en firent de nouveau sortir. Les souvenirs qu’il avait 
laissés à Hambourg vivaient encore dans tous les cœurs; 
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lorsque le prince de Sleswig-Augusteniboiirg, désigné 
par le vœu des états de Suède, après la déposition de 
Gustave-Adolphe, pour héritier du trône, lut enlevé 
tout à coup, le 28 mai 1810, par un accident déplorable, 
aux espérances des Suétlois. Le vœu national se prononça 
en un imoinent en faveur du prince qui , non moins 
intrépide guerrier qu’adrainistrateur habile , avait laissé 
dans leurs conti ées un nom également cher à la gloire 
et à l'humanité. La volonté unanime des états conhima 
le vœu du peuple et proclama, dans sa séance du 21 
aoiit 1810, le maréchal prince de Ponte-Corvo, prince 
royal de Suède. Le roi Charles XIII l’adopta aussitôt 
pour fils. Ces grandes nouvelles furent apportées au 
prince, à Paris. 11 renonça solennellement à la religion 
catholique, embrassa la religion réformée, quitta la 
France, et arriva à Stockholm le 1“' novembre 1810. 
Non seulement il est œrtain que Bonaparte n’exerça 
aucune iniluence sur la détermination des états de Suède , 
mais jl l’est encore que cette détermination ne lui fut 
point agréable. Ses anciens ressenümens contre le prince 
Toyals’étaientaccrus depuis la mission qu’il îivait remplie 
à Anvers. L’empereur n’avait jamais douté qu’une intel- 
ligence secrète n’cftt régné à cette époque entre le prince 
et le duc d’Otrante (Fouché), alors ministre de la police 
générale et dé 1 Intérieur, .et que cette intelligence 
n’eùt eu pour but, dans le cas où il éprouverait des 
revers décisifs en Allemagne, de faire proclamer Ber- 
nadotte empereur des Français et de fermer pour jamais 
à Napoléon les portes de la France. Cette opinion de 
Napoléon se manifesta d’abord par la promptitude et le 
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secret qu’il mit à enlever au prince de Ponle-Gorvo le 
commandement de l’armee d’Anvers; puis, par l’adresse 
avec laquelle, après avoir réuni dans les mains du duc 
d'Otraiite les portefeuilles de l’intérieur et de la police 
générale, il sépara de nouveau ces deux ministères; 
retira d’abord au duc le premier portefeuille, et lui 
enleva le second le 3 juin suivant, en lui donnant le 
titre de gouverneur-général de Rome, poste qu’il se 
promettait bien de ne lui laisser jamais occuper. Quoi 
qu’il en soit. Napoléon, après avoir fait au prince royal 
les promesses les plus brillantes, lorsque celui-ci avait 
pris congé de lui , ne tint aucun de ses engagemens et 
se crut trop heureux d’être délivré de la présence d’un 
homme qu’il n’avait jamais aimé, et qui, dans les derniers 
temps, lui était devenu redoutable. Le prince royal, 
accoutumé à porter, même dans scs relations politiques, 
toute la franchise du caractère béarnais, se plaignit 
vivement des prises faites sur la marine suédoise par 
les corsaires français, et de l'occupation de la Poméranie; 
il accusa hautement Napoléon d avoir causé à ^ ânèdâ 
la perte de la Finlande en entraînant cette pidssanjce 
dans une lutte inégale avec la Russie , et d’avoir refusé 
ensuite sa médiation pour lui faire obtenir la Norwège 
qui lui avait été promise en dédommagement. . 

La correspondance qui s’établit alors entre le prince 
royal et l'empereur des Français finit même par acquérir 
une telle publicité, que les journaux anglais ,ett rappor- 
tèrent quelques fragmens; l’un des plus curieux, en 
date du a3 marsii8i3, contient les expressions sui- 
vantes : « Du mofnènt que V. M. s’enfonça dans l’inté- 
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rieur de cet empire (la Russie), l'issbe des évènemens 
ne fut plus douteuse... toutes les combinaisons militaires*" 
assuraient que V. M.* serait prisonnière. Vous avez 
échappé à ce danger, Sire, mais votre armée, l’élite de 
la France, de l’Allemagne et de l’Italie, n’existe plus. ■“ 
Là, sont restés sans sépulture les braves qui sauvèrent 
la France à Fleurus, qui vainquirent en Italie, qui ré- 
sistèrent au climat brûlant de l’Egypte et qui fixèrent la 
victoire sous vos drapeaux à Marengo, à Austerlitz, à 
Jénaî'à Halle, à Lubeck, à Friedland, etc. Qu’à ce ta- 
bleau déchirant votre ame s’attendrisse, et qu’elle se 
rappelle la mort de plus d’un million de Français restés 
sur le champ d’honneur, victimes des guerres queV. M. 
a entreprises...» De telles explications n’étaient pas de 
■ nature à réconcilier des esprits déjà exaspérés; tous les 
avis qui arrivaient de France à Stockholm annonçaient 
*au prince royal que Napoléon ne gardait plus de ména- 
"gemens avec lui et que, si la coalition était vaincue, sa 
propre ruine était assurée. Les adresses arrivées des dé- 
partemens , et dont les journaux ne manquaient pas de 
rendre un compte fidèle, confirmaient tout ce qui était 
'mandé de l’intérieur; elles étaient remplies de déclama- 
tions contre le prince qui, devant tout (disaient-elles) à 
r empereur et à la France, se plaçait dans les rangs de 
leurs ennemis , comme si la France n’eût pas eu d’autres 
intérêts que ceux de l’empereur, et comme si la 
conduite de celui-ci envers le prince , lors de son com- 
mandement en Bretagne, à Wagram, à Anvers et depuis 
sôn départ de France eût été un titre bien certain 
à àâ reconnaissance. En dernier résultat, c’est à cette 
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époque , mais par de plus hautes considérations, que la 
Suède entra dans la coalition de l’Europe, et dès le 
i8 mai suivant, le prince royal , à la tête de trente mille 
hommes, débarqua à Stralsund. 11 se rencontra dans 
cette ville avec Moreau, arrivant alors d’Amérique. Quoi- 
que ayant long-temps servi la même cause, ces deux 
généraux n’avaient pas les mêmes principes. Moreau 
unissait aux qualités d’un grand capitaine une extrême 
aménité de mœui'S, une instruction distinguée et une 
grande faiblesse de caractère. Bernadette, capitaine non 
moins illustre , quoique ses talens se soient développés 
dans un cadre moins étendu, est doué d’une étonnante 
impétuosité de caractère, d’une force de volonté qui 
surmonte tous les obstacles , et ne s’est appliqué à l'étude 
que depuis l’époque où il a senti que son élévation la lui 
rendait nécessaire. Tous deux, engagés dans une guerre 
qui eût été impie si les Français n’eussent pas été com- 
mandés par Napoléon, se donnèrent des témoignages 
d’estime et d’affection , mais il est probable qu’ils eussent 
bientôt cessé de s’entendre sur le résultat de leurs com- 
muns efforts. Plusieurs corps d’environ cent mille hom- 
mes, Suédois, Russes et Prussiens, destinés à former 
l’aile droite de la grande armée des alliés et désignés sous 
le nom d’armée du Nord, étaient sous les ordres du 
prince royal de Suède. Cette armée obtint àGros-Beeren 
un premier succès qui fut bientôt suivi de la bataille de 
Dennewitz où le prince remporta, le 6 septembre i8i3, 
une victoire complelte sur les corps réunis des maré- 
chaux prince de la Moscowa et duc de Reggio (Ney et 
Oudinot), Cette victoire sauva Berlin que menaçait déjà 
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l’armee française, et les habitans de cette capitale en- 
voyèrent une députation au prince royal pour lui expri- 
mer leur reconnais-sance. 11 reçut en même temps les 
félicitations de rempcrcur d’Autriche et la grand’croix 
de iMarie-Thérèse. Ce prince, long-temps incertain dans 
ses résolutions, venait enfin de joindre ses forces à celles 
de la Russie, de la Prusse et dos autres états de l’Alle- 
magne. Tout ceci se passait tandis que rempereiir Na- 
poléon envoyait de Dresde l’ordre de chanter des Te 
Denm à Paris, et s occupait à s’ouvrir un passage vers la 
France. Dans cet intei-valle, le prince royal adressa aux 
Saxons une proclamation dont voici un fragment. « Rien- 
tot de grands évènemens vous mettront à l’abri de toute 
politique ambitieuse... Si le sang allemand doit couler, 
que ce soit pour l’indépendance de la Germanie, et non 
pour la volonté d’un seul homme, auquel aucun lien, 
aucun intérêt ne vous attachent. » C’e.st à l’instant où les 
alliés furent instruits que Napoléon se disposait à rame- 
ner son armée en France, qu’ils opérèrent un mouve- 
ment général pour s’opposer à son passage , et que leur 
aile droite , commandée par le prince royal et qui s’était 
dirigée sur Leipzig à marches forcées, prit, dans les jour- 
nées des i6 et 17 octobre, la part la plus actiVe aux 
combats qui précéilèrent et amenèrent la bataille déci- 
sive du' 18 , qui brisa pour jamais le sceptre de fer qui 
pesait sur l’Allemagne. Le prinee royal était à Lubeck en 
décembre de la même année. Le 7 du même mois il écri- 
vit de cette ville au prince Oscar son fils une lettre où 
respire toute la bonté de son ame, et qoe mous nous 
empressons de mettre sous les yeux de nos'lccteurs. 
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« Mon cher Oscar, les Lubeckois- aidèrent jadis Giis^ 
tave I" à rendre la liberté à sa patrie. Je viens d’acquitter 
la dette des Suédois : Lubeck est devenu libre. J’ai eu le 
bonheur de m’emparer de cette ville sans répandre de 
sang. Cet avantage m’est plus cher que le gain d’une ba- > 
taille rangée, quand même elle ne m’aurait coûté que 
peu d’hommes; combien on est heureux, mon cher fils, 
quand on peut <;pargner des larmes! on dort d’un som- 
meil tranquille. Si tous les hommes pouvaient se péné- 
trer de cette vérité, il n’y aurait plus de eonquérans, et 
les peuples ne seraient gouvernés que par des rois justes. 
Je pars demain pour Oldeslohe, et après-demain j’irai 
où les évènemens me conduiront ; je fais tout pour les 
faire tournér à l’avantage de la bonne cause, àl’avantàge 
de ma patrie. Je ne lui demande pour réoàûipèhse que 
dete seconder dans tout ce que tu entrepnfendras un jour 
pour son bonheur et sa prospérité. » ' > > 

Ce fut vers la même époque que le prince royal ,*pr6- 
fondement touché des malheurs d’une ville qui luiavàit 
témoigné une affection véritable, fit ouvrir une souscrip'^ 
tion de cent mille francs en faveur des liabitans de Ham- 
bourg que les malheurs de la guerre avaient forcés de 
s expatrier. Il continua ensuite à poursuivre les Français 
jusqu au Rhin et s’arrêta tout à coup sur les bords de ce 
fleuve. L’esprit de faction qui dénature tout s’est attaché 
a donner les interprétations les plus défavorables à cette 
démarche , l’une des plus honorables de sa vie. Lié à la 
confédération allemande, il était du devoir du prince 
royal de Suède de contribuer de tous ses efforts à l’af- 
franchissement de 1 Allemagne ; Français de naissance, il 




t 



3o2 • SUÈDE. 

ne pouvait oublier ses devoirs envers son ancienne pa- 
trie; et si le malheur des temps et les nouvelles obligations 
qu’il avait contractées envers le peuple qui l’avait appelé 
à le gouverner et à le défendre l’avaient mis dans la né- 
cessité de combattre les Français sur un territoire étran- 
ger, l’immuable loi de l’honneur et les principes qu’il 
n’avait cessé de professer à la tête des armées et dans l’ad- 
ministration ne lui permettaient pas de franchir les fron- 
tières de la France, etde porter laguerre dansle pays qui 
l'avait vu naître. S'il est vrai que dès-lors il eût entrevu 
le projet de l’Angleterre de faire succéder à l’oppression 2 . 
de Bonaparte les vengeances de la maison de Bourbon , 
qui oserait , si ce n’est la faction qui a si long-temps et si 
cruellement servi ou provoqué les haines de cette mai- 
son, blâmer le prince royal de n’avoir pas voulu devenir 
l'instrument et le complice des futurs malheurs de 
la France Après la campagnè qu’il avait si puissam- 
ment contribué à rendre fatale à Napoléon, le prince 
royal crut devoir à sa première patrie l’explication de sa 
conduite et de ses sentimens : il la lui donna dans une 
(' proclamation adressée au peuple français et publiée à 
Cologne, sous la date du 12 février i8i4 > la voici: 

« Français, par ordre de mon roi , j’ai pris les armes à 
l’effet de défendre les droits du peuple suédois. Après 
avoirvengé les insultes qu’il avait essuyées et aidé à effec- 
tuer la délivrance de l’Allemagne, j’ai passé le Rhin. En re- 
voyant cette rivière sur les bords de laquelle j’ai si sou- 
vent et si heureusement combattu pour vous, je sens la 
nécessité de vous faire connaître de nouveau mes senti- 
mens. Le gouvernement sous lequel vous avez vécu a eu 
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constamment en vue de vous traiter avec mépris afin de 
pouvoir vous dégrader. 11 est temps que cet état de choses 
soit changé. Tous les peuples éclairés expriment leur 
vœu pour le bonheur de la France , mais en même temps 
ils veulent qu’elle ne soit plus le fléau de la terre. Les 
monarques alliés ne se sont pas réunis pour faire la 
guerreaux peuples, niais pour forcer votre gouvernement 
à reconnaître l’indépendance des autres états. C’est leur 
unique but et je réponds de la pureté de leurs senti- 
mens. Fils adoptif de Charles XIII et placé par le choix 
d’un peuple libre au pied du trône des Gustave , je ne 
puis désormais avoir d’autre ambition que celle d’assurer 
le bonheur des habitans de la presqu’île Scandinave , et 
en même temps mon plus grand bonheur ( après avoir 
rempli ce devoir sacré envers ma patrie adoptive) sera 
d’assurer le bonheur futur de mes premiers compa- 
triotes. w 

Pendant la campagne d’hiver, qui se terminale 3o mars 
i8i4 par la capitulation de Paris, le prince royal et son 
armée demeurèrent à Cologne, à Liège et ensuite à 
Bruxelles. L’explication de cette inaction est , tout en- 
tière, dans ce que nous avons dit plus haut. Ces considé- 
rations n’existant plus, du moment où les alliés se furent 
rendus maîtres de la capitale de la France, le prince 
royal s’y rendit dans le mois d’avril, mais seul et désarmé. 
Les souverains alliés, plus justes appréciateurs de sa 
conduite que la faction qui venait de triompher, senti- 
rent tout ce qu’elle avait d’honorable, et ne l’en esti- 
mèrent que davantage. Il fit, à Monsieur, une visite qui 
lui fut rendue dès le lendemain, et vit à Compiègne le roi 
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Louis XVIII, qui arrivait alors d’Angleterre. Ceux des an- 
ciens compagnons d'armes du prince royal qui avaiontsu 
rendre justice aux motifs qui avaient dirigé toutes ses 
démarches , ceux qui l’avaient suivi à toutes les époques 
de sa carrière politique et militaire, l'acconq-iagnèrent 
de leurs vœux et de leurs regrets. Le plus doux de tous 
les triomphes l’attendait dans sa véritable patrie. I.e jour 
où il débarqua en Suède devint pour le peuple celui 
d’une fête nationale. On se pressait de toutes parts sur 
son passage; le roi, sa famille, les grands de l'état vin- 
rent au-devant du prince royal; Charles XUJ pressa 
tendrement dans ses bras le fils de son adoption. On sait 
quel prix attachait le cabinet de Stockholm à la posses- 
sion de la Norwège, qui lui avait été promise dès long- 
temps par Bonaparte, en dédommagement de la Finlande 
que la Suède n’avait perdue que pour s’être imprudem- 
ment liée àda politique de l’empereur des Français. Les 
grandes puissances se montrèrent plus fidèles que ce 
prince à remplir les engagemens qu’elles avaient contrac- 
tés avec la cour de Suède, et consentirent, après quelques 
difficultés, à cette concession. Le régiment royal-suédois, 
organisé depuis plusieurs années par le duc d’.kumont, 
alors duc de Pienne, composé presque tout entier d’é- 
migrés français, et qui n’avait guère de Suédois que le 
nom, fut licencié en janvier i8i5. En août de la même 
année le prince royal conduisit* son fils, le prince Oscar, 
en Norwège. Tous deux y furent reçus avec un enthou- 
siasme qui n’était point commandé et que partagèrent 
toutes les classes de la population. On a lu dans les jour- 
naux de cette époque la réponse que fit le priuoe royal 
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à »Bâ<dépuUtion dei4 dièl»,| qui'S^était'rèildùé' à Stock- 
holm je: 3i' juillet précéfent, -^mr une 

adresse de remerciemeiit.'Koiiÿ<troyeM néanmoins que 
nos leelteues U' retmeveront ici avec plaâsir. • > 

« Messieurs, . les remerciemens que les états-généraux 
TOH» ont iclnrgés d’exprimep à &' Mi et à'moi, pour 
les avantages que nous avons obcenuB depuis la sépara- 
tion! de > la dernière 'diète yi! me Sont ' d’autant plus 
agréables qu’ils confirment l'opinion què j’ai toujours 
eue des sentimeas de la nation pour ’le mm et pour moi! 
# U est doux,' messieurs, -de consacrer ses travaux et ‘ses 
a v<^ 11M à la.oauso'd’un'peuple reconnaissant'; heureux les 
piiiiocsi qui peavent ajouter anjc sei-vices qu’ils rendent 
‘ àiilettr 'paitfisvirainonrat Taffèction des citoyens. Lès 
saerifiteS’ddnt! vOoS^rlez Unt' lété Is^miitè naturelle de 
It’sHstivn^ «kHittanté sollicitude que nôM'pdrtons, S. M. 
et moiylau biendtrei|le-oe’pxyl'y'et'bUiis en trouvons la 
récompense là pliisqÉHSsfaisaÉletiidUi lês'^èèüx que vous 
venez de former. I^sisse lç ciel losissi^er et verser sur 
{es babitans de la Suède teà bienfaits «t Ses bénédictions ! » 
" Loraqn’à une époque peu: éluignéedeoeHe^ nousécri- 
vènsj 'le bruit sestrépanda àStookholtU'etdans toute la 
Suède; qu’on venaK de découvrir Unè vaste conspiration 
doht le but était, en donnant la 'UiOrtau prince royal 
età son fils, de rétablir sur le trône la dynastie déposée, 
^e prince roy*al a: recueilli ta récompense la plus' chère 
de son absolu dévouement aux intérêts et à la gloire, du 
peuple suédois. Tons les ordres de l’état', et particulière- 
nient ceux qui, par leur influence et leur nombre, peu- 
ventse considérer comnie formant le corps de la nation , 
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<»nt uimnigné à ce priiic«*, <£iii ne doit son élévation qu'à 
la volonté souveraine du peuple, combien ils étaient dis-* 
pos«'!> à dél'cndie le prince de leur clioix et une dynastie 
qu’ils considèrent commé devant être [un jour la plus 
h^ulc garantie de lajiberlé nationale, coinnie elle en est 
dgs çc luoinent l'éclataiit témoignage. Le prince royal 
a consacré ,en i8ii, un fonds de deux cent mille rixda-^ 
1 ers pour établir à Stockholm une académie d’agricul- 
tui;e dont les bases sont les mêmes que celles de l'éta* 
blisseiÿient de même nature qui existe à Londres. ’><r 
, , DC|Veuu ^oi de Suède et de .Norwège le Stfévrior i8i8 
par la mort de Cliarles XIII, pt couronné roi de Suède < 
le 1 1 mai ,et de Noi wège le 7 septembre de la même 
aiin<'e, Charles XJ V s’est constuiumeiit occupé à main- 
tenir les droits et Ips libertés de la nation dont il tient 
sa ooui;onpe,jinais il n'a pu se défendre de céder ei» 
quelques ppintsà l iniluçnce du fatal génie qui plane sur 
1 EurMpe pour.-y étouffer tout germe de liberté. ... 

Ainsi pn a vu Charles XIV présenter, à diverses épo- 
>j[ues, aux états, la demande du veto «^jro/«pour la cou-, 
ruqucj et quoique cette demande ait été con.stamment 
repou^u par une nation résolue: à n’aliéner aucun de 
ÿps droits acquis, insister et reproduire, à. plusieurs re< 
prises la même deutarufe s doute à l'instigation des 

cabn.^cts. étrangers que la liberté süédoiseünportune, et* 
qui peut-ptre ne verraient pas sans un plaisir* secret j 
ChprlpsjXIV perdre l’affection et la iconGanbe:âcs peu- 
ples qui Jdnt placé à la tête de léur gouvernement. Lq 
tjéppsijtion d’unpionarque qui voulut se rendre* ab.solu 
a,iA mépris de la foi Ibndunientulo de son* pnvs, et Uélé-* 
«■* 

V 
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vation au trône , par le choix des peuples, d’un prince 
constitutionnel, sont un grand spectacle et une terrible 
leçon pour ceux d’entre les rois de l’Europe qui auront 
un sentiment assez juste de leur position pour en prô* 
litei; , et nous ne doutons'pas que det imposant exemple , 
dont le continent avait besoin', n’amène un jour, dans 
plus d’un état , des évènemens semblables à ceux qui se 
sont passés en Suède au commencement du dix-neu- 
vicnie siècle; mais comme ces é^ênemens auront été 
provoqués par une longue et stupide résistance du pou- 
voir aux justes vœux’de la partie éclairée de la nation, 
nous prévoyons avec douleur qu’ils seront accompa- 
gnés de réactions , de crimes, de vengeances, et de cette 
foule de calamités qu’entraînent toujours à leur suite 
les révolutions lorsque les hommes d’état chargés de 
diriger le gouvernail, n’ayant calculé que d’après des 
intérêts de faction et ayant sàdrifié leur patrie à la 
soif du pouvoir ou à une hisatiuble cupidité, sont for- 
cés de l’abandonner à l’inexpérience et aux fureurs 
de la multitude. Voilà ce qu’on vit en France il y a trente- 
cinq ans et ce que, grâce à l’impéritie et au stupide or- 
gueil des cabinetsde France, d’Autriche, d’Espagne, etc. 
il faut s’attendre à revoir encore. A quel degi-é de mi- 
sère et d’abaissement certains gouvernemens ont-ils donc 
lait descendre les peuples qui leur sont soumis, puisque 
ceux-ci n’ont plus de salut à attendi-e que de ces catastro- 
phes sanglantes, dont les chances, en détruisant leurs en- 
nemis , peuvent tout entraîner dans un même abîme. 
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‘ ' JOSEPH-FRANCOIS-OSCAR, 

• .Prince royal, né le 4 ^7.99» ^naiié à José- 

pliine>Maxfmilieiine>Eugénie , filledu feu piiuceEtigène 
neauliarnais , (ht£ de Leuchtenberg juée le 1 4 mars 1 8 ny, 
est l’héritier présomptif du trône de Suède. 

, I . . . - „ ' * 

.11 MINISTÈRE. 

Ministre de lu jmtice, le comte de Cvixenbobo- . 

' Ministre des affaires, étrojigiires .et des colonies , le 
.comte de Wettersteqt. ^ 

Secrétaire d'état pour la guerre, àe^of^tn's, , 

, Secrétaire d'état pour las fumnçcs , M. de Sk.ogkan^?>. 
Secrétaire d étal -pour l'intérieur ^ M. de .Dasewahoï. 
Secrétaire d’état pour le culte , M. Af-Kuluierg. ... 

/« co«r,. M. de 5cttuiÆBKHEi». 

Chancelier de V adjiiinistratian de la marine,, le comte '• •' 
<lc CrONSTEDI. ■ I . I >' . 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CUARGliS D’AFFAIRES 

DE SUÈDE 

THÉS LES DUTÉKENTES COURS DE. L’EUROPE. 



ANT.LETERKE. 

AUTRICHE. 

BAVIERE. 

DANEMARCK. 

ESPAGNE. 

ÉTATS RO.MA1NS. 

FRANCE. 

PAYS-BAS. 

TORTUGAL. 

PRUSSE. 

RUSSIE. ‘ 
SARDAIGNE. 
SAXE. 

TOSCANE. 

TURQUIE. 

WURTEMBERG. 



Le bapoD DE Stternoed , env. extnord. et min. plé 
M. DE Ceoudorg , chargé d’affaires. 

M. DE Hdcescbied , eriToyé extraordinaire. 

M. DB Loaicna , chargé d’affaires. 

M. DE LAceaswaBHD, ministre résident. 

Le comte GvsravxDa Loetenuiei.m, env. extr.çt min* 
Le cheralier Daussoa , env. extr. et min. plén. 

M. DH Kaetxow , chargé d’affaires. 

M. DE Beaedee , env. extraord. s 
Le baron de PAcnsTiaaE^ , enr. extraord. 

H. DE Laceeswaeed , ministre résident. 

H. DS Beakdel , enr. extraord. * 

M. UE I.AGEssWAEED , ministre résident. 

Le comte de Lasveebieem , ministre résident. 
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LÉOPOLD U, GRAND-DUC. 

Le gouvernement de la Toscane est absolu , mais telle- 
ment tempéré par les mœurs des habitans qu'on peut 
affirmer qu’il n'en est point de plus doux et de plus sage 
que celni qui régit ce coin de terre favorisé du ciel entre 
tous les états d’Italie , qui sont loin de jouir d'un pareil 
bonheur. Le système autrichien, apporté de Vienne en 
Toscane en i ySy > adopta , en le modiâant, le despotisme 
qui, sous le» Médicis, avait remjdacé l’anotenne liberté 
républicaine, et les princes d’Autriche se montrèrent, 
comme leurs prédécesseurs, protecteurs des lettres, des 
arts et du commerce. Telle est l’influence de ce pays sur 
ceux qui l'ont gouverné successivement qu’on a constam- 
ment observé que ceux d’entre les princes autrichiens 
qui sont passés du trône grand-ducal de Toscane au 
trône impérial d’Allemagne ont rarement. apporté, dans 
leur élévation nouvelle, les vertus qu’on avait remarquées 
en eux dans leur première condition. 

L’acte de cession de l’empereur François 1 *' du i 4 juil- 
let 1763, en vertu duquel la Toscane passa à son fils 
Léopold, prouve que l’absurde principe de la légitimité 
qui est une protestation permanente du fait contre ce 
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que certains cabinets européens sont convenus d'appe- 
ler le droit (mol qui n’a defscns en politique que lors- 
qu'il est appuyé par la'l’or'ce), est heureusement ignoré 
en Toscane. ’ 

LÉOPOI.D II (Jean-Joseph-Ferdinand-Charles), prince 
impérial d’Autriche, prince royal de Hongrie et de Bo- 
hême, archiduc d’Autriche et grand-duc de Toscane, est . 

né le 3 octobre 1797, et à été marié le 16 novembl e 1 799 
à Marie-Aunc-Caroline, fille du prince Maximilien de 
Saxe, née le i 5 novembre 1799. H a succédé à son père 
■ le grand-duc Ferdinand III, ' lequel, après avoir succédé 
lui-même à son père Léopold, monté sur le trône d'Alte- 
luagnc le 2 juillet 1790, avait, en t 8 o 3 ,cédé la Toscahe 
à Napoléon et reçu en échange de ce grand-duché Tar- 
chevèché de Salzhourg avec la dignité électorale. ' • 

Serablàbleà celuide ses prédécesseurs, le règnepaisible 
de ce prince fournira peu de matériaux à I histoire. Sou- . 

. haitons à la Toscane et à'ce prince lui-même qu’il ne par- 
vienne pas à la couronne impériale, fatal écueil où vient 
se briser la renommée des princes de sa maison. Comme 
son prédécesseur inunédiat, mais à un moindre degré que 
lui et avec plus de circonspection et de respect pour son 
propre caractère,' Léopold II aime à gouverner par la 
police et à pénétrer les secrets de toutes les familles , ce 
qui a fort souvent amené des scènes fort étranges et fa- 
vorisé des rapprochemens très-extraordinaires. Il * est 
juste néanmoins de reconnaître que Léopold n’a jamais 
fait usage de cette connaissance que dans l’intérêt des 
familles, et que si l’espionnage peuf trouver grâce,' hoiis 
les cas de nécessité absolue, c’est seulement peut-être 
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dans les circonstances où Léopold l’a employé. Toute- 
fois, comme c’est souvent dans le gouvernement de la 
Toscane que les princes autrichiens s’exercent à celui 
d’un plus grand état, nous conseillons à ces princes de 
renoncer à des habitudes honteuses et de songer que la 
même police qui marie les filles à Florence pourrait fort 
bien , pour des faits semblables , faire pendre les pères à 
Vienne. „ * 

Le grand-duc n’a point d’enfant mâle. Sous le gou- 
vernement des Médicis, qui finit en lyaS dans la 
personne de Jean-Gaston, et depuis celui des Autrichiens 
qui commença en dans la personne de François- 
Etienne 11, duc de Lorraine, aucune femme n'exerça' 
l’autorité en Toscane. Le premier exemple en fut donné 
sous Napoléon en 1 809 dans la personne d’Éliza, sa sœur. 

^ 11 est probable qu’à la mort du grand-duc actuel , le 
gouvernement de ce pays retournera à l’un des archi- 
ducs d’Autriche. 



MINISTÈRE TOSCAN. 

Ministre des affaires étrangères, conseiller-d' état , des 
finances et de la guerre, le comte de Fossombhoni. 

Directeur de la chancellerie royale d'état, conseiller 
privé <f état des finances et de la guerre , M. Neki. 

Directeur de la chancellerie des Jinances , conseiller 
privé d'état des finances et de la guêtre , M. Cempini. 
Conseiller privé d’état des finances et de la guerre , 

M. Nomi. 
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Le gouvernement ottoman est dospotiepiéj et, comme 
nous rivons remarqué ailleurs,' il ne diffèi’c de celui dq 
f Autriche que dans ses formes 'et dans ses moyens, qui 
sont leisabre eCild cordon. On.n pu so convaincre , 'en 
rffot , par: lesomiivec lequel le grand. visir de Viénrie.'a 
constamment , embrassé les principes et k' défonee , de 
son confrère le grand, visir de Constantinople dans là 
guerre dirigée > contre 1 la religion et là liberté ulé là 
Grèce qu'il I existait une singulière sympathie entre 
les deux gouvernemohsy et què ce’ n’était pas seulement 
-àide simples i.eohsidératibns.de commerce /qu41 fallait 
attribuer Tacharuement peu hbnorahle aveclequel l’Au,-. 
triche, tidèle dansi tous les témp6;à son ^stème d’ignoi- 
lance, et de, barbarie:', poursuivait dans' les iraalheureux 
Giécs .les dèscehdans de cette nation brillante: qui, .peu 
nombreuse.ctpkcée dans. un coin de.ljùnivers, répaoldit 
sur le Teste derlai ferre l’édat de'ses liùnièBes , de sa gloire. 
et:de ses arts. Toutefois l’ii^réti aout-à-^lait àympathit: 
qUq què porte l’Autriche aux formes du gopvernement 
turc, intéi'ât'qnepous nous gardons bien de confondre 
avec lies hautes conàidérations politiques et coranieroialesr 
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auxquelles la Turquie doit encore son existence , ne $au> 
vera pas ce pays de la destruction que Uû préparent, bien 
plus encore que l’ambition de la Russie, l’affreuse anar-, ' 
chie qui le dévore , la profonde ignorance des popula- 
tions dont il se compose , et la nature même de son sys- . 
tèine religieux et politique. 

MxiniiouD II, né le 20 juillet 1786, fils d\i sultan Ab- 
dul Hamid et l’un des neveux du sultan Sélim III qui fut 
assassiné le 28 juillet' 1808 pour avoir voulu supprimer 
le corps des janissaires et introduire la discipline euro- 
péenne dans les troupes ottomanes, acoBstararaqntsuivi, 
sous ces deux rapports, et suit encore avéc la plus Cruelle 
inflexibilité, lesystèmC/de Sélim III, l'ün desprinces les 
moinsbarbares qui depuis long-temps fassent montés sur 
le trône ottoman, et.qui furent le moins aveuglés par le 
fanatisme de la religion. Proclamé sultan le: jour même 
de la mort de Sélim , Mahmoud a eu constamment de- 
puis ce jour une pensée fixe à laquelle il a rapporté 
toutes les autres , celle de suivre le système de son in- 
fortuné prédécesseur à l'égard! des janissaires et dans ce , 
qui concernait l’introduction de la tactique européenne 
dansles armées ottomanes. Cette volonté, d^â invariable, 
a pris, dansie sultan, un nouveau degré de force et d’in« 
tensité , après le 6 mars i8at^ époque de l’insurrection 
de la Grècey parlaicdnvktion.que ce prince acquit alors 
que, 'dans l’état présèntde'ses forces, elles seraient tou- 
jours insuffisantes-pour s’opposer efficacement à.une in- 
suiTection qui s’annoncait avec les caractères les plus 
graves, et paraissait avoir été fomentée par une puissance 
voisine et l’une des plus formidables du continent. Favo* ' 
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risé par plusieurs puissances chrétiennes et particulière- 
ment par l’Autriche, déjà effrayée des accroissemens de 
territoire et de puissance delà Russie, Mahmoud pour- 
suivit ses projets sans relâche et se voyait sur le point 
de les réaliser lorsqu’en janvier 1826, à la suite d’un 
violent incendie, une insurrection terrible éclata parmi 
les janissaires et menaça le trône et l'empire ottoman 
d’une subversion totale. Mahmoud développa dans cette 
circonstance une étonnante énergie de caractère, mais 
que ne tardèrent pas à déshonorer les actes d’une féro- 
cité sans exemple peut-être, même dans les annales de 
ce peuple barbare. Noyée dans le sang de ses auteurs , 
cette conspiration ne fut cependant point anéantie : tous 
ses élémens, quoique dispersés, existent encore; et si*, 
ce qui n’est pas sans vraisemblance, une guerre euro 
péenne venait à éclater par suite des discussions actuel 
les des cabinets européens, relativement aux affaires 
d’Orient , il n’est pas douteux que ces élémens se réu- 
niraient en un moment et menaceraient, dans ses posses- 
sions d’Europe, l’empire ottoman d’une prompte disso- 
lution. Cest au milieu de tant de dangers et d’obstacles, 
que la Porte continue contre la Grèce la guerre d’ex- 
termination à laquelle le traité conclu le 6 juillet 1827 
entre l’Angleterre, la Russie et la France, paraît vouloir 
iriettre un terme, mais dans lequel il est surtout facile 
de remarquer la crainte, commune à chacune de ces 
puissances, de voir l’une d’entre elles s’enrichir, aux 
dépens des autres, des dépouilles du Croissant, et de 
donner au gouvernement de la Grèce un degré d’in- 
fluence tel qu’il pût en favoriser quelqu’une dans ses 
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intérêts commerciaux contre les intérêts des autres; 
crainte qui explique toute seule celte longue et coupable 
indifférence des princes chrétiens à mettre un terme à 
l’effusion du sang humain dans l'Orient. Des documens 
diplomatiques dont l’authenticité ne nous paraît pas con- 
testable assurent que le sultan Mahmoud, qui joint au 
genre d’instruction que les sultans permettent à leurs 
successeurs, une plus haute portée de vues que celle qui 
s'acquiert ordinairement dans le sérail, connaît toute 
l’importance de la double crise qui menace dans l’inté- 
rieur et au dehors son empire el lui-même, et qu’il souffre 
profondément de l’impossibilité où il est de la conjurer. 

On ajoute même qu’il s’est expliqué à cet égard avec un • 
ntenjbre du corps diplomatique européen auquel il de- 
mandait conseil , de manière à ne laisser aucun doute sur 
* * 

celle des puissances chrétiennes à laquelle il devait toute 
la direction de sa politique dans les affaires de la Grèce, 
et cette puissance, nous croirions en la nommant, faire 
injure à la sagacité de nos lecteurs. Ainsi donc le même 
cabinet chrétien qui aura consommé la ruine de la Urèce, 
aurait causé, par ses perfides conseils, la ruine de l’al- 
lié dont il a dirigé la politique et justifié les fureurs; 
résultat digne en tout de l’abominable diplomatie du 
ministre et de la stupide indifférence du maître. 

ABDUL-MEDSCHIDj . 

Né le 20 avril iSaS, est, autant que permettent de le 
■' prévoir les révolutions si fréquentes dans cet empire et 
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les circonstances graves dans lesquelles il se trouve main- 
tenant , l’héritier du trône de Mahmoud II. 



MINISTÈRE. 

Grand 'visir, Meuemet Selim Pacha. 

Mujti ( chef suprême de la religion ) , Kadi Sade Ta- 
hik-Effendi. 

CapudoR pacha ( grand - amiral) , Gazi Chosrew 
Pacha. 

• Reiss Effendi ( ministre des affaires étrangères ), Saïda 
Effexdi. 

, (ministre de l’intérieur), Ahmed- G u klassi 

Effendi. 

N ischandschi-bachi (garde des sceaux), Gianib Ef- 

FENDl. 

Defterdar ( ministre des finances) , Mbhmed Tabir Ef- 

FENDI. 

Seraskier ( généralissime de toutes les troupes de l’Is- 
lamisme), Hussein Pacha. _ 

Tersana-Enüni ( ministre de la marine ) , Hadschi Saïd 
Effendi. 

Tschausch-bachi (maréchal de l’empire), Hüsni Bet, 
et pendant son absence , son frère , Au Bet. 

U y a en outre un chef des monnaies, un grand- 
maître des requêtes, un intendant des arsenaux et un 
directeur des archives qui ont séance et voix délibérative 
au divan. 
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• 

X>B TaaQVIE 

PRÈS LES DIFFÉRENTES COWIS DE L’BÜBOPB. 

'‘Lé sultan Mahmoud a résolu depuis quelque temps d’introduire les formes * 
' européennes dans la diplomatie ottomane , comme il les a introduites dans son 
armée. U a dono été décidé dans le diran qu’il j aurait à l’avenir des , i 

deors ottomans résidant dans les diverses cours de l’Europe. Toutefois , l’exécution 
de ce projet si conforme aux intérêts de la' Forte , et dont le sultan connaît bien 
toute l’importance, surtout dans les circonstances où se trouve maintenant la 
Turqiie , paraît encore ajournée. 
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GUILLAUME-FRÉDÉRIC, ROL 

' Guillaume-Frédéric , roi de Wurtemberg, né le 27 
septembre 1781, manifesta, jeune encore, des idées 
entièrement opposées au système politique de son père 
Frédéric, ce qui établit entre eux une espèce de division. 
En 1810, époque à laquelle toute l’Allemagne était 
soumise à l’empire de Napoléon, Guillaume fut contraint 
par lui d’épouser la princesse Charlotte de Bavière déjà 
mariée à l’empereur François IL 11 consentit à la célé- 
bration du mariage dans la crainte de nuire aux intérêts 
de son père; mais il prévint la princesse de la position 
dans laquelle il s.e trouvait et fit, de concert avec elle, 
un acte secret par lequel ils protestaient tous deux con- 
tre la violence exercée sur leur contrée. En i8r3, lors- 
que les peuples de la confédération du Rhin prirent les 
armes contre la France, le prince Guillaume marcha à 
la tête des Wurtembergeois. Il se distingua dans la 
campagne de i8i4, et principalement à la bataille de 
Montmirail. Après la chute de Napoléon , Guillaume 
et la princesse Charlotte s’empressèrent de faire valoir 
l'arrangement qu’ils avaient pris entre eux et ils ob- 
tinrent facilement l’annulation d’un mariage nul de 
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fait, et le prince Guillaume épousa la princesse Cathe- 
rine Pauluwna , sœur de l'empereur de Russie , veuve 
du prince Pierre-Frédéric-George de Hulstein-Olden- 
bourg. Après les évènemens de i8i4, les Wurtera- 
bergeuis réclamèrent à grands cris leurs anciennes 
libertés, mais Frédéric ne jugeant pas à propos de ren- 
dre à son pays l’ancienne constitution dont il avait joui 
jusqu'en i8o5,en proposa une nouvelle aux états-géné- 
raux convoqués à cet effet. La majorité de cette assem- 
blée se composait de princes médiatisés et de citoyens 
attachés aux idées libérales autant par souvenir que 
par la connaissance de leurs droits. Les uns et les autres 
rejetèrent le fantôme de Constitution qui leur était pré- 
senté ; les médiatisés, parce que cette constitution ne les 
rétablissait pas dans leurs anciens droits ; et les libéraux, 
parce qu’ils prétendaient que l’ancienne constitution 
n’avait pas été légalement abolie. Les choses en étaient 
à ce point lorsque Guillaume monta sur le trône. Les 
services qu’il avait rendus et les opinions qu’il avait ma- 
nifestées contre le despotisme de son père , le firent ac- 
cueillir avec joie par la nation. Ce prince proposa aussi- 
tôt un autre projet de constitution dans lequel il espérait 
fondre les intérêts nouveaux et les anciens; mais les 
deux partis de la majorité, dont nots avons parlé, quoi- 
que professant des principes entièrement différens , cort^ 
tinuèrent à rester unis pour s’opposer aux vues du roi. 
11 y eut pendant plusieurs mois de longs et fréquens 
combats. La majorité voulait une seule chambre' de 
représentans, un comité permanent dans l’intervallè 
d’une session à l’autre, avec le pouvoir de surveiller 
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l'administration des finances; elle vonlait.que les mi- 
nistres n’assistassent point aux délibérations .des états >. 
que les assemblées électorales ne pussent être prési- 
dées par les baillis, etc., etc. L’opposition récla- 
mait principalement le drcHt, pour les Etats, de 
choisir les remplaçans des députés sortans. Guillaume 
avait fait plusieurs concessions; il désirait le bien géné- 
ral , mais la noblesse, malgré les avantages considérables 
qui lui étaient assurés par la constitution proposée ^ op- 
posait une résistance opiniâtre aux bonnes intentions du 
monarque , tandis que, d’un autre côté, le peuple, irrité 
de cette résistance coupable , s’était déjà porté à différens 
excès. Les troubles croissaient chaque jour et menaçaient 
de devenir alarmans. Dans cet état de choses, l’ultimatum 
proposé par le roi fut rejeté dans la séance du 2 juil- 
let 1817. Ce prince se -décida alors à dissoudre réas- 
semblée des états, par deux rescrits datés des 4 et 5 juin|, 
et renvoya l’examèn de son plan de constitution aux 
assemblées particulières des bailliages, par lesquelles il 
remplaça provisoirement l’assemblée générale. « Quelque 
pénible, disait ce prince, que soit à notre cœur pater- 
nel, de voirtànéantir tous nos efforts tendant à établir 
un ordre de choses qui, au moyen du repos et de ,Ja 
' satisfaction publique, aurait jeté de profondes racines, 
c^endant. nos obligations de souverain , nos rapports 
avec les autres états;, bous ont empêché de faire de 
nouveaux sacrifices aux prétentions de l’assemblée. Ce 
serait ôter au, trpne sa dignité, au gouvernement son 
action, au peuple l’indépendance convenable de ses 
représentans. ffous nous .sommes vus, en conséquence!, 
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dans la nécessité de dissoudre une assemblée dont nous 
ne pouvions nous promettre aucun heureux effet ; mais 
pour faire maintenant tout ce qui dépend de nous afin 
que notre fidèle peuple souffre le moins possible de la 
conduite insensée de la majorité de ses représentans , 
nous déclarons que, si la majorité de ce même peuple, 
dans les assemblées de bailliages ou par la voix de leurs 
magistrats , approuve les principes de notre rescrit royal , 
nous regarderons comme approuvé le plan de la consti- 
tution et la mettrons en autorité. Nous laissons aux 
princes médiatisés qui n’ont pas, à la dissoUition de 
l’assemblée, voté personnellement contre l’acceptation de 
la constitution , la liberté d’y accéder. Nous renouve- 
lons l’assurance que nous ferons jouir notre fidèle peuple 
des bienfaits du plan de constitution , dans ce qui n’aura 
pas* de rapport avec la représentation générale. D’un 
autre coté, nous engagerons les princes médiatisés de 
nos état^ à ne pas se faire illusion sur leurs devoirs d'e 
sujets et de citoyens, et à persévérer d’autant plus dans 
leur soumission et leur obéissance, que toute résistance, 
toute perturbation du repos public et de l’ordre seront 
punies selon toute la rigueur des lois. «Guillaume com- 
mença^àlors à se livrer au gouvernement de ses états j il 
s’occupa de l’armée; il fit une levée de 3,490 hommes, 
et fixa, en attendant une loi, la durée du service à six 
ans. • 11 détruisit encore l’arbitraire dans son armée , 
adoucit la sévérité de la discipline allemande et borna 
à quelques cas graves la punition corporelle. Au com- 
mencement du mois de janvier 1819 , Guillaume eut la 
douleur de perdre 'son'' épouse, Catherine Paulowna, 
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par .suite d’une attaque d’épilepsie; mais il n’en pour- 
suivit pas moins ses travaux. Dans le même mois il fit 
(les réformes utiles dans la justice et dans l’administra- * 
tion, et s’occupa spécialement de l’organisation du 
commerce comme étant la base fondamentale des états. 
Guillaume opérait tous ces changemens sans négliger le 
travail de la constitution. Dès qu’il fut terminé, il con- 
voqua l’assemblée des états pour le lui soumettre, et ce 
fut le 1 3 juillet que cette réunion eut lieu à Louisbourg. 
La majorité de l’assemblée était composée des députés 
des àrrondissemens de bailliage, qui étaient presque 
/ tous libéraux; aussi, la constitution fut-elle acceptée, 
à quelques modifications près, et signée le 2 5 septem- 
bre 1819. Cette constitution est, sans contredit la plus 
libérale de l’Allemagne; l’égalité des droits politiques et 
civils J est mieux établie que dans les autres états, et la 
liberté des personnes , des cultes et de la presse y est 
mieux garantie. Elle excita dans le royaume un enthou- 
sia^ie général , que cependant les résolutions de la diète 
de Francfort ne tardèrent point à détruire , parce qu’on 
craignit que le roi ne fût contraint par ce corps , déli- 
bérant sous l’inlluence aiiti-libérale de l’Autriche, de 
restreindre la liberté accordée à son peuple. Guillaume 
^ n’était pas lui-ménm sans inquiétude. Il ne pouvait dou- 
tqr :^ue les, gon^yernemens d’ Autriche et de Prusse ne 
tentassent de détruire un système qui leur portait.om- 
brage et auquel ils s’étaient déjà opposés. Il avait encore 
à craindre que l’empereur de Russie, prévenu par eux, 
ne se déclarât, contre la forme du gouvernement wur- 
tembergeois. Toutes ces causes déterminèrent ce prince 
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à faire le voyage de Varsovie où était alors l'empereur 
Alexandre. Ce voyage eut tout le succès que Guillaume 
' en espérait , et il revint apporter à son peuple la certi- 
tude que rien ne serait changé à la constitution. Le 
i3 avril 1820, étant veuf de la princesse Paulowna, il a 
épousé la princesse Pauline sa cousine. Aussitôt après 
son mariage, il a fait avec la jeune reine un voyage en 
Italie, en passant par Strasbourg et par Lyon. 

Le royaume de Wurtemberg, sous les institutions 
constitutionnelles dont Guillaume se montre le plus fidèle 
gardien , jouit de la liberté légale et de la plus profonde 
paix, mais MM. de Metternich , Villèle, Berstedt et leurs 
pareils n’en étourdiront pas moins les oreilles de leurs 
crédules souverains sur le danger des constitutions, et 
surtout sur celui de ces funestes lumières, avec le secours 
desquelles les peuples commencent a savoir apprécier 
dans les gouvernans le charlatanisme et la vérité, le 
parjure et la bonne foi, combler de leurs respects" et 
de leur amour, ou accabler de leur mépris et de leur 
haine, les ministres qui tiennent le timon de l’état. 



♦ Vr 



CHARLES-FRÉDÉRIC-ALEXANDRE. 



Prince royal de Wurtenü>erg, né le 6 mars i8a3, 
héritier de la couronne. 
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MINISTÈRE. 

Président du conseil privé, M. Otto. 

Ministre de la justice , le baron de Maucler. 

Ministre des aj^aires étrangères, le baron de Berod- 

DINGEV. 

Ministre des finances , M. de Weckerun. . 

Ministre de l’intérieur {^av intérim ) M. de ScHMiDTTiir. 
Ministre de la guerre, le comte de Eranquehont. 
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AMBASSADEURS, 

MINISTRES ET CHARGÉS D’AFFAIRES 

DU WURTEMBERG 

PRèS LES DIFFÉRENTES COURS DE L’EUROPE. 

ANGLETERRE. Le comte lus HAvnsLUtOK, chargé d’affaires. 

AUTRICHE. Le baron GRBMPr de FjiEDEESTsnr , env. extiaord. 



BAVIÈRE. 

DANEMARCK. 


Le baron db Schxitz GaoiXEUBOBao , env. extraord. 




ÉTATS ROMAINS. 

FRANiæ. 

PAYS-BAS. 


M. Kobixb , chargé d’affaires des cours d’Allemagne con- 
fédérées pour les affaires de l’église catholique. ^ 

Le comte db Mvdtkem j eny. extraord. et min. plén. 

Le baron de Waecbtbr , chargé d’affaires. 


PRUSSE. 

RUSSIE. 


Le général comte de Bumabk. , env. extraord. 

Le prince de HoHBiiLOBB-KiBcnBERo , env. extraord. 


SAXE. 

TURQUIE. 


Le général comte db Bismakb y env. extr. 
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